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ANNALES   HISTORIQUES 


DE  LA  RÉVOLUTION 


DE  L'AMÉRIQUE  LATINE. 


A.  P.  —  T. 


DU  HÊME  AUTEUR  : 

HISTOIRE  DES  PROGRÉS  DU  DROIT  DES  GENS  EN  EUROPE  ET 
EN  AMÉRIQUE,  DEPUIS  LA  PAIX  DE  WESTPHALIE  JUSQU'A  NOS 
JOURS,  par  Henri  Wheatonj  traduite  en  espagnol  et  augmentée. 
2  vol.  in-8».  Paris,  1861. 

UNE  PAGE  DE  DROIT  INTERNATIONAL,  ou  l'Amérique  du  Sud 
devant  la  science  du  droit  des  gens  moderne;  i  vol.  in-B".  — 
Paris,  1864. 

Amérique  latine.  —  COLLECTION  HISTORIQUE  COMPLÈTE  DES 
TRAITÉS,  CONVENTIONS,  CAPITULATIONS,  ARMISTICES,  QUES- 
TIONS DE  LIMITES  ET  AUTRES  ACTES  DIPLOMATIQUES  DE 
TOUS  LES  ÉTATS  DE  L'AMÉRIQUE  LATINE  compris  entre  le 
golfe  du  Mexique  et  le  cap  de  Horn,  depuis  l'année  1493 
jusqu'à  nos  jours,  précédée  d'un  Mémoire  sur  l'état  actuel  de 
l'Amérique ,  de  tableaux  statistiques ,  d'un  dictionnaire  diploma- 
tique, avec  ime  notice  historique  sur  chaque  traité  important. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  trois  périodes  : 

La  première  embrasse  toute  l'époque  coloniale;  10  vol.  ont  déjà  paru  ; 
les  quatre  derniers  comprennent  les  anciennes  questions  de  limites  entre 
l'Espagne  et  le  Portugal,  et  un  répertoire  de  documents,  cartes  et  plans 
inédits  se  rattachant  au  même  sujet. 

La  seconde  s'étend  depuis  la  révolution  jusqu'à  la  reconnaissunce  par 
l'Europe  des  Etals  indépendants  de  l'Amérique  latine.  5  volumes  sont 
publiés;  ils  comprennent  les  années  1808-1819. 

La  troisième  embrasse  l'époque  qui  s'est  écoulée  depuis  l'indépendance 
de  ces  Etats  jusqu'à  nos  jours. 


BESANÇON,  IMPRIMERIE  DE  J.   JACQUIN. 


ANNALES  HISTORIQUES 

DE  LA  RÉVOirriON 

DE  L'AMÉRIQUE  LATINE, 


ACCOMPAGNÉES 

DE  DOCUMENTS  A  L'APPUI. 

DE  L'ANNÉE  1808  JUSQU'A  LA  RECONNAISSANCE  PAR  LES  ÉTATS  EUROPÉENS 
DE  L'INDÉPENDANCE  DE  CE  VASTE  CONTINENT. 


PAR 


M.  CHARLES  GALVO, 

ilBUBRE  DE  L'ACADÉMIE  ROYALE  D'HISTOIRE  DE  MADRID, 

DE  L'INSTITUT  HISTORIQUE  DE  FRANCE, 

DE    LA    SOCIÉTÉ    DES    ÉCONOMISTES    DE    PARIS,    ETC.,    ETC. 


TOME    CINQUIÈME. 


PARIS, 

LIBRAIR lES     DE 

A.     DURAND,     I     FRANÇOIS   BRÂCHET,     iMm*  DENNÊ-SCHMIDT, 

Rue  de  l'Abbaye,  8.  |  Rue  Favarl,  4. 

BUENOS- AYRES, 


Rue  Cujas,  7.  | 

ESPAGNE, 

LIBRAIRIE 
DE    C.    BAILLY-BAILLIËRE, 

Madrid,  plaza  dul  l'itncipe  D  Aironao,  8. 


A  LA  LIBRAIRIE 
DE    LA    VICTOIRE , 

Galle  de  la  Florida,  46. 


1867. 

TOUS  DROITS  RÉSERVÉS. 


Cet  ouvrage  forme  la  seconde  période  de  la  Collection  historique 
des  Traités  de  l" Amérique  latine,  du  môme  auteur. 
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L'Institut  historique  de  France  a  publié  dans  sa  lîevue  ^ 
n°  372,  un  mémoire  critique  sur  les  trois  premiers  volumes  des 
Annales  de  la  Révolution.  Nous  reproduisons  ci -dessous  ce 
compte  rendu,  en  lui  consacrant  une  place  réservée,  non-seu- 
lement parce  que  son  auteur  est  un  des  membres  les  plus  dis- 
tingués de  cette  société  littéraire,  mais  aussi  parce  que,  comme 
publiciste,  il  honore  lAmérique  da  Sud  (*). 

AMÉRIQUE  LATINE. 

ANNALES    HISTORIQUES    DE    LA    RÉVOLUTION, 
PAR  M.   CARLOS  CALVO. 

M.  Carlos  Calvo  a  déjà  publié  six  volumes  de  son  ouvrage,  dont 
il  a  été  fait  mention  dans  l'une  des  précédentes  séances  de  l'Institut 


(1)  M.  Torres  Caicedo  est  auteur  des  ouvrages  suivants ,  publiés  à  l'aris  : 

Religion,  Patria  y  Amor,  coleccion  de  Poesias  originales;  1  vol.  in-8o. 

Ensayos  biogrdficns  y  de  critica  literaria  sobre  los  principales  publicistas, 
historiadores,  poet     ^'  literatos  latino-americatios  ;  i  vol.  in-8«. 

De  la  Peine  de  mot  ;  broch.  in-8o. 

Les  Principes  de  1789  en  Amérique;  1  vol.  in-12. 

Union  latino-americana,  pensamiento  de  Bolivar  para  formar  una  liga 
americana,  etc.;  1  vol.  in-12. 

Sous  presse  : 

La  auloridad  y  la  libertad.  El  derecho  y  cl  deber  ;  3  vol.  in-8o. 

Estudios  sobre  et  gobierno  ingles  y  la  influencia  atiglo-sajona  ;  2  vol.  in-S». 

Ensayos  biogràficos  y  de  critica  literaria  sobre  los  principales  publicistas, 
poetas,  hisloriadores  y  literatos  de  la  America  Latina.  —  Seconde  série. 

Historiade  la  literalura  latino-americana,  dividida  en  très  periodos;  1  vol. 

Historia  de  los  emprèstitos  contraidos  por  las  Repûblicas  latino-ameri- 
canas  desde  laépoca  de  la  independencia  hasia  nuestros  dias;  2  vol. 

Historia  de  la  diplomacin  extranjera  en  las  Repûblicas  lalino-america- 
nas  ;  2  vol. 
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historique.  Cetto  parliu  comprend  la  première  période  de  l'histoire 
de  l'Amérique,  celle  du  régime  coloninl,  et  contient  les  principaux 
traités,  conventions,  capitulations  et  autres  actes  diplomatiques 
relatifs  à  cette  époque. 

Aujourd'hui,  cet  infatigable  écrivain  présente  trois  volumes  de  la 
seconde  période,  à  partir  de  l'année  1810,  où  fut  proclamée  l'indépen- 
dance des  peuples  de  l'Amérique  latine,  jusqu'à  la  reconnaissance 
de  ces  républiques  comme  Etats  indépendants.  M.  Calvo  a  donné  à 
cette  seconde  partie  de  son  œuvre  le  titre  (Y Annales  de  la  Révolu- 
tion. 

11  faudrait  une  étude  de  plusieurs  pages  pour  analyser  le  travail 
du  publicistc  argentin,  et  apprécier  les  nombreux  documents  qu'il  a 
recueillis,  et  l'on  nous  a  engagé  ii  présenter  quelques  lignes  à  peine. 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  important  dans  la  seconde  partie  de  l'ou- 
vrage de  M.  Calvo,  c'est  la  démonstration  que  fait  l'auteur  des  pro- 
grès surprenants  réalisés  par  les  républiques  de  l'Amérique  latine, 
depuis  qu'elles  se  sont  constituées  en  nations  indépendantes,  et  cela 
malgré  les  luttes  politiques  constantes  qui  ont  ensanglanté  leur  sol, 
luttes  naturelles  dans  l'enfance  des  peuples,  et  qu'explique  facile- 
ment le  passage  d'un  régime  de  compression  et  d'obscurantisme  à 
celui  de  la  république,  qui ,  suivant  l'expression  de  Sismondi,  exige 
im  état  de  civilisation  très  avancé,  beaucoup  de  lumières  et  de 
grandes  vertus.  Les  citoyens  de  ces  républiques  ont  des  vertus  et  des 
lumières,  mais  il  manque  là  quelque  chose  qui  ne  s'improvise  pas, 
et  qui  est  ane  condition  essentielle  de  l'ordre  et  de  la  liberté,  commp 
l'a  démontré  M.  Chevalier,  —  les  conditions  matérielles,  les  voies 
de  communication,  et  surtout  la  population,  pour  donner  l'impulsion 
au  développement  des  immenses  richesses  dont  la  Providence  a 
d'une  main  prodigue  doté  ces  vastes  pays. 

M.  Calvo  a  compulsé  les  documents  les  plus  précieux  et  recueilli 
les  données  statistiques  les  plus  complètes;  aussi  lui  a-t-ilété  facile, 
dans  son  Introduction,  de  réfuter  les  injustes  assertions  de  l'éminent 
M.  Thiers,  dans  la  séance  du  Corps  législatif  du  26  janvier  1804. 

M.  Calvo  a  démontré  que  les  républiques  do  l'Amérique  latine  ont 
vu  leur  population  s'accroître,  de  1810  à  18G4,  de  14  à  24  millions 
d'àmes  (nous  croyons  qu'il  faudrait  dire  de  11  à  24  millions).  Leur 
commerce  général  était,  en  1810,  de  340  millions  de  francs;  en  1864 
il  atteint  le  cliiifre  de  1,310  millions.  Suivant  l'honorable  M.Rouher, 
le  commerce  entre  la  France  et  les  Etats  de  l'Amérique  latine  absorbe 
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aujourd'hui  les  trois  cinquièmes  de  tout  le  commerce  maritime  du 
puissant  empire  français. 

M.  Calvo  mérite  les  plus  grands  éloges  pour  la  persévérance  avec 
laquelle  il  a  réuni  les  documents  les  plus  importants  pour  l'histoire 
des  pays  latino-américains,  les  classant  scientiilqiiemeut,  et  illustrant 
la  collection  par  des  appréciations  qui  révèlent  l'historien,  le  publi- 
ciste  et  le  diplomate.  L'ouvrage  de  M.  Calvo  est  un  service  rendu  Ti 
la  fois  au  continent  américain,  auquel  il  consacre  sa  plume  de  pa- 
triote, et  i  l'Europe,  à  laquelle  il  fait  connaître  la  véritable  situation 
de  ces  républiques  du  Nouveau-Monde,  si  maltraitées  parmi  nous. 

Pour  démontrer  combien  ces  républiques  ont  progressé,  il  sufllra 
de  savoir  que  chez  les  nations  de  l'Amérique  latine  (ainsi  que  nous 
l'avons  fait  voir  dans  notre  ouvrage  sur  la  littérature  américaine), 
la  liberté  de  réunion,  de  pétition,  d'association,  la  tolérance  des 
cultes,  la  liberté  de  la  presse,  sont  garanties;  —  dans  la  plupart  do 
ces  Etats,  la  navigation  lluviale  est  illimitée  pour  tous  les  navires 
du  monde  ;  dans  presque  tous,  la  peine  de  mort  est  abolie  pour  les 
délits  politiques,  dans  quelques-uns  môme  elle  est  abolie  d'une  façon 
absolue.  Un  sage  système  de  décentralisation  administrative  régit  ces 
républiques,  bien  qu'il  soit  exagéré  dans  quelques-unes  d'elles,  où 
il  arrive  à  l'établissement  du  système  fédératif  le  plus  absurde.  Le 
gouvernement  gouverne  peu,  et  la  voie  la  plus  large  est  laissée  à 
l'initiative  individuelle;  les  impôts  sont  très  légers,  les  tarifs  de 
douane  ont  un  caractère  fiscal  et  non  un  caractère  de  protection  ; 
aucun  droit  ne  pèse  sur  l'introduction  des  livres,  des  journaux,  des 
imprimés,  ni  sur  rien  de  ce  qui  peut  contribuer  à  répandre  les  lu- 
mières. 

Enfin,  qu'il  nous  soit  permis  de  reproduire  ici,  pour  mettre  mieux 
en  évidence  les  progrès  que  font  les  républiques  latino-américaines, 
les  données  que  nous  avons  publiées  dans  l'Economiste  français,  h  la 
date  du  13  octobre  1864. 

«  En  Espagne,  nation  de  16  mUlions  d'habitants,' d'après  le  recen- 
sement de  1860,  de  14  millions  suivant  d'autres  données,  il  y  a  une 
école  sur  149  habitants.  Dans  la  république  la  moins  favorisée  de 
l'Amérique  latine,  il  existe  une  école  sur  110  habitants,  et  dans  cha- 
cune de  ces  républiques,  l'instruction  primaire  est  obligatoire  et  gra- 
tuite; mais  à  côté  des  écoles  ofiicielles,  chaque  citoyen  a  toute  li- 
berté pour  établir  des  écoles  particulières. 

»  En  Espagne^  la  relation  entre  le  nombre  des  élèves  et  celui  des 
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habitante  est  do  1  èlAvc  pour  lOOlinbitnnts.  Dana  les  républiques  du 
Nouvcnu-Mondo ,  cctto  relation  est  de  1  61ève  pour  70  habitants. 

»  En  Espagne,  le  6K  0/0  de  la  population  ne  sait  ni  lire  ni  écrire , 
Dans  les  Etats  de  l'Amérique  latine,  cctto  proportion  est  do  beaucoup 
moins  considérable. 

»  En  1810,  point  de  départ  de  l'indépendance  des  républiques 
américaines,  la  population  de  l'Espagne  dépassait  12  millions  d'ha- 
bitants; celle  des  colonies  qu'elle  avait  en  Amérique  n'arrivait  pas 
h  11  millions. 

»  Aujourd'hui,  en  admettant  les  données  qui  portent  le  chiifre  le 
plus  élevé,  l'Espagne  compte  16  millions  d'&mes.  Les  républiques  do 
l'Amérique  latine,  en  ne  tenant  compte  que  des  documents  qui  leur 
assignent  le  moins  d'habitants,  en  comptent  24  millions,  répartis 
comme  suit  : 

Iliblunu, 

Mexique 8,000,000 

Républiques  do  l'Amérique  du  Centre   .    .  2,000,000 

Etats-Unis  de  Colombie  (Nouvelle-Grenade)  2,750,000 

Venezuela 1,250,000 

Equateur 1,000,000 

Pérou 2,750,000 

Bolivie 1,500,000 

Chili 1,750,000 

République  Argentine 1,250,000 

Uruguay 250,000 

Paraguay 1,500,000 

Total 24,000,000 

»  Les  exportations  de  l'Espagne,  dans  une  année  très  heureuse, 
1860,  s'élevèrent  à  64,910,000  piastres.  Les  anciennes  colonies  de 
l'Espagne,  aujourd'hui  républiques  indépendantes,  dont  le  commerce 
était  nul  en  1810 ,  font  maintenant  un  commerce  d'exportation  de 
156,500,000  piastres,  c'est-à-dire  qu'il  est  deux  fois  et  demi  plus 
grand  que  celui  de  leur  ancienne  métropole. 

»  Le  commerce  de  la  France  avec  les  colonies  espagnoles  était  nul 
en  1810.  Le  commerce  de  la  France  avec  les  républiques  indépen- 
dantes de  l'Amérique  latine  arrive  actuellement  au  chiifre  de  750 
millions  de  francs.  i> 

J.-M.  TorresCaicedo, 

Membre  de  la  2*  classe. 
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PROVINCIAS  UNIDAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA  , 

URASIL  Y  PORTUGAL. 

ANO  1819. 


I. 


Kl  reino  de  Portugal.  —  Afligenle  sititacion  en  que  se  encuentru.  —  El  gu- 
bierno  de  Rio  Janeiro  exige  el  envio  de  lus  existencias  en  el  lesoro  nacio- 
nal.  —  Irritacion  cuusada  en  Lisboaporel  riuevu  embarque  de  tropas. — 
Empréstito  forzoso.  — Conspiracioii  de  Lisbua  :  juicio,  scnteiicia  y  ejecu- 
cion  de  les  jcTes  principales.  —  Resultados  iamcntiibles  que  tuvo  la  ocu- 
pucion  de  Montevideo.  —  Habilidad  de  la  diploiiiacia  porluguesa.  —  La 
fiitiiacion  desgraciada  en  que  se  hulluban  entùnces  las  Provincias  L'niilas 
salv(^  û  In  monarquia  portuguesa.  —  fiOntinuacion  du  la  guena  en   la 
Banda  Oriental.   —  Opcraciones  del  cjército   portuguos  para  la  ocupa- 
cion  total  del  lerritorio  oriental.  —  El  baron  de  la  Laguna  toma  posc- 
sion  por  tercera  vez  del  campo  de  Casaballe. — El  teniente  gênerai  Pintos 
desembarca  en  San  Miguel.  —  £1  gênerai  Rivera  asedia   su  columna.  — 
Refuerzo  enviado  à  Pintos  :  este  se  dirige  â  Montevideo.  —  Marcha  del 
gênerai  Silvéira.  —  Los  Portugueses  son  encerrados  por  la  cuarla  vez  en 
Montevideo.  —    Batallon  formado  de  300  desertores  portugueses.  —   La 
Colonia  se  entrega  â  un  jefe  portugues.  —  El  teniente  gênerai  Pintos  se 
embarca  con  unu  division  en  auxilio  de  la  Golonia.  —  La  guerra  continua 
sobre  los  muros  de   Montevideo.  —  Los  patriotas  ,  coronel  Bausâ ,  ca- 
pitanes  Don  Manuel  y  Don  Ignacio  Oribe,  Yelasco,  San  Vicente  y  Lujiido 
con  sus  tropas  abandonan  las  fllas  de  Arligus  ;  capitulun  con  el  baron 
Y  se  dirigen   â  Buenos  Aires.  —  Otorgues  es  perseguido  por  sus  pro- 
pios  subalternes.  —  Las  guerrilias.  —  Dénota  del   Candon  Grande   — 
Los  Portugueses  toman  posesion  de  las  islas  de  la  barra  de  Santu  Lucia, 
A.  —  V.  1 


1819. 


-tl.» 


s  PROVmCIAS  UNIDAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA, 

1819  ~~  Yûpes  situado  en  el  paso  de  laArcna.  — El  baron  de  la  Laguna  des- 

taca  al  coronel  Marquez  de  Souza.  —  El  gênerai  Curado.  —  Artfgas  aban- 
dona  la  Puriflcacion.  —  Rivera  se  retira  del  sitio  de  Montevideo.  — 
Béntos  Manuel  derrota  â  Artigas  apoderàndose  de  sus  bagajes  y  municio- 
nes.  —  Don  Miguel  Barréirc  es  tomado  prisionero.  —  El  gênerai  Rivera 
destruye  â  su  vez  la  division  de  Bénios  Manuel  y  récupéra  las  pérdidas 
sufridas  por  Artigas.  —  oircula  en  Montevideo  la  noticia  de  un  convenio 
celebrado  entre  Espana  y  Portugal.  —  Doblez  de  la  politica  de  Don 
Juan  VI.  —  Ratiflcacion  del  armisticio  de  1812.  —  La  diplomacia  argen- 
tina  no  estuvo  à  la  altura  de  su  mision.  —  Los  articules  adicionales 
del  armisticio  no  tenian  utilidad  prâctica.  —  Instrucciones  que  reciben 
los  représentantes  de  S.  M.  Fidelisima  en  Montevideo.  —  Convenio  se- 
crète entre  el  cabildo  de  Montevideo  y  el  baron  de  la  Laguna.  —  Re- 
solucion  tomada  por  el  cuerpo  municipal  de  Montevideo. — Conducta  inhâ- 
'bil  del  gênerai  portugues.  —  El  sistema  de  tcrror  y  persecucion  adop- 
tado  como  medio  de  persuasion.  —  Politica  improvisera  de  Don  Juan  VI. 
-•El  gênerai  Artigas  organiza  una  contra-revolucion  espaiiola.  -  La  Gaeeta 
de  Buenos  Aires  la  explica. 


Alligente  lituacioB 

del  reiiio 
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Hemos  narrado  en  los  capitulos  vu  y  viii  del  tomo  précédente, 
la  série  de  aconteciraientos  y  complicaciones  que  habian  sur- 
gido  de  la  ocupacion  de  la  Banda  Oriental  del  Rio  de  la  Plata 
por  el  ejército  de  Su  Majestad  Fidelisima,  los  esfuerzos  é  in- 
siificiencia  de  Artigas  para  resistir  â  la  invasion  extranjera, 
sus  desastres,  la  ruina  del  comercio  maritimo  de  Portugal,  el 
curso  de  la  conferencia  de  Paris  y  la  revolucion  de  Pernam- 
buco  ;  réstanos  referir  â  vuelo  de  pâjaro  la  alligente  situacion 
â  que  habia  reducido  el  reino  de  Portugal  la  ambiciosa  poli- 
tica de  los  consejeros  de  D.  Juan  VI,  para  completar  el  cuadro 
sombrio  que  ofrecian  los  negocios  de  los  reines  unidoE  de  Por- 
tugal y  Brasil  al  principio  del  ano  1819. 

La  mala  administracion  de  la  regencia,  las  considérables 
remesas  de  numerario  que  se  hacian  de  Portugal  para  Rio 
Janeiro  de  las  rentas  de  la  casa  de  Braganza,  de  la  alta  nobleza 
y  ricos  propietarios  que  residian  en  la  corte  de  D.  Juan  VI  ;  la 
despoblacion  que  se  manifestaba  cada  dia  en  mayor  escala,  ya 
por  la  miseria  que  obligaba  â  familias  enteras  â  emigrar  al 
Brasil,  ya  por  las  numerosas  tropas  que  reclamaba  la  autoridad 
central  en  apoyo  de  sus  planes  ambiciosos;  todo  concurria 
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BRASIL  Y   PORTUGAL.  .^ 

en  fln ,  para  hacer  inhabitable  aquel  reino  debilitado  por  la 
larga  ocupacion  extranjera,  y  sobre  el  cual  pesaban  tan  hondas 
desgracias. 

Tal  era  la  situacion  de  ese  pueblo  activo  y  emprendedor, 
cuyo  pabellon  domino  por  largo  tiempo  Ios  altos  mares  (i), 
cuando  el  gobierno  de  Rio  Janeiro  ordenô  que  se  le  enviasen  las 
existencias  que  habia  en  el  tesoro  nacional  para  hacer  frente  â 
las  atenciones  urgentes  impuestas  por  la  revolucion  de  Per- 
nambuco,  asî  como  una  suraa  mensual  de  cincuenta  contos  de 
reis  para  sustentar  la  division  portuguesa  (2). 

La  regencia  de  Portugal,  cumpliendo  con  la  ôrden  de  la  corte, 
remitio  las  insignificantes  economîas  que  encerraba  su  tesoro, 
no  obstante  la  oposicion  manifiesta  de  Ios  siibditos  portugueses 
de  Europa,  y  se  regularizô  desde  la  marcha  de  la  expedicion  la 
cuota  mensual  con  que  contribuia  el  Portugal  â  Ios  gastos,  sin 
que  esas  exigencias  abrumantes  impidiesen  Ios  saques  que  â 
menudo  se  hacian  de  Rio  Janeiro  sobre  el  erario  de  Lisboa(3). 

La  irritacion  Uegô  â  su  colmo  cuando  en  el  mes  de  agosto 
de  1817  se  embarcô  en  Lisboa  el  nuevo  contingente  detropas, 
compuesto  de  cerca  de  cinco  mil  plazas  para  el  Brasil,  destina- 
das  â  reforzar  las  guarniciones  do  Pernambuco,  Rahia  y  Monte- 
video. En  esas  circunstancias  se  dictô  ademas,  una  nueva  dis- 


(1)  El  abate  de  Pradt,  comparando  el  poder  que  tuvo  en  les  mares  es» 
monarquia  con  su  pupilaje  présente,  decia  el  uno  1817  : 

«  Lorsque  la  résurrection  des  souverainetés  abolies  par  Napoléon  et  par 
ses  devanciers  eut  lieu  en  181*,  le  retour  du  roi  en  Portugal  fut  annoncé 
Nous  devons  au  parlement  d'Angleterre  ,  seul  moyen  qui  existe  en  Europe 
de  recevoir  des  instructions  un  peu  étendues  sur  les  colonies,  d'avoir  uppriï, 
par  l'organe  de  lord  Castlereagh  ,  qu'à  cette  époque  le  roi  projetait  de  re- 
passer en  Europe,  et  qu'il  avait  demandé  une  flotte  au  gouvernement  anglais 
pour  l'y  transporter.  Chose  étrange  ,  aussi  contraire  à  l'honneur  actuel  du 
Portugal  qu'à  sa  gloire  passée  ,  de  voir  le  successeur  des  souverains  aux- 
quels l'Europe  dut  la  connaissance  de  tant  de  terres  ,  et  dont  le  pavillon 
domina  si  hardiment  les  mers  de  l'Inde ,  réduit  à  ne  pouvoir  traverser 
l'Océan  et  se  rendre  chez  lui  qu'à  l'aide  du  pavillon  anglais  !  »  (Leu  Iroh 
derniers  mois  de  l'Amérique  méridionale  et  du  Brésil,  pâg.  11.) 

(2)  Correspondencia  del  duque  de  Palmella. 

(3)  SouzA  MoNTERO,  Histoire  du  Portugal. 
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A  PROVINCIAS  UNIDAS  DEL  RIO  DB  LA  PLATA, 

1819.  posicion  de  la  regencia  imponiendo  un  empréstito  Jf  jO  â  la 
Rmpr.«stiio forjoso.  poblacioii  para  hacer  frente  a  la  situacion.  Los  clauiires  que 
arrancô  esa  medida  exasperaron  â  los  pueblos.  La-  regencia, 
muy  léjos  de  ateaderlos,  nombrô  una  comision  de  négociantes, 
presidida  por  el  magistrado  Duarte,  con  el  objeto  de  formar 
una  lista  de  los  sûbditos  cuyas  fortunas  les  perraitiesen  contri- 
buir  y  fijando  las  cantidades  con  que  debian  cotizarse. 

No  obstante  los  medios  violentos  de  que  se  sirvieron,  no  se 
alcanzô  â  recolectar  la  tercera  parte  de  la  suma  marcada;  tal 
era  la  miseria  que  agobiaba  al  pais.  La  agitacion  crecia ,  la 
permanencia  del  monarca  fuera  de  su  capital  metropolitana,  y 
sus  manifîestas  intenciones  de  permanecer  en  el  Brasil  con  su 
corte  y  gobierno  supremo,  era  por  otra  parte  un  motivo  cons- 
tante de  inquietud  y  de  perturbacion  para  el  pueblo  portugues, 
cuyos  sufrimientos  se  hacian  intolérables. 

En  esta  situacion  se  descubrio,  â  fines  de  junio  de  1817,  segun 
lo  publicô  la  Gaceta  de  Lisboa,  una  conspiracion  que  ténia  el 
proyecto  de  obligar  al  rey  â  volver  â  Europa,  6  en  caso  contrario 
colocar  en  el  trono  de  sus  antepasados  otro  monarca  (i),  y 
fueron  prendidos  los  principales  cabezas  y  con  ellos  numerosos 


Conspiracion 
iloscubierta. 


' 


(1  )  El  ilustrado  M.  de  Pradt  apreciaba  entônces  con  un  acierto  notable  la 
.  posicion  en  que  se  habia  colocado  Don  Juan  VI ,  y  las  diflcultadcs  con  que 
lucharia  para  conservar  su  doble  trono  de  Europa  y  America  : 

•  Les  causes  du  complot  de  Lisbonne  sont  là  :  il  est  bien  superflu  d'aller 
les  chercher  ailleurs.  Ce  n'est  point  contre  le  roi  de  Portugal  que  l'on  a 
conspiré  en  Portugal,  c'est  contre  le  gouvernement  du  Portugal  exercé  au 
Brésil  ;  ce  n'est  point  pour  n'avoir  pas  de  roi ,  mais  au  contraire  pour  en 
avoir  un  en  Portugal  ;  voilà  ce  qu'il  faut  bien  entendre  et  ce  qui  était  iné- 
vitable. 

»  Il  y  a  deux  intérêts  incompatibles  ,  celui  du  roi,  qui,  au  Brésil ,  ne  veut 
pas  se  désister  du  Portugal,  celui  du  Portugal  qui  ne  veut  pas  se  désister  de 
son  roi  à  Lisbonne,  et  là  seulement.  Ce  qui  vient  de  se  passer  aurait  eu  lieu 
à  Rio  Janeiro,  si  le  roi  était  repassé  en  Portugal  :ce  n'est  donc  qu'un  combat 
pour  la  présence  du  roi.  Les  intérêts  sont  inconciliables  :  celui  du  roi,  qui 
veut  régner  à  la  fois  dans  les  deux  pays,  et  celui  des  deux  pays,  qui  veulent, 
avec  une  égale  force,  garder  chez  eux  le  prince,  qui  cependant  ne  peutres- 
terquedans  un  des  deux,  et  qui  font  de  son  séjour  dans  leur  sein  la  condition 
de  leur  obéisiance.  Le  mal  vient  donc  de  la  nature  de  cette  double  propriété  ; 
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militares  y  algimos  paisanos.  La  denuncia  de  la  revolucion  fué 
comunicada  por  el  mariscal  Beresford  â  la  regencia. 

Generalmente  se  creyô  entônces  que  la  supuesta  conspiracion 
era  Iraguada  para  imprimir  el  terror  en  la  poblacion  y  satisfacer 
venganzas  personales  ;  y  en  efecto  la  opinion  de  los  historiadores 
mas  autorizados  de  Portugal  y  del  Brasil  estan  de  acuerdo  en 
que  la  conspiracion,  si  la  hubo,  no  pas6  de  palabras.  Entre- 
tanto  el  proceso  se  activé,  y  fueron  juzgados  y  sentenciados  d  la 
pena  de  muerte  —  Gômez  Fréire  de  Ardrade,  cabeza  presumida 
de  la  revolucion,  el  coronel  Manuel  Montero  de  Carvalho,  los 
raayores  José  Campello  de  Miranda ,  José  da  Fonseca  Néves 
y  cuatro  ofîciales  mas  :  —  â  todos  ellos  debia  cortârseles  la 
cabeza  y  qucmarse  sus  cuerpos ,  siendo  los  demas  deportados 
para  los  presidios  de  Âfrica. 

Asi  qiiedaron  consumados  esos  nuevos  actos  de  opresion  y 

le  prince  a  un  autre  intérêt  que  le  pays,  et  le  pays  un  autre  intérêt  que  le 
prince  ;  elle  est  très  bonne  pour  le  prince,  mais  elle  ne  vaut  rien  pour  un  des 
deux  pays.  Il,  faut  choisir,  être  roi  de' Portugal  en  Portugal,  ou  du  Brésil  au 
Brésil  ;  les  deux  à  la  fois  ne  sont  plus  possibles.  Aujourd'hui  les  hommes  en 
savent  trop  pour  ne  considérer  les  gouvernements  que  du  cdté  de  la  satisfac- 
tion des  titulaires  ;  ils  veulent  aussi  y  trouver  la  satisfaction  des  besoins 
de  la  société. 

D'un  autre  côté,  les  colonies,  devenues  fortes,  riches,  peuplées,  en  savent 
autant  que  les  métropoles ,  sont  aussi  exigeantes  qu'elles ,  et  veulent  être 
gouvernées  pour  elles  ,  et  non  plus  par  des  préposés  envoyés  d'un  autre 
monde,  et  toujours  prêts  à  y  retourner.  Dans  ce  conflit,  qui  cédera,  des  colo- 
nies ou  des  métropoles?  Tout  ce  vieil  ordre  a  donc  croulé;  il  est  désormais 
impossible  que  le  même  souverain  règne  en  Europe  et  en  Amérique,  à  Lis- 
bonne et  à  Rio  Janeiro.  En  vain  torturera-t-on  les  hommes  pour  leur  faire 
accepter  cet  Imbroglio  ;  la  nature  des  choses  ,  plus  forte  que  ces  tortures , 
finira  par  les  surmonter  ;  c'est  elle  qui  conspire  et  qui  prend  pour  organes 
quelques  hommes  dans  le  sang  desquels  on  va  chercher  le  remède  au  mal 
que  l'on  a  fait  soi-même...  Ils  mourront,  mais  le  sentiment  qui  a  créé  l'acte 
qui  les  conduit  à  la  mort  ne  mourra  point,  parce  que,  si  l'on  peut  tuer  les 
hommes,  on  ne  peut  pas  tuer  la  nature  des  choses.  Quelque  sévérité  que  l'on 
déploie  conire  le  complot  de  Lisbonne,  on  n'empêchera  point  le  Portugal  de 
regretter  son  roi,  de  l'envier  au  Brésil,  d'être  affecté  des  inconvénients  de 
son  absence  ,  et,  finalement,  de  chercher  à  s'y  soustraire ,  en  remplaçant 
à  Lisbonne  le  siège  du  gouvernement.  {Les  trois  derniers  mois  de  l'Amé- 
rique méridionale,  par  M.  de  Pradt,  pâg.  42;  Paris,  1817.) 
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B  PROVIMCIAS  UMDAS  UIX   lllO   DE  LA   l'LATA, 

de  venganza,  que  si  bien  contuvieron  por  el  momento  la  explo- 
sion, no  lograron  decapitar  las  ideas  de  libertad  profundamente 
arraigadas  en  el  corazon  de  los  pueblos  subyugados. 

Este  cùmulo  de  hechos  lamentables  puso  en  evidencia  los 
errores  y  la  responsabilidad  de  los  que  habian  aconsejado  la 
oeupacion  militar  de  Montevideo,  cuyas  inmediatas  consecuen- 
cias  fueron  : 

La  intervencion  de  las  cinco  grandes  potencias  en  favor  de  la 
Espana. 

La  actitud  amenazadora  do  esta,  contra  el  reino  de  Portugal. 

Larevolucion  republicana  de  Pernambuco,  cuyo  hecho  espon- 
tâneo  y  uniforme  daba  la  medida  de  las  ideas  dominantes  en  el 
Brasil. 

La  conspiracion  de  Lisboa. 

La  destruccion  de  la  marina  mercante  de  Portugal  por  los 
corsarios  americanos  con  patentes  de  Artigas  (i). 

(1)  Un  historiador  portugues,  desaprobando  la  politica  ambiciosa  de  Don 
Juan  VI,  reiiere  esos  acontecimientos  dél  modo  siguiente  : 

<  Continua  la  guerra  contra  Artigas.  Sus  desastrosas  consecuencias.  — 
Continué  la  guerra  conlra  Artigas  siendo  victoriosas  las  tropas  portuguesas 
en  todos  los  encuentros,  sin  poder  aun  aniquiiar  las  fuerzas  de  aquellos  jefes 
de  guerrillas  que,  peleando  â  la  manera  de  los  Beduinos  y  de  los  Tàrtaros , 
se  dispersan  despues  de  derrotados  para  reunirse  en  un  lugar  convenientc. 
Sin  bagajes,  montados  en  caballos  lijeros  y  râpidos,  diestros  en  el  manejo  de 
todas  las  armas,  tan  listos  à  cabalgar  como  à  desmontarse  en  medio  de  la 
carrera,  con  ellos  solo  pueden  competir  los  Rio-Grandeses  dcl  Sur,  igual- 
mente  diestros  â  todos  los  ejercicios.  Miéntras  asi  combatia  Artigas  a  los 
Portugueses  con  gloria  y  sin  fruto  ,  quien  ya  no  poseia  un  solo  puerto  de 
mar,  arruinaba  el  comercio  portugues,  concediendo  curtas  de  marca  à  los 
corsarios  6  àntes  piratas  (Americanos  los  mas  de  ellos  )  que  cubrian  cl 
Océano  y  descaradamente  arbolaban  la  bandera  de  Artigas ,  sin  que  hubiese 
muchas  de  lus  veces  entre  la  tripulacion  un  solo  natural  del  Rio  de  la  Plata 
6  de  lus  màrgenei  del  Uruguay.  La  incuria  é  incapacidad  del  ministerio  su- 
friô  por  muchos  anos  estas  depredaciones  sin  tentar  medio  alguno  eficaz 
para  poner  un  término  â  tan  infâme  sistema,  tolerado  por  el  gobierno  de 
los  Estados  Unidos  con  tanto  escândalo.  Muchas  de  las  personas  mas  emi- 
nentes  de  Baltimore  estaban  interesadas  en  el  corso  piràtico  contra  los  na- 
viot  portugueses  ,  de  acuerdo  con  el  gobernador  de  la  isla  dinamarquesa 
de  Santo  Tomas  y  otros.  El  ministre  que  entônces  residia  en  Washington 
(José  Correa  da  Serra)  iiudu  consiguiô,  y  aun  se  dejô  engaiiar  por  la  conce- 
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Es  cierto  que  la  habilidad  de  la  diplomacia  portuguesa  y  la 
actividad  de  las  resoluciones  inilitares  habian  detenido  la  mar- 
cha de  los  sucesos  y  las  graves  complicaciones  interiores,  disi- 
pando  en  parte  los  negros  nubarrones  que  cubrian  el  horizonte 
de  la  politica  exterior,  pero  todo  eso  era  transitorio,  y  la  realidad, 
la  tremenda  realidad,  debia  mostrarse  por  las  desastrosas  con- 
secuencias  que  tuvo  la  ocupacion  de  la  Banda  Oriental. 

Es  incuestionable  que  sin  las  luchas  civiles  que  desgraciada- 
mente  dividian  las  Provincias  Unidas  de  Sud-América,la  politica 
anti-americana  (*)  adoptada  por  el  gobierno  de  D.  Juan  VI  le 


sion  de  una  ley  aparentemente  destinada  à  castigar  à  los  piratas  americanos, 
pero  que  solo  sirviô  à  protegerlos ,  suministrândoles  ante  los  tribunales 
abundantes  subterfugios  y  escapalorias.  La  audacia  del  gobierno  de  los  Es- 
tados  Unidos  Uegô  à  tal  punto  que  un  buque  mercante  portugues  (la  Ma- 
riana  Flora)  fué  apresado  por  un  navio  de  guerra  americano  y  conducido  à 
Boston  como  pirata,  y  poco  despues  restituido  â  su  capitan  por  ôrden  dcl 
secretario  de  Estado  Juan  Quiney  Âdams,  por  ser  évidente  el  engaiio.  Poco 
nias  de  un  ano  despues  vino  à  figurar  en  una  lista  de  embarcaciones  de  pi- 
ratas apresadai  por  la  marina  americana  ,  presentada  al  congreso  por  el 
ministro  de  la  marina ,  siendo  aun  ministre  de  Estado  el  mismo  Adami. 
Il  En  vano  reclamé  (*)  inmediatamente  contra  tal  falsedad  ;  solo  obtuve  satis- 
faccion  tardia,  y  ninguno  de  los  ministros  tuvo  la  buena  fe  de  contradecir  esa 
falsedad  odiosa  y  voluntaria  :  esta  atroz  mentira  quedô  consignada  para 
siempre  en  el  archive  de  las  sesiones  del  congreso.  *  i  Que  se  podia  esperar 
de  tal  gobierno  que  quebrantaba  los  usos  del  derecho  de  gentes,  en  fa- 
vor  de  nuestro  comercio,  victima  de  la  insaciable  codicia  de  los  piratas  de 
Baltimore?  Un  medio  ûnico  se  ofrecia,  que  hubiera  sido  elicaz;  pero  no  ha- 
bia  en  el  gabinete  de  Don  Juan  VI  un  hombre  bastante  resuelto  para  po- 
nerlo  en  prâctica.  Consistia  en  apresar  un  numéro  de  buques  americanos  su- 
ficiente  para  indemnizarnos  de  nuestras  pérdidas,  precediendo  un  embargo  de 
los  buques  nacionales  en  nuestros  puertos,  para  que  no  cayesen  en  poder  de 
los  Americanos.  Taies  fueron  las  calamidades  qu»  una  puéril  ambicion  del 
minislerio  suscita  al  comercio  nacional.  Esta  malhadada  conquista  de  lo 
Banda  Oriental  costà  caro  al  Portugal  y  al  Brasil.  »  (Historia  do  Bratil,  por 
CoNSTANGio,  tomo  II,  pàg.  Sliâ  817;  Parit,  1819.) 

(1)  M.  de  Pradt,  que  seguia  los  acontecimientos  que  se  desarrollaban  en 
lu  America  del  Sur  con  ojo  investigador ,  decia  en  esa  época  lo  si- 
guiente  : 

Qu'avait  donc  à  faire  le  roi  de  Portugal  transplanté  au  Brésil?  Se  faire 

(')  El  leflor  ConiUncio,  autor  de  h  BUtoria  do  Bmil,  «ra  «n  «h  ipoo  encargido  d«  n«go- 
ciot  da  Portugal. 
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1819.  habri?  colocado  entônces  en  iina  situacion  desesperada,  porque 
los  victoriosos  ejércitos  argentinos ,  sin  las  resistencias  y  hos- 
tilidades  del  gênerai  Artigas  ,  habrian  obligado  al  gênerai  Lecor 
â  desocupar  la  Banda  Oriental ,  expulsando  por  segunda  vez 

franchement  Brésilien  ;  cesser,  de  l'Amérique  ,  de  regarder  le  Portug^al  d'un 
œil  de  regret ,  d'avancer,  et  puis  de  reculer  dans  la  route  qui  y  amenait. 
C'est  là  être  mené  pnr  les  événements,  et  non  point  les  diriger ,  comme  il 
appartient  au  chef  d'un  Etat  de  le  faire. 

Au  lieu  de  s'amuser  à  regretter  un  Etat  aussi  borné  que  le  Portugal ,  une 
àme  élevée  aurait  remercié  le  Ciel  de  la  nécessité  qui  l'avait  porté  sur  des 
terres  sans  bornes  par  leur  espace ,  sans  limites  dans  leurs  richesses ,  sans 
termes  dans  les  nouvelles  destinées  que  la  révolution  de  l'Amérique  pré- 
pare à  l'univers.  Vassal  ou  inférieur  de  tout  le  monde  en  Europe,  le  roi  du 
Brésil,  en  touchant  la  terre  d'Amérique,  acquérait  un  volume  immense  :  il 
entrait  dans  la  politique  de  l'univers,  dans  laquelle  par  ses  Etats  d'Europe 
il  tient  une  si  petite  place.  Assujetti  dans  son  ancien  séjour,  il  devenait  in- 
dépendant dans  le  nouveau  et  participait  au  système  d'émancipation,  qui  est 
la  nouvelle  vie  des  contrées  qui  l'entourent.  Par  lui  la  royauté  conservait  un 
point  d'appui  en  Amérique,  avec  un  représentant,  et  les  trônes  de  l'Europe 
lui  devaient  de  n'y  avoir  pas  perdu  toute  espèce  de  ressemblance. 

Voilà  le  <rôle  sublime  auquel  un  intérêt  bien  entendu  appelait  le  nouveau 
roi  (lu  Brésil...  Ajoulei  qu'expulsé  de  l'Europe  par  une  invasion,  il  ne  devait 
jamais  se  permettre  d'envahir...  Ajoutez  qu'habitant  l'Amérique,  il  devait 
être  tout  Américain;  que,  placé  sur  une  terre  où  tout  tressaille  au  nom  de  la 
liberté,  il  ne  devait  point  présenter  un  gouvernement  despotique  à  aucune 
de  SCS  parties,  et  en  élevant  ses  vues  encore  plus  haut,  ajoutez  que,  puisque 
le  sort  l'avait  donné  à  l'Amérique  ,  il  devait  se  faire  adopter  par  elle  en  se 
liant  franchement  à  sa  cause,  et  en  abrégeant  par  là  les  douleurs  que  lui 
causa  l'enfantement  de  la  liberté.  Alors  le  nouveau-né  de  l'Amérique  devenait 
son  égide ,  et  la  reconnaissance  attachait  l'Amérique  à  son  char.  Il  a  eu  le 
choix  entre  ce  rdie  et  celui  qu'il  a  joué.  Pombal  et  Richelieu  n'eussent  pas  ba- 
lancé. Mais  il  y  a  des  hommes  bien  étranges  sur  la  terre  ;  ils  s'imaginent 
que,  dans  l'humanité ,  tout  est  attaché  à  leurs  seules  personnes ,  à  leurs 
idées,  à  leurs  habitudes;  que  le  monde  s'abstient  de  tourner  et  s'arrête 
dès  qu'il  arrive  jusqu'à  eux  ;  qu'il  respecte  leur  commode  fixité  ;  qu'une  ab- 
négation éternelle  et  universelle  de  leurs  intérêts  propres  est,  de  la  part  des 
hommes,  la  seule  loi  qu'ils  se  soient  imposée  à  leur  égard,  et  qu'heureux  de 
leurs  sacrifices,  ils  marcheront  toujours  sans  détourner  la  tête,  dans  la  route 
où  l'on  daignera  les  pousser. 

J'ignore  jusqu'à  quel  point  ces  idées  ont  dominé  au  Brésil  ;  mais  il  est 
bien  évident  qu'il  y  a  régné  une  forte  méprise  sur  la  nature  du  système  que 
l'on  avait  à  suivre  :  que  l'on  en  juge  par  l'état  dans  lequel  se  trouve  ce 
gouvernement.  Menacé  de  représailles  par  Buénos-Ayres ,  de  soulèvements 
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las  armas  portuguesas  del  Rio  de  la  Plata.  Sin  la  atencion  de 
los  caudillos  Artîgas,  Ramirez  y  Lôpez,  el  gobierno  argentino 
se  hubiera  puesto  en  combinacion  con  los  revolucionarios 
republicanos  del  Brasil,  y  con  tan  eficaz  apoyo  las  ideas  denio- 

par  une  partie  de  ses  sujets  d'Amérique,  d'une  attaque  par  l'Espagne  en  Eu- 
rope, d'une  séparation  par  Lisbonne ,  d'une  intervention  irrésistible  de  la 
part  des  puissances,  comment  peut-il  sortir  de  ce  cercle  d'embarras  qu'il 
s'est  créé,  par  un  autre  cercle  d'erreurs,  sans  dommage  pour  ses  intérêts  ma- 
tériels et  pour  sa  considération  morale  et  politique  ?  Il  faut  plaindre  les 
malheureux  peuples  dont  le  sort  se  décide  par  des  hommes  qu'aucune  lu- 
mière véritable  n'éclaire  ,  qu'aucun  exemple  n'amende,  et  qui  datent  tous 
leurs  actes  d'un  monde  antique  et  usé,  au  milieu  d'un  monde  renouvelé. 

Le  Ciel  a  paru  se  complaire,  au  Brésil,  à  rapprocher  le  châtiment  de  la  fautt 
qui  l'avait  provoqué.  Pendant  que  le  roi  du  Brésil  s'amusait  à  envahir  le  ter- 
ritoire espagnol  au  sud  de  ses  Etats,  sesstyetsdu  nord  lui  échappaient.  Il  dé- 
clarait à  Montevideo  qu'il  lui  appartenait,  et  Fernambouc  lui  déclarait  à  lui- 
même  qu'il  avait  cessé  de  lui  appartenir  :  il  conquérait  sur  les  indépendants 
d'Amérique,  et  l'on  se  faisait  indépendant  che*  lui. 

Tout  ceci  est  curieux  et  prête  à  beaucoup  de  réHjxions.  Nous  négligerons 
toute  espèce  de  considération  sur  les  droits  et  le  persom.sl  des  nouveaux  in- 
dépendants. Assez  d'autres  s'en  chargeront  :  c'est  toujours  la  partie  la  plus 
facile  des  affaires.  Nous  n'aurons  pas  non  plus  l'inconsidération  de  prononcer 
sur  l'issue  d'une  lutte  qui  est  à  peine  commencée. 

Nous  nous  bornerons  à  rechercher  les  effets  de  ce  mouvement  relativement 
au  roi  du  Brésil,  en  particulier,  et  à  la  cause  générale  de  l'indépendance  en 
Amérique. 

Quant  au  premier  point,  vainqueur  ou  vaincu  ,  le  roi  du  Brésil  n'a  rien  à 
gagner.  Que  l'insurrection  succombe  ;  que  Fernambouc,  une  des  meilleures 
villes  du  Brésil,  soit  détruite,  ainsi  que  le  veut  M.  le  comte  d'Arcos, 
très  humain  gouverneur  de  Bahia,  le  roi  n'en  sera  pas  plus  riche  :  une  ville 
ruinée  n'a  jamais  enrichi  personne  ;  mais  il  n'y  aura  pas  moins  eu  un 
exemple  terrible  d'insurrection  donné  à  son  pays  ;  mais  il  n'aura  pas  moins 
fallu  tuer  des  hommes,  dans  un  pays  où  la  rareté  de  la  population  lui  donne 
une  si  grande  valeur:  il  n'aura  pas  moins  fallu  employer  l'armée  et  vider  le 
trésor  ;  car  l'on  ne  tue  pas  des  insurgés  pour  rien  ;  il  faudra  redoubler  les 
frais  de  surveillance  :  en  pareil  cas  on  dépense  plus,  on  retire  moins.  Une 
insurrection  étouffée  peut  en  cacher  dix  autres  derrière  elle.  Où  suivre ,  où 
prendre  les  agents  des  insurrections  dans  ces  contrées  sans  bornes  et  sans 
police  ?  Ce  n'est  point  comme  dans  notre  Europe,  où  de  quart  de  lieue  en 
quart  de  lieue,  tous  les  postes  sont  occupés  ,  tous  les  visages  sont  connus, 
tous  les  noms  sont  enregistrés,  où  un  coup  de  sifflet  suffît  pour  faire  sortir, 
comme  de  dessous  terre,  une  armée  auparavant  invisible  d'arrestateurs  ,  de 
gardiens,  de  juges,  d'exécuteurs  de  leurs  ordres.  L'Europe  vit  sous  une  loi 
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1819.  crâticas  habrian  adquirido  un  desarrollo  tal,  que  D.  Juan  VI 
se  habria  visto  en  la  ueccsidad  de  asilarse  en  su  leal  capital 
del  viejo  reino  de  Portugal,  abandonando  la  rica  joya  del  Brasil 
d  la  revolucion,  y  esta,  como  el  resto  de  la  America  Latina, 
habria  sostenido  â  pié  firme  la  independencia  absoluta  de  Por- 
tugal y  de  la  dinastia  de  Braganza.  Los  hechos  posteriores 
han  confirmado  ampliamente  este  juicio. 

(le  police  générale  qui  forme  une  chaîne  dont  divers  ministres  tiennent  les 
deux  bouts  depuis  Pétersbourg  jusqu'aux  colonnes  d'Hercule;  chaîne  qu'il 
n'est  donné  i  personne  de  pouvoir  percer  ou  franchir  :  mais  que  les  terres 
nouvelles  de  l'Amérique  sont  loin  de  posséder  ces  moyens  perfectionnés 
d'une  surveillance  redoublée  1  Elle  est  au  minimum  de  ce  dont  le  maximum 
iiillige  l'Europe.  Il  est  donc  très  probable  que  les  troubles  continueront  au 
Krésil  en  tout  ou  en  partie. 

A  ce  premier  effet,  il  faut  ajouter  :  lo  que  cette  insurrection  interdit  au 
roi  de  quitter  le  Brésil.  Ce  qu'il  vient  d'oser  en  su  présence  lui  montre  ce 
qu'il  ferait  en  son  absence  ;  et  cela  est  d'autant  plus  fâcheux  pour  lui  que 
jamais  le  Portugal  n'eut  plus  besoin  de  sa  présence.  2»  Que  cette  imurrec- 
lion  lui  fait  une  loi  de  se  retirer  au  plus  vite  de  Montevideo  pour  employer  à 
son  propre  compte  les  troupes  qu'il  y  occupait  contre  d'autres.  |o  Qu'il  a  à 
remercier  les  puissances  d'une  intervention  qui ,  au  fort  de  ses  embarras ,  le 
soustrait  à  la  vengeance  bien  légilime^de  l'Espagne. 

Quant  au  second  point,  il  est  bien  évident  qu'ici  tout  est  profit  pour  la 
cause  de  l'indépendance. 

lo  L'évacuation  de  Montevideo  le  rend  forcément  aux  indépendants  de 
Buénos-Ayres,  et  les  préserve  de  nouvelles  tentatives  de  la  part  du  Portugal . 
Par  là,  toutes  leurs  forces  resteront  disponibles  contre  l'Espagne.  1°  Il  n'est 
point  dit  que  cette  retraite  apaisera  Buénos-Ayres ,  et  le  portera  à  son  tour  à 
ménager  le  territoire  portugais  du  Brésil.  Quelque  généreux  que  soit  le  ca- 
ractère espagnol ,  en  général,  cependant  il  ne  passe  point  pour  être  porté  à 
l'oubli  des  injures.  Ce  peuple  appartient  au  midi  de  l'Europe,  et  cette  zone  à 
son  tour  appartient  à  la  vengeance.  De  plus,  la  différence  du  mode  de  gou- 
vernement peut  agir  sur  la  détermination  des  républicains  de  Buénos-Ayres, 
et  si,  pur  le  plus  grand  des  malheurs,  ils  venaient  à  mettre  en  mouvement 
les  esclaves  ,  que  deviendrait  le  Brésil?  Si  l'indépendance  de  Fernambouc 
prévaut,  celle  du  Brésil  en  devient  la  suite  nécessaire  :  ce  qui  complète  l'in- 
dépendance de  toute  l'Amérique  du  Sud,  et  sa  formation  en  républiques.  Si 
elle  ne  prévaut  pas  dans  ce  moment,  l'exemple  ne  restera  pas  moins.  Une 
partie  des  chefs  et  de  leurs  adhérents  passeront  chez  les  indépendants  espa- 
gnols, et  de  là  ne  cesseront  de  fomenter  des  troubles  dont  l'indépendance 
sera  toujours  le  prétexte  et  l'objet.  »  {Les  trois  derniers  mois  de  l'Amérique 
Méridionale,  par  M.  Praot,  pâg.  35  â  34.  Paris,  1817.) 
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lufelizmente  los  Argentines  estaban  demasiado  ocupados  en 
destruirse  unes  â  otros  y  eu  oscurecer  las  glorias  conqiiistadas 
por  sus  inveucibles  legiones,  y  no  supieron  aprovecharse  de  las 
favorables  circunstancias  que  les  ofrecia  la  anarquia  interior  del 
reino  del  Brasil,  para  recuperar  la  provincia  invadida  y  Uevar 
sus  armas  victoriosas  en  apoyo  de  la  idea  republicana  d  los 
confines  del  Brasil.  Fué  pues  la  presencia,  6  mas  bien  la  influen- 
cia,  del  elemento  barbare ,  la  que  salvô  del  naufragio  la  corona 
de  D.  Juan  VI,  y  desacreditô  la  repùblica.  Con  todo,  su  dominio 
sobre  los  pueblos  belicosos  de  la  Banda  Oriental  durô  tanto 
cuanto  durô  la  influencia  ô  el  terror  del  caudillaje.  El  primer 
I  gobierno  regular  que  se  estableciô  en  Buenos  Aires  diô  en  tierra 
en  los  campes  de  Ituzaingo  con  ese  poder  efimero  del  ambicioso 
monarca,  como  lo  explicarémos  oportunamente. 

La  guerra  entretanto  continuaba  en  el  territorio  de  la  Banda 
Oriental  del  Plata,  siendo  tenaz  la  resistencia  que  hacian  los  na- 
turales  à  las  aguerridas  legiones  lusitanas  (i). 

Por  tercera  vez  habia  vuelto  â  ocupar  el  baron  su  campo  de 
Casaballe,  haciendo  colocar  un  destacamento  de  2,000  hombres 
en  la  quinta  de  D.  Manuel  Pérez,  en  las  Pàjas  Blàncas,  para 
guardar  los  depôsitos  de  ganados  y  caballadas  que  habia  encer- 
rado  en  el  rincon  del  Cerro.  Los  patriotas  se  acamparon  en  las 
puntas  del  Miguelete,  y  desde  alli  continuaron  hostilizando  dia 
y  noche,  con  guerrillas,  â  los  invasores ,  apoderândose  de  mu- 
clia  parte  de  las  caballadas  que  tenian  en  el  rincon  del  Cerro  ; 
lieclio  que  decidiô  al  baron  à  realizar  el  proyecto  de  hacer  una 
cortadiira  desde  la  barra  de  Santa  Lucîa  hasta  el  Buceo,  en  la 
Costa  del  Sur,  construyendo  reductos  para  piezas  de  grueso  ca- 
libre d  distancia  de  un  ciiarto  de  légua  une  de  otro. 

Las  circunstancias  apremiantes  en  que  se  hallaba  el  baron  ei  t.i.iente  genor.i 
de  la  Laguna  le  obligaron  a  destinar  al  teniente  gênerai  Pintes        p'"''"b»«» 
a  Puerto  Alegre  con  ôrden  de  organizar  una  division,  y  pêne-       de8«n.i.i.nô 
trar  en  el  interior  de  la  campana  de  Montevideo.  Efectivamente, 
d  ultimes  de  julio  de  4818,  elreferido  teniente  gênerai  desembarcô 
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en  San  Miguel,  â  la  cabeza  do  2,000  hombres  paulistas  y  curiti- 
vanos,  y  emprendiô  su  marcha  despues  de  haberse  provisto  de 
caballadas  en  aquel  punto,  atravcbô  el  baflado  de  San  Luis,  pas6 
el  Cebollati,  en  el  paso  de  la  Cruz,  y  se  campô  en  el  rincon  del 
Para;  alli  fué  â  hostilizarlo  el  gênerai  Rivera  y  el  capitan  D.  Ju- 
lian  Laguna  con  poco  mas  de  2,000  hombres,  los  que  bastaron 
para  poner  en  un  rigoroso  asedio  d  la  bisoîia  columna  del  gêne- 
rai Pintos,  quien  se  apresurô  â  pedir  al  baron  el  apoyo  de  algunas 
fueizas  para  poder  continuar  su  marcha  sobre  Montevideo. 
Noticioso  el  baron  del  mal  estado  de  la  columna  del  gênerai 
Pintos,  niaiidô  en  su  auxiho  al  gênerai  Silvéira  con  una  divi- 
sion de  3,000  hombres,  que  se  dirigiô  â  la  barra  de  Barriga  Ne- 
gra,  en  Cebollati,  donde  se  reuniô  con  la  columna  del  gênerai 
Pintos,  y  emprendieron  la  marcha  para  Montevideo;  en  su  trân- 
sito  fueron  hostiUzados  constantemente  por  los  patriotas.  Â  las 
inmediaciones  del  pueblo  de  Pando,  lograron  destrozar  el  escua- 
dron  del  capitan  D.  Julian  Laguna,  tomdndole  algunos  patriotas, 
entre  ellos  â  Don  Bernabé  Rivera,  hermano  del  gênerai,  grave- 
mente  herido. 

El  gênerai  Silvéira  continué  su  marcha  y  vino  â  campar  al 
Manga  ;  pero  ântes  de  fijar  su  campo  le  cayô  por  su  retaguardia 
el  gênerai  Rivera  â  la  cabeza  de  800  patriotas,  y  se  empeftô  un 
choque  sin  resultado  decisivo.  Al  siguiente  dia,  la  columna  de 
Silvéira  tomô  posesion  de  los  cuarteles  de  Casaballe ,  Pàjas 
Blàncas  y  demas,  de  donde  habian  sahdo. 

Los  Portugueses  fueron  de  nuevo  encerrados  por  los  patriotas 
en  Montevideo  y  suburbios  de  esta  ciudad.  Estos,  despues  de 
haber  dejado  400  hombres  de  avanzada  sobre  la  capital  para  con- 
tinuar el  sitio  y  sus  guerrillas,  se  retiraron  con  cl  resto  de  sus 
tropas  situando  su  campo  en  el  potrero  de  Milan,  en  el  Canelon 
Grande.  El  ejército  portugues  habia  sufrido  considerablemente 
en  moral  y  disciphna,  desertândose  partidas  de  50  y  de  100  hom- 
bres con  sus  armas  y  municiones  para  unirse  al  gênerai  Rivera, 
quien  los  recibia  en  su  campo  dândoles  nna  gratificacion  de  cinco 
pesos,  como  lo  ténia  ofrecido  :  les  daba  licencia  â  los  que  que- 
rian  trasladarse  â  su  pais  ô  emplearse  en  los  trabajos  de  la  cam- 
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paîia;  â  los  primeros  los  hacîa  aconipafiarporelalférezD.  Leo- 
nardo  Olivera  hasta  pasar  ol  Rio  Yaguaron  en  la  frontera  del 
Rio  Grande.  Los  Curitivanos  y  Paulistas  eran  los  que  se  pasa- 
ban  en  mayor  numéro,  sin  embargo  que  no  eran  pocos  los  Por- 
tugueses  Europeos,  pues  do  estos  fonuô  el  gênerai  Rivera  un 
batallon  de  mas  de  300  plazas,  con  el  cual  apoyô  sus  opera- 
ciones  en  la  accion  de  Uatovî  y  Guazunambi,  en  las  inmedia- 
ciones  del  Cerro  Largo. 

Cesaron  algun  tanto  los  apuros  del  baron  de  la  Laguna,  d  con- 
secuencia  de  haberse  separado  el  gcneral  Rivera  con  dos  escua- 
drones  para  favorecer  al  gênerai  Artigas,  que  habia  sido  derro- 
tado  y  perseguido  por  la  columna  del  gênerai  Curado  sobre  las 
mârgenes  del  Uruguay.  En  este  tiempo,  el  coronel  D.  Pedro 
Norberto  Fuéntcs,  jefedel  departamento  de  la  Colonia,  asociado 
con  el  Portugues  Vasco  Antùnez,  antiguo  vecino  de  aquel  departa- 
mento, se  unieron  â  los  Portugueses,  entregando  el  importante 
punto  de  la  plaza  de  la  Colonia  al  jefe  de  la  escuadrilla  portu- 
;  guesa,  quienes  con  la  mayor  parte  de  los  milicianos  se  refu- 
gieron  dentro  de  los  muros  de  la  Colonia,  desde  donde  liacian 
sus  incursiones  sobre  los  pueblos  del  Colla,  Vîvoras,  Vàcas,  etc. 
El  comandante  de  los  Vivoras,  D.  N.  Cepeda,  se  uniô  tambien  û 
los  Portugueses,  llevdndose  consigo  una  fuerte  division  de  mili- 
cianos, los  que,  al  mando  de  Fuéntes,  cometian  contra  los 
vecinos  de  aquella  campaiia  toda  clase  de  robos  y  violencias. 
El  vecindario ,  auxiliado  por  el  gênerai  Artigas,  se  organizô 
bajo  las  ôrdeues  del  teniente  coronel  D.  Juan  Râmos,  jefe  del 
departamento  de  Soriano,  quien  al  frente  de  una  division  de 
300  hombres  de  caballeria,  sitiô  la  Colonia.  Â  ûltimos  do 
mayo  de  1818,  Râmos  se  hallaba  en  el  Picliinango  â  las  in- 
mediaciones  del  Colla  ;  sobre  aquel  punto  salio  desde  la  Colonia 
el  teniente  coronel  Gaspar  con  200  hombres  de  caballeria  de  li- 
nea  y  algunos  guerrillas  de  los  soldados  de  Fuéntes,  los  cuales 
fueron  batidos  por  el  comandante  Râmos,  quedaudo  en  el 
campo  mucbos  muertos,  entre  estos  el  mismo  teniente  coronel 
Gaspar  y  otros  oficiales. 

Este  suceso  feliz  obligé  al  teniente  gênerai  Pi'ntos  â  embar- 
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carso  con  un.i  division  para  la  Colonia,  no  piuliondo  haccrlo  por 
tierra,  con  el  objrto  de  dcsalojar  i'i  lus  patriotasque  la  siliabufi 
Pintos  su  nioviô  de  la  Colonia  con  mas  de  mil  hombros,  entro 
estos  Fuéiitus,  Vasco  Antûnez  y  todas  las  guerrillas,  Ucgô  al 
Colla,  y  de  allî  pasô  à  San  José  ;  en  este  puublo  so  apoderô  do 
los  capitancs  D.  Julian  Laguna,  1).  Juan  J.  Toribio,  D.  Lorcnzo 
Mcdina  y  cl  ciudadano  D.  José  Antonio  Ranu'rez.  Sigui6  su  marcha 
al  pueblo  de  Canelônes,  y  aprebondi'')  t  unbien  â  la  csposa  do 
D.  José  Yiipes,  babiéndosele  <^»  Mindoal  buen  correr  de  las  mu- 
las  del  coche  la  esposa  d'  '  gciK  vai  \\  .era.  IMntos  siguiô  hasta 
Montevideo,  endonde  no  <iv''^  presonlar  al  baron  otros  trol'eos 
do  su  campafla  que  J  ^  prisionc  os  de  San  José. 

Las  hostilidad','>  i';  î  .an  continuado  sobre  los  muros  do  Mon- 
tevideo, auiique  débilrnentu,  ^lorque  dirigidas  estas  por  ol  coro- 
uel  Otor?;ues,  asociado  d  D.  ïomas  Garcia  como  su  segundo  jefe, 
situados  con  algunas  tropas  en  la  barra  de  Canelon  Chico ,  se 
décrété  por  inlluonci.i  de  dicho  Garcia,  por  el  jefe  Otorgues,  la 
apertura  de  un  puerto  en  ol  parajc  de  los  Cerrillos,  en  donde 
pasaban  su  tierapo  cometiendo  toda  clase  de  arbitrariedades. 

Otorgues  ténia  â  sus  ôrdencs  al  coronel  D.  Rufmo  Bausà,  que 
mandaba  un  batallon  de  600  libcrlos,  très  piezas  de  artilleria, 
bien  provisto  de  municiones  de  guerra;  pcro  este  jefe,  cansado  de 
tantos  desôrdenes  y  sin  esperanza  de  resultado  favorable,  aconi- 
paîiado  de  los  capitanes  D.  Manuel  y  D.  Ignacio  Oribe,  D.  Gabriel 
Velasco,  D.  Cdrlos  San  Vicentc,  D.  V.  Monjdime  y  otros  nuichos 
oficiales,  entre  estos  elsecretario  de  Otorgues,  D.  Atanasio  La- 
pido,  resolvieron  entenderse  con  el  baron,  dquien  le  propusieron 
capitular  estipulando  como  ûnica  condicion  que  se  retirarian  del 
p  us  si  se  les  permitia  cmbarcarse  en  Mont«;video  con  destino 
à  i<iu  r  ' •  Aires.  E!  >^"'on  aoepiô muy complacidotan importante 
1  -  'uti  .  i,yen  cousecuencia  entraron  en  laplaza  con  el  batallon, 
la  artilleria  y  caballeria,  despues  de  un  pequefio  couflicto  con 
los  soldados  del  riigimiento  de  Otorgues . 

Este  jefe  quedô  entônces  sin  fuerza  suficiente,  ni  aun  para  la 
guardia  de  su  persona,  porque  los  pocos  huinbres  que  le  perma- 
necieron  fieles,  tanto  oGciales  como  sold  'los,  estaban  tan  desmo- 
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ralizados,  qiio  el  oficial  D.  Justo  \ii«'rr's.  â  quioii  Otorpies  habin         mo. 
l'ijsilado  mi  liorni.mo,  le  as.illi'i  d»  ruK  li»^  en  su  casa  de  Caiielô- 
nes  y  (|iiiso  prnnderlo;  pcm  Oforgiu'slopi'ùevadirseescapândosii 
<!ii  ramisa  y  calzoufdlos.  y  al  di;i  simiieute  se  puso  en  niat'cba 
coii  los  iiKiy  p'>f^os  hoiubres  (jue  le  qiii'daban  para  Mercedes. 

Todn  el  l'rentf  df^'ln  Hnea  de  Moutevid(*o  quedô  conflado  A 
pequofias  partidas  que  ocupaban  Pando,  'de  Canelônes, 
Cerrillos,  etc. 

El  baron  rnandô  sjilir  varies  cuerpr^s  dol  ejércHo ,  que  llega- 
ron  hasta  el  Candon  Grande,  donde  (lem»taron  Mia  fiivision 
que  se  ballaba  ;'i  las  ôrdenes  del  coronel  l).  Fr  mci  o  Artîgas, 
hermano  del  gênerai,  ;'i  quien  tomaron  tigun  priscneros  m;i 
tdndole  y  dispersândose  el  resto  de  es(  :uerp<.i  n'^  co  -taba  de 
mas  de  400  bonil  rcs. 

UnPortugues,  Manuel  Rodriguez,  antiguo  vc  '  del  pais,  y 
un  Maximiliano,  b  |0  de  San  José  ,  reunieron  al  gente  au- 

torizados  por  el  b.  l'on  de  la  Laguna,  y  m  acan»  iron  en  las 
islas  de  la  barra  (b  Santa  Lucîa.  Rodriguez  y  »laxinjiliano 
lograron  réunir  130  !j;uerrilleros  que  hacian  su^  'icurhiones 
sobre  los  vecinos  del  pueblo  de  San  Jobé  y  sus  inîi  liaciones. 
Un  Pancho  Ortiz ,  un  .histo  Almada  y  su  hermaud  \  nnd  eran 
tarabien  jefes  de  estas  Kucrrillas,  que  pro»legia  el  bai-  le  la  La- 
guna. En  una  de  sus  enn-adas  al  pueblo  de  San  Jost-  oniarou 
prisionero  al  comandani  ■  D.  Manuel  Francisco  Artigii-  .  que  se 
ballaba  alli  de  paseo. 

El  teniente  coronel  li'ipes,  que  habia  organizado  i.iiubien 
alguuas  tropas  y  situâdose  en  el  paso  de  la  arena  de  Sant.i 
Lucia  Ghico,  destaco  al  ca|  itan  D.  Bautista  Lôpez  (que  despucs 
se  naturalizô  Brasilno,  en  ndo  se  pasô  el  aflo  25  d  las  tropas 
impériales)  con  100  honiL  es,  quien  logrô  destruir  las  guer- 
rillas  de  las  islas  â  las  inuicdiaciones  del  puoblo  de  San  José, 
matando  â  unes  y  capturanlo  d  los  demas.  Este  resultado  feliz 
por  parte  de  los  patriotas  i^aralizô  el  efecto  de  las  guerrillas 
portuguesas  por  algun  tiempj;  poro  muy  luego  reaparecicron 
por  haberse  retirado  el  capitaii  Bautista,  continuando  sus  corre- 
rias  con  tanta  6  mas  furia  que  ântes. 
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1819.  El  baron  de  la  Lagum  destacô  al  coronel  Marquez  de  Souza  â 

El  baron        Canelôncs  con  una  division  en  busca  de  D.  Tomas  Garcia  de 

*"*  L'iâfl"  '      Zûniga,  con  quien  estaba  en  perfecta  inteligencia,  como  se  vio 

«icoronei  deSouia.  poF  la  llegada  dc  este  â  Montevideo,  donde  fué  recibido  por  los 

Portugueses  con  grandes  demostraciones. 

La  columna  del  gênerai  Curado ,  despues  de  haber  ganado  la 
batalla  del  Catalan,  permaneciô  en  la  mârgen  izquierda  del  rio 
Cuarein  en  la  confluencia  del  Catalan  con  dicho  rio ,  y  estuvo 
hasta  el  7  de  febrero  de  1818.  Durante  ese  tiempo  los  Rio-Gran- 
deses  liacian  incursiones  sobre  el  territorio  oriental,  para  extraerse 
los  ganados  de  aquella  riquisima  campana.  Se  asaltaban  los  ho- 
gares  de  lospacîficos  é  inermes  moradores,  à  quienes  despojaban 
de  cuanto  tenian,  Los  jefes  portugueses  que  mas  se  distinguieron 
en  estas  correrias ,  por  la  frontera  del  Cerro  Largo  ,  fueron  el 
coronel  Béntos  Gonzalves  da  Silva  (quien  entônces  solo  revestia 
el  carâcter  de  alcalde ,  con  que  le  agraciô  el  gênerai  Silvéira 
cuando  pasô  por  aquella  villa) ,  un  Âlvaro  de  Olivéira  Bueno  y 
un  Diego  Fillon,  quienes  en  1818  lograron  apoderarsedeD.  Fer- 
nando Otorgues,  en  la  costa  del  Rio  Negro  ,  y  del  coniandante 
Francisco  Delgado  en  las  Câfias;  y  derrotaron  conipletaniente 
al  comandante  D.  Gregorio  Aguiar  en  elpaso  de  Olimar  Grande. 
La  columna  de  Curado,  al  abrir  su  segunda  campana  desdc  el 
Cuarein,  tomô  prisionero  en  las  puntas  do  Valentin  al  capitau 
D.  Juan  Antonio  Lavalleja,  que  raandaba  lavanguardia  de  las 
fuerzas  de  Artîgas  en  la  Purificacion.  Lavalleja  cometiô  la  im- 
prudencia  de  ir  con  seis  hombres  y  el  ayudante  Salado  sobre 
la  columna  enemiga  que  habia  campado  alponerse  el  sol,  y  alli 
lo  hicieron  prisionero.  El  arrojo  de  este  oflcial  causo  gran- 
des maies  â  la  causa  de  los  patriotas.  À  los  cinco  dias  fué  ba- 
tida  su  division ,  la  cual  habia  quedado  â  las  ôrdenes  del  co- 
mandante D.  Pablo  Castro  en  las  ir.iutas  del  Guabiyi'i. 

El  gênerai  Arti'gas  tuvo  que  abandonar  la  Purificacion  con  el 
restû  de  sus  tropas  y  dejar  libre  toda  la  margen  oriental  del 
Uruguay.  Curado  dirigiô  una  division  a  las  ordenes  del  mariscai 
D.  Juan  de  Dios  Mena  Barreto,  a  Paysandû,  y  otra  â  las  de  Béntos 
Manuel  a  San  Salvador,  Soriano,  Mercedes,  etc.^  quien  arreba- 
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tando  cuantos  caballos  pudo  de  aqiiel  vecindario,  se  incorporé  al  mig. 
ejército  de  Curado,  que  ya  ocupaba  las  barrancas  en  el  puerto 
de  San  José  del  Uruguay  ;  alli  repasé  Béntos  Manuel  este  rio 
con  400  honibres ,  tome  prisionero  en  la  calera  de  Barquin  al 
comandante  Aguiar,  que  se  hallaba  con  un  piqueté  de  200  liber- 
tos;  derroté  en  Perucho  Verna  al  comandante  D.  Faustino  Te- 
jera,  que  se  hallaba  con  mas  de  400  hombres  de  caballeria  ; 
fué  en  seguida  sobre  el  arroyo  de  la  China ,  donde  obligé  â  re- 
tirarse  al  comandante  D.  Francisco  Ramirez ,  que  se  hallaba 
con  mas  de  300  hombres,  se  apoderé  de  todo  el  dinero  que  ténia 
D.  N.  Masanti  de  las  cajas  del  ejército  de  Artigas  ,  puso  una 
contribucion  al  comercio  del  arroyo  de  la  China  ,  permitié  sa- 
quear  infinitas  famihas  sobre  las  que  cometieron  toda  clase  do 
desordenes,  y  arrio  uu  considérable  numéro  de  caballadas  vol- 
viendo  â  repasar  el  Uruguay. 

En  ese  tiempo  el  gênerai  Rivera  tuvo  que  abandonar  el  si- 
tio  de  Montevideo,  y  marché  desde  Ganelon  Grande,  el22  d( 
abril  de  1818,  para  favorecer  â  Artigas,  que  ya  se  hallaba  en  c 
paso  del  Sauce  del  Queguay.  Rivera ,  al  amanecer  del  24  t\v 
mayo,  logro  sorprender  los  puestos  avanzados  del  ejército  clf 
Curado,  hacerle  algunos  prisioneros,  y  Uevarse  mas  de  3,000  ca- 
ballos de  réserva  que  ténia  en  la  barra  de  Guabiyiî.  El  14  d(.' 
junio  sorprendié  las  grandes  guardias  de  Curado ,  que  ya  se 
hallaba  en  la  Purificacion  ,  arrebatàndole  algunas  caballadas , 
muchas  (-arrêtas  y  ganados.  Ese  dia  tuvo  lugar  un  tuerie 
encuentro  en  las  puntas  de  Chapicuy  con  una  division  de 
700  hombres. 

Curado,  temiendo  â  las  tropas  del  gênerai  Rivera,  abandoné 
el  punto  de  la  Purificacion  ,  y  repasando  el  rio  Daiman  ,  fué  ù 
situarse  al  rincon  del  Corralito,  sobre  el  pueblo  del  Salto.  Antes 
de  emprender  su  marcha  al  Hervidero  ,  destaco  d  Béntos  Ma- 
nuel con  500  hombres  sobre  el  Queguay,  quien  el  4  dejuho  lo- 
gré  sorprender  una  division  de  mas  de  1,200  hombres  que  se  ha- 
llaba sobre  la  mârgen  izquierda  del  Queguay  Chico,  à  las  ordencs 
del  misnio  Arligas  y  Litorre.  Béntos  Manuel  pénétré  en  el  cainpo,  Bémos  Mnnuei 
â  las  4  de  la  maiiana,  con  100  hombres  por  un  flanco,  logré  en-    •'"•'^  ""^  p""''" 

^  °  d«  800  liombre»; 
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volver  nias  de  800  liombres  de  infanteria ,  que  favorecidos  por 
la  oscuridad,  huyeron  al  monte  :  y  cuando  vino  el  dia,  Béntos 
Manuel  se  encontro  dueno  del  canipauiento  ,  artilleria  ,  muni- 
ciones,  caballadas,  equipajcs,  etc. 

En  esta  jornada  se  apoderaron  los  Portugueses  de  la  persona 
de  D.  Miguel  Barréiro  y  de  la  de  su  esposa  :  aquel  se  hallaba 
con  grilles  por  disposicion  de  Artîgas,  y  se  le  estaba  formando 
causa.  À  las  8  de  la  manana,  el  gênerai  Rivera  con  800  hombres 
de  caballeria  cayô  sobre  el  campo  sorprendiendo  â  su  vez  a 
Béntos  Manuel ,  recuperando  en  parte  los  maies  que  habian 
sufrido  los  patriotas. 

Béntos  Manuel  perdiô  sus  caballadas  y  escapô  por  un  mila- 
gro,  habiendo  tenido  que  retirarse  hasta  el  Daiman ,  ocultân- 
dose  en  los  montes  y  favorecido  por  las  crecientes  de  los  rios 
que  dificultaban  las  marchas  â  la  division  del  gênerai  Rivera. 

El  19  de  agosto  logrô  Béntos  Manuel  sitiar,  en  el  potrero  de 
los  Lauréles,  d  100  hombres  de  los  patriotas  que  se  habian  ocul- 
tado,  â  las  ordenes  del  capitan  D.  Bonil'acio  Ysasa  Calderou.  Bén- 
tos Manuel  traîa  600  hombres  de  caballeria;  los  patriotas  se 
hicieron  paso,  t'orzando  la  h'nea  enemiga  con  solo  la  pérdida 
de  3  hombres.  Este  liocho  herôico  es  diguo  de  una  mencion 
muy  especial  y  merece  que  la  historia  consagre  al  ménos  los 
nombres  de  los  siguientes  oficiales  que  mandaban  â  esos 
bravos  : 

Capitan^  D.  Bouifacio  Ysasa  Calderon.  —  Tenientes,  D.  Felipe 
Caballero  y  D.  ïoribio  Lôpez.  — Ayudante,  D.  Pedro  Isaurralde 
(muriô  en  la  retirada  del  Rabon ,  en  1819).  —  Alférez ,  D. 
Servando  Goniez  y  D,  José  A.  Martînez,  t[ue  tambien  muriô 
en  la  retirada  del  Rabon, 

El  29  de  setiembre  se  movio  Cnrado  con  el  grueso  de  la  columna 
por  la  Costa  del  Uruguay,  y  el  3  de  octubre  se  hallaba  en  la  barra 
del  Rabon  (un  arroyo  que  tiene  su  cunduencia  enelRio  Negro), 
Alli  les  apareciô  el  gênerai  Rivera  con  000  hombres,  y  no  ha- 
biendo podido  penetrar  la  columna,  por  haber  estado  muy 
acautelada,  tuvo  que  sufrir  la  carga  de  mas  de  2,000  hombres 
de  caballeria,  sostcniendo  una  retirada  dci  mas  de  12  léguas.  Los 
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Orientales  perdieron  12  plazas  y  dos  bravos  oliciales,  todos  muer- 
tos  (1). 

Las  conferencias  de  Paris  apremiaban,  entretanto,  â  Su  Majes- 
tad  Fidelîsima,  y  los  armamentos  formidables  que  se  hacian  en 
Câdiz  disminuian  visiblemente  los  brios  de  los  diplomâticos 
lusitanos. 

En  esas  circunstancias  Uegô  al  Rio  de  la  Plata  la  noticia  de 
que  se  habia  convenido  entre  Sus  Majestades  Catolica  y  Fidelî- 
sima, bajo  la  mediacion  de  la  conferencia  de  Paris,  que  el  Por- 
tugal entregaria  la  plaza  de  Montevideo  â  las  tropas  espanolas,  lo 
que  era  un  hecho,  pues  que  solo  de  Fernando  VII  dependio  la 
inmediata  ejecucion ,  como  lo  demostrarémos  mas  adelante  (*). 

La  conducta  que  en  esa  situacion  observé  el  gobierno  de  Don  D(.'.,ki  .teiapoiiiua 
Juan  VI  puso  en  evidencia  la  l'alta  de  escriipulos  y  de  lealtad 
que  caracteriza  todos  sus  actes.  Hé  aqui  como  refiere  el  digno 
Argentine  Don  J.  Nùnez  los  procedimientos  de  la  corte  del  Bra- 
sil: 

((  Al  propio  tiempo  se  anunciaba  una  expedicion  que  debia 
salir  de  Câdiz,  como  en  efecto  se  preparaba  para  zarparen  1820 
contra  las  Provincias  Unidas  ;  esto  bizo  revivir  las  alarmas  de 
los  naturales.  Se  abocaron  algunos  al  gênerai  portugues,  y  este 
les  permitio  dirigir  al  Janeiro  una  diputacion  pai-a  solicitar  que 
S.  M.  F.  volviese  â  ratificar  la  capitulacion  de  1817,  en  virtud 
de  la  cual  no  podia  entregarse  la  plaza  â  los  Espanoles.  El  gê- 
nerai lo  que  deseaJ)a  era  ganar  tiempo,  y  la  corte  enganar  cuanto 
pudiese;  algo  mas,  conocian  la  necesidad  de  conquistar  alguna 
popularidad  para  si,  y  de  ningun  modo  para  Fernando  ;  todo  se 
concediô.  Véase,  pues,  aqui  â  S.  iM.  F.  estipulando  en  Europa 
la  devolucion  de  Montevideo  d  Espafia;  â  la  propia  majestad  es- 
tipulando en  America  la  devolucion  de  Montevideo  â  los  natu- 
rales; y  jùzguese  hasta  dônde  esta  conducta  es  capaz  de 
conducir  los  ânimos.  » 


(i)  Véase  la  Memoria  sobre  las  operaciones  del  ejércilo  de  S.  M.  Fidelisimu 
enlos  aRos  1816  à  1819.  [Bibliotera  del  Come>cio  del  Plata.) 
(9)  Véase  cl  piguienle  capilulo. 
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Un  hecho  extraordinario  tuvo  lugaren  esa  época  :  la  corte  del 
Brasil  envio  al  gobierno  argentine  el  armisticio  de  mayo  de 
1812 ,  que  Don  Juan  VI  habia  ratificado  recien  el  23  de  julio 
de  1818 ,  volviendo  à  declarar  provisoria  la  ocupacion  de  la  p7'o- 
vincia  de  la  Banda  Oriental i"^). —  Sinduda  son  estes  los  articules 
adicionales  a  que  se  refiere  el  biôgrafo  del  senor  Garcia ,  ampli- 
fîcando  los  del  citado  armisticio.  Confesamos  que  nada  ha  mer- 
tificado  tante  nuestro  amer  patrie  como  el  triste  espectâculo 
que  ofrecian  las  relaciones  diplomâticas  de  la  Repûblica  Argen- 
tina  cen  la  corte  del  Brasil,  miéntras  que  sus  armas  victoriesas 
daban  libertad  a  medio  munde.  Eu  efecto,  sin  disminuir  el  res- 
pete  y  la  veneracion  que  nos  inspiran  los  ilustres  patriotas  que 
consumaron  la  grandiosa  obra  de  la  emancipacion  sud-ameri- 
cana ,  y  teniendo  en  cuenta  la  herôica  lucha  que  tuvieron  que 
sestener  en  medie  de  las  pasiones  encontradas ,  ne  cemprende- 
mes  cômo  la  influencia  que  debieron  ejercer  esos  grandes 
lieches  en  el  anime  del  monarca  pertugues  ,  rebustecidos  por 
las  dificultades  graves  que  le  rodeaban,  no  precipitaron  la  eva- 
cuacien  de  la  Banda  Oriental.  Nosotres  creemos  que  trabajos  en 
armonia  cen  esa  situacion  habrian  cenvenide  mas  â  los  altos 
destines  de  las  Previncias  Uuidas  de  Sud-América,  que  les  men- 
cionades  articules  adicionales  sin  utilidad  prâctica.  Le  décimes 
cen  pena,  porque  nada  nos  humilia  tante ,  en  nuestra  cahdad 
de  Argentine,  corne  el  testimonio  de  este  documente.  Les  hechos 
que  se  sucedieron  y  que  vamos  â  narrar  nos  darân  c^^mpleta 
satisfaccion. 

Les  représentantes  de  S.  M.  F.,  que  habian  recibido  ordende 
prepararse  en  ese  sentido,  tuvieron  al  misme  tiempo  instruc- 
cienes  para  obtener  del  gobierno  local  todas  las  ventajas  territo- 
riales que  esa  situacion  le  ofrecia,  de  mode  que  llegade  el  caso 
de  la  evacuacion  del  territorio,  pudiesen  sestener  los  derechos 
adquirides,  dificultaude  la  ncgociacion  de  Paris,  contando  siem- 
pre  cen  el  apoye  de  lo  imprevisto  ;  de  mode  que  si  la  expedicion 
espanola  ne  se  reaUzaba,  era  una  conquista  asegurada.  Con  ese 
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(1)  Véase  la  nota  del  tomo  IV,  pagina  268. 
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prop6sito  se  celebrô  el  convenio  secreto  que  reproducimos  â  con- 

tinuacion,  en  el  que  los  dociles  municipales  despojaban  herôica- 

mente  â  laProvincia  Oriental  de  la  parte  mas  rica  de  su  territorio  ; 

V  es  de  notar  la  coincidcncia  de  que  esa  desmembracion  se 

.  .  .  y  •' 

preparaba  casi  al  mismo  tiempo  que  el  diplomâtico  argentine  baron  de  lui-i-gnoa. 

acreditado  cerca  de  D.  Juan  VI  se  entretenia  en  redactar  los 

articulos  adicionales  al  armisticio  de  1812  (!).  Hé  aqui  ese  docu- 

mento,  cuya  notable  importancia  apreciarâ  el  lector  inteligente  : 

Convenio  secreto  celebrado  entre  el  cabildo  de  Montevideo  y  el  gê- 
nerai Lecor,  jefe  de  las  fuerzas  portuguesas  que  ocupaban  esta 
plaza,  relativo  â  la  cesion  de  una  parte  del  territorio  de  la  Pro- 
vincia  Oriental  inmediata  â  la  frontera  ,  en  compensacion  de 
los  gastos  necesarios  para  la  construccion  de  la  torre  y  fanal  de 
la  isla  de  Flores. 


ACTA  RESERVADA. 

En  la  ciudad  de  San  Felipe  y  Santiago  de  Montevideo,  â 
treinta  de  enero  de  mil  ochocientos  diez  y  nueve  ,  el  Excmo. 
cabildo  ,  justicia  y  regimiento  de  ella,  cuyos  mierabros  son,  â 
saber  :  el  Sr.  brigadier  de  los  reaies  ejércitos,  alcalde  ordina- 
rio  de  primer  voto  y  gobernador  intendente  interino  de  esta 
provincia,  D.  Juan  José  Duran,  el  Sr.  regidor  decano  D.  Juan 
Correa,  el  Sr.  alcalde  provincial  D.  Agustin  Estrada  ,  el  Sr.  re- 
gidor alguacil  mayor  D.  Juan  Francisco  Girô,  el  Sr.  regidor  fiel 
ejecutor  D.  Juan  Méndez  Caldéyra ,  el  Sr.  regidor  defensor  de 
pobres  D.  Lorenzo  Justiniano  Pérez,  el  Sr.  regidor  juez  de  po- 
licia  D.  Francisco  Joaquin  Munoz,  el  Sr.  regidor  juez  de  fiestas 
D.  José  Alvarez,  y  el  caballero  sindico  procurador  gênerai  de 
ciudad  D.  Jerônimo  Bianqui,  se  reunio  en  la  sala  de  sus  sesio- 
nes  para  tratar  de  asuntos  de  interes  piiblico ,  segun  sus  insti- 
tuciones,  y  como  lo  ha  de  costumbre,  présente  el  infrascrito  se- 
cretario.  En  este  estado  mandaron  traer  â  la  vista  la  comunica- 
cion  pasada  en  virtud  del  acuerdo  de  quiuce  del  présente  al 
Ilmo.  y  Excmo.  Sr.  baron  de  la  Laguna,  capitan  gênerai  de  esta 
Provincia,  sobre  propouer  una  nueva  linea  divisoria  de  esta 
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provincia  y  la  capitanîa  gênerai  del  Rio  Grande  de  San  Pedro 
do  Siil,  c(  diendo  los  terrenos  que  quedan  en  ella  â  favor  de 
dicha  capitânia ,  con  calidad  de  auxiliar  el  siiperior  gobierno 
con  dinero  y  demas  recursos  la  ejecucion  y  conclusion  pronta 
de  la  obra  del  fanal  en  la  isla  de  Flores ,  sin  cuyo  estableci- 
miento  r.o  puede  prosperar  el  comercio  del  Rio  de  la  Plata , 
siendo  dicha  comunicacion  â  la  letra  como  sigue  : 

((  Ilmo.  y  Excmo.  Sr.  :  —  Cada  dia  tristes  experiencias  nos 
ensenau  la  urgente  necesidad  de  establecer  el  fanal  en  la  isla 
de  Flores,  cuyo  proyecto  se  ha  emprendido  bajo  la  respetable 
protfxion  de  V.  E. 

»  VA  desgraciado  naufragio  de  la  zumaca  Pimpon ,  que  acaba 
de  sumergirse  sobre  el  Banco  Ingles  en  su  regreso  de  Maldonado 
con  mas  de  cincuenta  personas  y  con  crecidos  intereses,  ha  cu- 
bierto  de  luto  â  esta  ciudad,  y  los  gemidos  de  las  famihas  que 
han  quedado  por  la  muerte  de  sus  hijos  y  esposos  en  la  mas 
horrible  orfandad,  penetran  el  corazon  de  todas  las  aimas  sen- 
sibles. El  cabildo ,  entre  sus  meditaciones  por  la  felicidad  de  la 
provincia  que  représenta ,  busca  con  anhelo  algunos  arbitrios 
capaces  de  sufragar  â  las  crecidas  erogaciones  de  aquel  grande, 
util  y  necesario  establecimiento,  para  que  concluida  la  obra  con 
la  prontitud  que  demanda  la  voz  de  la  humanidad ,  no  vuelvan 
â  repetirse  esas  escenas  espantosas ,  que  arruiuan  el  pais  con 
perjuicio  de  los  intereses  de  la  nacion.  Hasta  ahora  en  la  eje- 
cucion del  proyecto  todo  camina  con  una  lentitud  afligente  por 
falta  de  recursos  para  emprender  las  operaciones  con  la  rapi- 
dez  que  séria  de  desear.  En  esta  situacion  desagradable  le  ha 
ocurrido  al  cabildo  un  pensamiento,  que  si  merece  la  superior 
aprobacion  de  V.  E. ,  séria  tal  vez  el  ûnico  que  allanando 
aquellos  inconvenientes  podia  dar  impulso  â  las  obras  del  fa- 
nal, y  asegurar  â  V.  E.  y  al  cabildo  la  gloria  de  la  conclusion 
de  un  establecimiento  el  mas  util  â  los  intereses  de  la  parte 
oriental  del  grande  Rio  de  la  Plata. 

»  V.  E.  sabe  que  los  limites  que  separan  esta  provincia  de  la 
del  Rio  Grande  de  San  Pedro  do  Sul  no  estân  bien  demarcados, 
y  que  la  lîne;i  divisoria  de  ambos  territorios  podria  rectificarse 
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[con  utilidad  conum.  —  Bastii  examinar  el  piano  geogrâfico  «le 

idichas  provincias  para  convencerse  de  esta  verdad.  Si  la  linca 

[de  demarcacion  se  tirase  por  los  puntos  que  indica  la  natura- 

[leza  de  los  terrenos,  rios  y  montahas  de  sus  inmediaciones , 

desapareceria  la  confusion  de  limites ,  que  ha  dado  mérito  a 

tantas  desavcnencias ,  y  resultaudo  un  superâvit  â  favor  del 

[Rio  Grande  de  San  Pedro  do  Sul ,  podria  V.  E.  hacer  un  be- 

:  neficio  considérable-  a  aquel  territorio  con  la  nueva  agregacion 

[  de  preciosos  campes,  y  a  esta  provincia  con  la  indemnizacion 

delosvalores  respectives  â  la  parte  cedida.  —  Este  cabildu  , 

■-'  como  sabe  V.  E. ,  fué  electo  por  todos  los  pueblos ,  représenta 

^':  sus  dercchos,  y  conservando  todavia  sus  poderes  para  promo- 

i  ver  lo  que  convcnga  a  la  prosperidad  comun,  se  crée  autorizatio 

\  en  el  estado  présente  de  las  cosas  para  intervenir  y  ejecutar  li- 

,'  citamente  la  permuta  6  cesion  de  una  pequena  parte  del  terri- 

'  torio  hmitrofe ,  cuando  sus  productos  hayan  de  invertirse  con 

grande  utiUdad  del  pais  en  algun  establecimiento  de  importan- 

\X  cia.  Ninguno  puede  ser  comparable  al  del  fanal  de  la  isla  de 

■#  Flores  ;  y  por  eso  el  cabildo  propone  â  V.  E.  la  demarcacion  de 

%  la  linea  de  ambos  territorios  sobre  las  bases  y  con  las  condicio- 

'%  nés  siguientes  : 

Â  »  Primera.  —  La  lînea  divisoria  por  la  parte  del  Sud  entre 
P  las  dos  capitanias  de  Montevideo  y  Rio  Grande  de  San  Pedro 
do  Sul  empezara  en  la  mar  â  una  légua  al  Sud-Este  y  N.-O.  del 
fuerte  de  Santa  Teresa,  seguirâ  al  N.-O.  dei  fuerte  de  San  Mi- 
guel, continuarâ  hasta  la  contluencia  del  Arroyo  San  Luis  ,  in- 
cluyéndose  los  cerros  de  San  Miguel.  De  aUi  seguirâ  la  màrgen 
occidental  de  la  Laguna  Merin,  segun  la  antigua  demarcacion , 
continuarâ,  como  ântes,  por  el  Rio  Yaguaron  hasta  las  nacientes 
del  Yaguaron  Chico  ;  y  siguiendo  el  rumbo  de  N.-O.  caminarâ  en 
linea  recta  al  paso  de  Lezcano  en  el  Rio  Negro,  mas  alla  de  la 
confluencia  del  Pirahi  :  despues  continuarâ  por  la  antigua  divi- 
soria hasta  Ytaguatiâ  ;  y  de  alli  costearâ  al  N.-O.  en  derechura 
de  las  nacientes  del  Arapey,  cuya  mârgen  izquierda  seguirâ 
hasta  la  confluencia  en  el  Uruguay,  dividiendo  los  limites  del 
territorio  de  ambas  capitanias,  segun  se  indica  con  mas  exacti- 


1819. 

il-   S.l     l'rillO 

S'.'l. 


I  mM 
iii  il 


24  PROVmCIAS  UNIDÀS  DFL  RIO  DE  tK  PLATA, 

1810.         tud  en    el  piano  topogrâiico    que  prcsentamos   à  Vuestra 
Excelencia. 

»  Segunda.  —  Si  Vuestra  Excelencia  se  digna  aceptar  la 
cesion  del  territorio  que  se  agrega  bajo  la  indicada  demarcaciou 
.i  la  capitania  del  Rio  Grande  de  San  Pedro,  se  obligarâ  esa 
superioridad  â  garantir  las  propiedades  particulares  de  los  vecinos 
hacendados  en  el  terreno  cedido  ;  porque  la  cesion  solo  deberâ 
entendersc  con  rcspecto  al  alto  dorainio  jurisdiccional  relativa- 
mente  al  territorio  de  las  dos  provincias  y  â  la  fortaleza  de  Santa 
Teresa  y  fuerte  de  San  Miguel,  que  atendido  el  mal  estado  en 
que  se  hallan,  y  las  relaciones  politicas  de  ambas  capitanias, 
deben  considerarse  como  inutiles  â  esta  Provincia  en  todos 
respectes. 

»  Terccra.  —  En  el  caso  de  merecer  la  proposicion  el  fiât  de 
esa  superioridad ,  se  obligard  Vuestra  Excelencia  por  via  de 
indemnizacion  de  los  valores  del  territorio  cedido  â  condonar  â 
este  cabildo  las  cantidades  que  le  diô  Vuestra  Excelencia  por 
via  de  empréstito  â  su  entrada  en  esta  plaza  para  las  atenciones 
y  estableciraientos  pùblicos  ;  y  tambien  con  las  sumas  de  dinero 
y  demas  auxilios  que  necesite  el  real  consulado  para  activar  y 
concluir  la  grande  obra  del  fanal  de  la  isla  de  Flores  en  el 
raénos  tiempo  posible. 

»  El  cabildo,  Senor  Excmo.,  solo  encuentra  este  recurso  como 
el  ùnico  para  proporcionar  arbitrios  bastantes  â  la  ejecucion  de 
un  proyecto,  en  que  interesan  todos  los  ramos  de  la  prosperidad 
pùblica  del  pais  ;  la  navegacion,  el  comercio,  la  poblacion,  la 
indu  stria  y  la  pastoria  :  crée  que  esta  en  los  principios  de  su 
deber  sacrificar  una  pequena  parte  de  la  vasta  extension  de 
este  territorio  â  la  felicidad  gênerai  de  la  Provincia  ;  se  consi- 
déra autorizado  para  este  compromiso  en  virtud  de  los  poderes 
que  le  confiaron  los  pueblos,  por  la  situacion  politica  en  que  los 
constituyô  la  revolucion,  y  que  hasta  ahora  no  le  fueron  revo- 
cados,  ni  por  los  representados,  ni  en  fuerza  de  las  variaciones 
de  las  circunstancias  que  se  han  sucedido  desde  la  revolucion, 
en  que  se  declararon  estas  provincias  independientes  de  su  an- 
tigua  metropoli. 
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»  Si  Vucstra  Exceler^ia  qiiiero  segiindar  los  votos  del  cabildo 
aceptando  la  cesion  de.  rritorio  indicado  eu  la  nueva  lînea  de- 
marcada,  bajo  las  expuestas  condiciones,  el  cabildo  tendrA  la 
satjsfaccion  de  haber  hecho  un  bénéficie  inestimable  â  los  pue- 
blos  que  lo  constituyerou  ;  y  los  pueblos  constituyentes  un 
motivo  mas  de  gratitud  â  la  generosa  proteccion  del  gobierno 
portugues,  bajo  la  sabia  direccion  de  Vuestra  Excelencia. 

»  El  cabildo  solo  espéra  la  contestacion  de  Vuestra  Excelencia 
para  extender  sus  actas  en  el  caso  que  el  pensamiento  propuesto 
sea  digno  de  la  acogida  de  Vuestra  Excelencia. 

»  Dios  guarde  d  Vuestra  Excelencia  muchos  anos.  —  Sala 
capitular  de  Montevideo,  â  quince  de  enero  de  mil  ochocientos 
diez  y  nueve.  —  Umo.  y  Excmo.  Senor.  —  Juan  José  Durajv. 

—  Juan  Benito  Blanco.  —  Juan  Correa.  —  Agustin  Estrada. 

—  Juan  Francisco  Girô.  —  Juan  IVIéndez  Caldéyra.  —  Lorenzo 
justinllno  pérez.  —  francisco  joaquin  munoz.  —  josé 
Alvarez.  —  Jerônimo  Pio  Bianqui,  —  Ilmo.  y  Excmo.  Senor 
baron  de  la  Laguna,  capitan  gênerai  de  esta  Provincia.  <> 


1819. 


Y  enterados  que  fueron  de  su  contenido,  se  leyô  é  continua- 
cion  la  respuesta  de  Su  Excelencia,  el  expresado  baron  de  la 
Laguna,  capitan  gênerai  de  esta  provincia,  cuyo  ténor  es  como 
signe  : 


«  Excmo.  Senor  :  —  Gonvengo  desde  luego  en  las  proposi- 
ciones  de  Vuestra  Excelencia  sobre  la  nueva  lînea  divisoria 
entre  esta  capitania  y  la  del  Rio  Grande  de  San  Pedro  do  Sul 
con  todas  las  condiciones  que  Vuestra  Excelencia  expone  en  su 
ofîcio  de  quince  del  que  rige;  y  me  es  muy  satisfactoric»  emplear 
las  facultades  que  me  ha  conferido  mi  soberano  para  vlar  â  Vues- 
tra Excelencia  y  â  los  pueblos  de  esta  Banda  Oriental  un  nuevo 
testimonio  de  mis  deseos  de  hacer  cuanto  esté  al  alcance  de 
mi  autoridad  por  el  bien  y  felicidad  de  toda  la  Provincia.  Puede 
Vuestra  Excelencia  extender  sus  actas  d  la  raayor  brevedad, 
insertando  en  ellas  esta  comunicacion,  en  que  se  obliga  este 
superior  gobierno  â  contribuir,  en  remuneracion  del  terrono 
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lit».  oftdido  en  la  nueva  demarcacion,  y  do  las  fortalezas  amiinadas 
de  Santa  Teresa  y  San  Miguel,  con  el  dincro  y  demas  auxilios 
que  se  necesiten  para  llevar  (i  cabo  la  grande  é  importante  obra 
del  establecimiento  de  una  farola  en  la  isla  de  Flores,  tan  nece- 
saria  para  la  segiiridad  de  la  pcligrosa  navegacion  del  Rio,  conio 
dtil  â  los  intereses  del  comercio  y  de  la  prosperidad  piiblica.  Yo 
espero  que  Vuestra  Excelencia  se  sirva  remitirme  por  duplicado 
copia  de  las  actas  que  se  extiendan  sobre  el  particular  para 
reniilir  d  la  corte,  â  fin  de  que  aprobada  esta  convencion  por 
Su  Majestad,  se  procéda  à  formar  la  nueva  linea  que  ha  de  fijar 
los  limites  de  ambas  capitanias,  desapareciendo  la  incertidum- 
bre  y  confusion  que  ocasionô  en  otro  tiempo  contestaciones 
desagradables. 

»  Dios  guat'de  â  Vuestra  Excelencia  muchos  aftos.  —  Monte- 
video, treinta  de  enero  de  mil  ocliocientos  diez  y  nueve.  — 
Baron  de  la  Laguna.  —  Excmo.  cabildo  y  ayuntamiento  de 
esta  ciudad  de  Montevideo.  » 


Con  cuyo  conocimiento  dijeron  que  en  uso  de  los  derechos, 
acciones  y  facultades  que  creian  pertenecer  â  este  ayuntamiento, 
delegadas  de  los  pueblos  en  situacion  que  las  circunstancias 
pruiYicas  habian  reasumido  en  ellos  de  hecho  las  altas  atribu- 
cioncs  jurisdiccionales  de  todo  el  territorio  de  la  Banda  Orien- 
tal, y  no  revocados  ni  por  sus  instituyentes,  ni  en  fuerza  de  la 
ocupacion  interina  de  las  tropas  de  S.  M.  Fidelîsima,  y  cierto  el 
cabildo  de  la  neceeidad  de  hacer  un  pequeno  sacrificio  â  una 
grande  utilidad  en  favor  de  toda  la  Provincia,  utilidad  perma- 
nente é  invariable  en  cualesquiera  casos  de  la  fortuna,  se  obliga 
del  modo  mas  solemne  y  légal  â  céder  â  favor  del  territorio  de 
la  capitania  gênerai  del  Rio  Grande  de  San  Pedro  do  Sul,  y  del 
dominio  de  S.  M.  Fidelîsima  la  fortaleza  de  Santa  Teresa  y  el 
fuerte  de  San  Miguel,  en  su  estado  actual  de  ruina,  con  todo  el 
territorio  que  se  comprende  entre  la  antigua  lînea  divisoria  y  la 
nueva  demarcacion  de  quince  del  présente  enero,  y  que  van 
senalados  en  el  piano  geogrâfico,  con  las  obligaciones  â  que  se 
liga  el  superior  gobierno  â  nombre  del  soberano  de  contribuir 
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por  via  de  indemuizacion  con  el  diuero  y  di  las  auxi)  aecp- 
sarios  para  emprender^y  concliiir  la  iiupuii  «?  obra  «  fanal 
PU  la  isla  de  Flores  d  la  raayor  brevedad  pi  1.  bajo  m  direc- 
cion  del  consulado,  y  de  que  se  incliiirdn  en  la  diclia  indenini- 
zacion  tambien  las  cantidades  que  adoudaesto  cabildo  â  la  teso- 
reria  rcal  por  via  de  empréstito ,  quedando  cancelados  todos 
los  créditos  anteriores,  y  pasândose  por  Su  Excelencia  los  avi- 
sos oportunos  â  las  oficinas  correspondientes  para  la  canccla- 
(ion  en  los  respectives  libros.  En  cuya  virtud,  y  para  constancia 
de  este  convenio,  mandô  el  Excmo.  cabildo,  que  se  extendiese 
esta  acta  reservada,  y  se  pasasen  con  oflcio  copias  por  duplicado 
al  Unio.  y  Excmo.  senor  baron  de  la  Laguna,  gobemador  y 
capitan  gênerai  de  esta  provincia,  para  los  cfectos  convenicntes. 
Con  lo  cual,  y  no  siendo  para  mas  el  présente  acuerdo,  lo  fîrmô 
Su  Excelencia  conmigo  el  secretario,  de  que  certifico.  —  Juan 
José  Duran.  —  Juan  Benito  Blanco.  — Juan  Correa.  —  Agus- 

TLN  EsTRADA.  —  JuAN  FRANCISCO  GiRÔ.  —  JUAN  MÉNDEZ  CAL- 
PÉYRA.   —   LORENZO    JUSTINIANO   PÉREZ.  —  FRANCISCO   JOAQUIN 

MuNoz.  —  José  Alvarez.  —  Jerônimo  Pio  Bianqui.  —  Fran- 
cisco SoLANo  DE  Antuna,  sccretario. 


isio. 


La  demarcacion  de  limites  desiguada  en  el  précédente  con- 
venio fué  ejecutada  en  los  meses  de  setiembre  y  octubre  del 
mismo  afio  1819,  por  D.  Prudencio  Murguiondo ,  diputado  del 
cabildo  de  Montevideo,  y  D.  Juan  Bautista  Alves  Porto,  encar- 
gado  al  efecto  por  el  conde  da  Figuéira,  capitan  gênerai  de  la 
entonces  capitanîa  de  San  Pedro. 

No  hay  constancia  de  que  el  convenio  fuese  nunca  ratificado 
por  el  rey  de  Portugal.  Al  contrario,  el  siguiente  documente 
prueba  que  no  se  consideraba  como  un  pacto  libre  de  dos  po- 
deres  capaces  de  tratar ,  sino  como  un  arreglo  impuesto  por  el 
jefe  del  ejército  de  ocupacion  al  cabildo. 


S«  *jeeu(6 

la  demarcacion 

(la  limita*. 


«Ilmo.  e  Excmo  Sr.  :  Parecendo-me  importante  para  o  bom 
sorvico  de  S.  M.  o  que  V.  E.  me  diz  na  sua  confidencial  de  4 
de  dezembro  do  anno  proximo  passado ,  sobre  as  vantagens 
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1819.  qiifi  tcria  a  divizoria,  de  que  ali  se  trata,  se  principiasso  n.i 
Angostura  ;  o  achando ,  que  aléiu  do  iiiconvenieute  de  cstarcni 
as  diligcncias  praticadas  polos  deputados,  por  separado,  mlo 
tera  a  iiltima,  rolativa  (i  corrente  do  Arcpcy,  toda  a  ncccssaria 
validade,  pois  que  sendo  esscucial  para  a  posse  real  eui  tacs 
assuuiptos ,  que  o  terrcuo  seja  fisicauiente  andad  o  feito  por 
aquella  operaçao  material  ou  acto  niaterial  possessorio ,  o 
auto  celebrado  sobre  aquello  particular  niostra,  que  tal  circuns- 
lancia  foi  oniitida;  tcnho  a  honradc  enviar  a  V.  E.  o  incluso 
iinico  auto,  a  que  fiz  roduzir  os  quatre,  que  forao  formadospor 
aquella  occasiào ,  o  (jue  ja  vai  assiguado  polo  deputado  deste 
l'Ixcmo.  cabildo,  D.  Prudencio  Murguiondo ,  para  que  V.  E. 
(lignando-se  niandal-o  tamboiu  assignar  pelo  deputado,  por 
[larte  de  V.  E.  Joào  Baptista  Alvcs  Porto,  nolugar  indicado  corn 
uma  linha  de  lapiz  —  ,  tenha  a  bondade  de  o  ratiflcar  no  lugar 
niarcado  com  duas  linhas  de  lapiz  =  coin  a  assignatura  de  V.  E., 
[)ara  que,  na  volta  do  portador,  elle  seja  ratifîcado  pelo  Excino. 
cabildo,  e  conûrmado  por  mira,  e  fiqucmos  finalmente  descan- 
çados  a  este  respeito ,  nâo  servindo  de  inconveniente,  6  baver 
V.  E.  ja  enviado  a  Sua  Magestade  copias  das  diligencias  passa- 
das  ;  por  que  s6  terio  validade  as  que  assim  flcao  reformadas  ; 
0  que  esporo  seja  do  régie  agrado. 

A  data  da  ratificaçao  por  V.  E.  he  relativa  ao  tempo  ordinario, 
para  que  entre  nos  podesse  baver  conhecimento  reciproco  do 
que  os  deputados  tinhao  practicado  ;  c  para  que  se  possa  man- 
dar  uni  exemplar  autbentico  a  S.  M.,  e  ficar  outre  igual,  que 
levante  difficuldades  para  o  future,  remitto  dous  exemplares  do 
auto  reformado  para  o  fîm  que  a  V.  E.  tenbo  oxposto ,  e  farei 
limpar  os  signaes  de  lapiz,  depois  que  elles  nae  sirvao.  —  Deos 
guarde  â  V.  E.  muitos  annos.  —  Montevideo  ,  9  de  março  de 
1820.  —  lUno.  e  Excmo.  Sr.  conde  da  Figueira.  —  Barâo  da 
Laguna. 


Las  demarcaciones  del  antécédente  convenio  jamas  se  invo- 
caron  por  parte  del  Portugal.  Muy  léjos  de  eso,  cuando  la  Pro- 
vincia  Oriental  se  incorporé,  en  1821,  â  les  dorainios  delà 


BRAIIII.   Y   PORTUCiAL.  M 

c.'isa  de  Braganza ,  se  dcniarcaron  con  toda  prulijidad  en  cl 
Iratado  de  incorporacioii  lus  limites  de  dicha  Provincia  ;  y  tau 
léjos  de  hacerse  mencioii  del  convenio  de  1810,  se  determinaroii 
cxpiesauiente  los  que  ténia,  y  se  le  recoiiociaii  al  priiicipio  de  la 
revolucion;  que  son  los  niismos  que  hoy  tiene  ('). 


1819. 


No  fué  el  l'inico  servicio  que  hicieron  los  excelentes  munici- 
pales Orientales  à  D.  Juan  VI. 

Los  continuados  desastres  sufridos  por  los  naturalcs,  la  ini- 
potencia  en  que  estaban  sin  el  auxilio  de  las  armas  argentines 
para  expulsar  â  los  invasores,  y  sin  otros  resuUados  prâcticus 
que  el  derrainaniiento  de  sangre  y  la  destruccion  del  p;u's  pnr 
las  correrias  vanddlicas  de  los  pretendidos  pacific.adores,  deci- 
dieron  â  cierto  numéro  de  persoiias  notables  que  representa- 
ban  el  cuerpo  municipal  de  Montevideo,  de  acuerdo  con  el  baron 
de  la  Laguna,  â  iniluir  sobre  las  gcntes  del  campo  para  que, 
cesase  la  guerra,  asegurândoles  que  la  ocupacion  portugu(îsa 
ei'a  provisoria,  y  que  segun  la  capitulacion  de  1817,  ratiticada 
por  el  rey  de  Portugal,  la  provincia  séria  devuelta  â  las  autori- 
dades  locales.  Los  esfuerzos  heclios  por  esos  patriotas  no  fueron 
estériles.  Se  hizo  circular  por  cada  pueblo  un  docuniento  auto- 
rizado  por  el  gênerai  portugues,  por  el  cual  se  declaraba  que  la 
incorporacion  â  la  capital  se  efectuaba  bajo  las  mismas  estipu- 
laciones  que  lo  habia  heclio  la  ciudad  de  Montevideo  en  el  con- 
venio citado.  Fâcilniente  adhirieron  todos  los  habitantes  de  los 
departamentos,  convencidos  que  nada  tenian  que  esperar  de  los 
caudillos  bârbaros  que  basta  entonces  no  babian  hecho  otracosa 
que  arruinar  la  provincia.  Confiados  en  la  palabra  escrita  de  Don 
Juan  VI,  la  paz  se  radicaba,  los  naturales  se  entregaron  al  tra- 
bajo  y  a  reparar  los  perjuicios  que  babian  sufrido  durante  la 
guerra;  enfin,  la  promcsa  hecha  por  los  naturales  se  habia 
cuniplido  con  religiosa  exactitud,  la  pafificacion  era  un  hecho,  y 
se  aproximaba  el  moniento  en  que  i  représentante  de  Don 
Juan  VI  debia  satisfacer  las  justas  rcLlamaciones  de  los  muni- 


Rflolucitii 

ruitrpo  munieipil 
(II'  Miinioviilio. 


(1)  Biblioteca  del  Comercio  del  Ptata.  —  Montevideo. 


1819. 


Couducta  iiitiâbil 

del  gonural 

baron  de  la  Laguna. 


El  tialenia 

de  ici'i  01' 

y  persecueion 

es  adoptndo 

cumo    medio 

de  peisiiasioii. 
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cipales.  ^Cuâl  tué  eiitretanto  la  couducta  que  observé  en  ese 
caso  el  gênerai  portugues  ? 

Dueno  absoluto  de  toda  la  extension  del  territorio  oriental, 
gracias  â  la  deslealtad  con  que  habia  sorprendido  la  buena  fe 
de  sus  habitantes,  su  primera  medida  fué  la  destitucion  de  los 
cinco  honrados  municipales  cuyos  respetables  nombres  habian 
cooperado  de  un  modo  tan  eficaz  â  la  pacificacion  y  someti- 
miento  del  pais.  Despojados  del  carâcter  oficial  con  que  podian 
continuar  reclamando  el  cumplimiento  del  convenio  de  1817, 
el  jefe  portuguez  acometio  resueltamente  su  obra  de  dominio 
absoluto.  En  efecto ,  los  actos  atentatorios  del  baron  de  la  La- 
guna no  se  limitaron  â  ese  indigno  procedimiento  ;  para  con- 
solidar  el  poder  de  su  amo,  era  necesario  destruir  hasta  la  ûlti- 
ma  baiTera  que  pudiese  dificultar  la  consumacion  de  los  sinies- 
tros  planes  de  absorcion  definitiva  que  abrigaba  Don  Juan  VI, 
y  para  lograrlo  como  medida  previa ,  se  adoptô  el  sistema  de 
terror  y  persecucion.  Se  sirviô  de  algunos  caudillos  ignorantes, 
que  prostituyo  entregândoles  la  administracion  pùblica,  y  esti- 
mulândolos  â  adoptar  las  niedidas  que  podian  contribuir  al  des- 
prestigio  del  gobierno  independiente  de  los  naturales.  Los 
robos,  las  violencias  y  el  vandalaje  tenian  en  constante  alarma 
à  los  pacificos  habitantes  del  campo.  Las  estancias  de  ganado 
vacuno  eran  asoladas ,  y  los  rodéos  de  ganados ,  robados  por 
partidas  considérables  de  Brasilenos  capitaneados  por  jefes  de 
primera  graduacion.  Estes  se  excusaban  con  que  no  podian 
contener  â  sus  soldados,  porque  no  siendo  pagados  sus  sueldos, 
era  el  ùnico  medio  de  satisfacerlos.  Taies  actos  de  barbarie,  si 
bien  imprimian  el  terror  y  el  desaliento  momentanée  entre  los 
naturales,  les  predisponia  cada  dia  mas  contra  la  dominacion 
extranjera,  acrecentândose  el  odio  que  les  inspiraba.  Por  otra 
parte,  nada  era  mas  impolîtico  ni  contrario  â  los  proyectos  de 
dominacion  que  acariciaba  Don  Juan  VI  que  esos  medios  vio- 
lentes de  persuasion. 

Nada  ha  sido  tan  insensato  como  la  polîtica  invasora  de  D. 
Juan  VI  en  la  America  espanola  durante  su  reinado  ,  y  pocas 
cuestiones  han  podido  producir  al  Brasil  consecuencias  como  la 
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f  lucha  injusta  y  anti-americana  provocada  contra  esos  pueblos 
vigorosos  (1).  El  poderoso  elemento  de  que  se  han  servido  los 
Portugueses  y  que  ha  hecho  mayores  estragos  que  los  aguerri- 
dos  ejércitos  de  la  metropoli,  ha  sido  el  sistema  de  mtriga  y 
anarquîa  que  ha  adoptado  con  los  pueblos  del  Plata,  y  que  su 
diplomacia  ha  manejado  en  todas  épocas  con  notable  habiU- 
dad.  À  él  principalmente  debe  el  Brasil  los  rcsultados  que  ha 
recogido,  es  decir,  la  ocupacion  de  un  territorio  inmenso  cuya 
sancion  ilegal  ha  recibido  el  sello  de  los  tratados.  ^Serân  estos 
una  barrera  indestructible  para  los  despojados  pueblos  ?Tal  vez 
el  tiempo  demuestre  que  es  tan  frâgil  como  iué  facil  para  la 
Union  Americana  la  incorporacion  de  la  Florida  y  de  la  Lui- 
siana  con  mejores  tîtulos  que  los  que  hoy  tiene  el  Brasil.  Nu 
pasarân  muclios  anos  para  que  nuestros  presagios  sean  una 
realidad. 
En  esas  circunstancias  el  gênerai  Artîgas,  mas  inclinado  a  re- 

(1)  El  inteligente  M.  de  Pradt  decia  en  1817  lo  siguienle,  con  tnolivo  de  l.i 
ocupitcion  de  la  Banda  Oriental  por  el  (  jército  portugues  : 

«  La  guerre  était  loin  de  ses  frontières ,  car  une  grande  distance  sépare 
ses  Etats  de  la  rivière  de  la  Plata.  Le  théâtre  de  la  guerre  s'éloignait  en 
s'étendant  vers  le  Pérou  et  le  Chili:  placé  dans  une  direction  opposée  au 
Brésil,  Artigas  n'était  pas  inquiétant.  Buéno-s-Ayres  était  trop  occupé  pour 
chercher  à  se  créer  un  ennemi  de  plus  en  attaquant  le  Brésil. 

Le  maintien  de  la  paix  était  donc  dans  les  mains  du  gouvernement  du 
Brésil,  et  cependant,  on  ne  tarda  pointa  voir  une  flotte  portugaise  s'avan- 
cer contre  Montevideo,  et  les  feux  de  la  guerre  s'allumera  la  suite  d'un 
double  hymen.  Après  beaucoup  de  marches  etde  contremarches  dont  le  pu- 
blic ne  pénétrait  point  le  but,  et  dont  le  Brésil  ne  déclarait  point  le  niotil  , 
Montevideo  fut  occupé.  Les  proclamations  furent  ce  qu'elles  sont  en  pareil 
cas,  la  justice  du  droit,  la  tendresse  pour  les  capturés,  le  bonheur  pour  tous. 
En  regardant  ces  démarches  par  rapport  à  l'Espagne  ,  on  se  demandait  com- 
ment on  faisait  marcher  de  front  une  double  alliance  avec  une  Invasion  , 
comment  on  tirait  l'épée  en  se  donnant  la  main. 

En  regardant  du  côté  de  l'Amérique  ,  on  se  demandait  comment  le  souve- 
rain de  l'étroit  Portugal,  transplanté  naguère  dans  les  espaces  immenses  du 
Brésil,  s'y  trouvait  déjà  trop  à  l'étroit  et  y  éprouvait  le  besoin  de  s'élargir 
aux  dépens  de  ses  voisins.  On  se  demandait  comment  il  s'exposait  à  la  guerre 
avec  des  hommes  dont  le  caractère  opiniâtre  devait  lui  être  connu  ,  car  un 
Espagnol,  pour  être  transplanté  en  Amérique,  n'est  pas  moins  tenace  qu'en 
Europe,  el  les  Portugais  sont  à  portée  de  le  savoir  mieux  que  qui  que  ce 
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1819.  conciliarse  con  la  madré  patria  que  â  someterse  al  yugo  portii- 
gues,  trato  de  organizar  una  contra-revolucion ,  Uamando  â  las 
autoridades  de  la  metrôpoli,  âcuyas  ôrdenes  se  puso.  La  Gaceta 
de  Buenos  Aires  del  8  de  diciembre  de  1819  da  cuenta  de  esos 
trabajos  del  modo  siguiente  : 

Proyecto  espanol  en  la  Banda  Oriental. 

((  Hacîa  dias  que  habia  Uegado  â  esta  capital  un  vecino  de  las 
Vivoras ,  précédente  de  la  Colonia  del  Sacramento ,  asegurando 
bajo  declaracion  jurada  haberse  descubierto  en  dicha  plaza  una 
conjuracion  combinada  entre  les  Espanoles  y  el  caudillo  Ar- 
tîgas,  con  objeto  de  sustraerse  al  dominio  portugues,  y  entre- 
garse  â  la  antigua  metrôpoli  :  el  déclarante  ilustra  esta  especie 
atribuyendo  el  descubrimiento  â  un  oficio  de  los  conjurados 
dirigido  â  dicho  jefe ,  que  el  conductor  présenté  al  coniandante 
militar  del  referido  punto  ;  con  cuyo  antécédente  se  procediô  à 


soit.  De  plus  ,  le  Brésil  provoquait  à  la  guerre  des  hommes  armés  de  prin- 
cipes diamétralement  opposés  à  sa  propre  existence  ,  comme  il  oubliait  à  la 
fois  qu'il  se  trouvait  au  milieu  d'un  loyer  de  républicanisme  ,  et  que  sa  po- 
pulation était  formée  en  grande  partie  d'esclaves  rongeant  leur  frein  et  trop 
disposés  à  imiter  leurs  semblables,  émancipés  en  tant  d'endroits.  Mais  rien 
n'a  pu  le  retenir  ;  l'on  a  vu  comme  il  s'est  précipité  dans  cette  fatale  entre- 
prise. Il  faut  que  le  bien  mal  acquis  ait  bien  bon  goût  ,  pour  vouloir  s'en 
pourvoir  à  ce  prix  ;  mais  s'il  a  bon  goût,  quelquefois  aussi  il  est  de  dure  di- 
gestion. Les  choses  en  étaient  là  ;  les  Portugais  établis  tant  bien  que  mal 
à  Montevideo  (*);  Buénos-Ayres  les  menaçant ,  lorsque  le  roi  du  Brésil  a 
éprouvé  coup  sur  coup  trois  événements  fort  propres  à  le  faire  rentrer  en 
lui-même  et  à  aggraver  ses  embarras.  Ce  sont  : 

1»  L'intervention  des  puissances  ; 

îo  L'insurrection  de  Fernambouc  ; 

3*  Le  complot  de  Lisbonne. 

l'j  Times,  \0  juin.  Nous  apprenons  que  U  fié  nie  portugaise  V Amphion  ,  arrivée  de  Monte- 
video fa  Uio  Janeiro,  y  i  apporté  la  nouvelle  qua  les  lioupea  portugaises  de  In  data  étaient 
dans  un  état  complet  d'insubordination  ,  el  que  leur  chef,  le  général  Leror,  avait  informé  son 
souverain  que,  si  on  ne  lui  envoyait  point  de  nouvelles  troupes  et  des  munitions,  il  n«  pourrait 
le  mainlenii  loiigteiii|  a  dans  le  pays  qu'il  occupait.  H  paraît  également  que  la  gouvernement  de 
BuénuS'Ayres  a  définitivement  déclaré  la  guerre  au  Brésil. 

Cette  demande  de  renforts  n'arriva  point  h  propos.  On  saitquele.  Portugais  de  Montevideo 
n'en  peuvent  sortir  ;  ils  y  sont  comme  les  Français  étaient  fa  Saragosae  et  dans  les  villes  d'Espagne, 
tnfermés  dans  leur  enceinta,  massacrés  des  qu'ils  en  sortaient.  Le  bétail  des  pleines  qui  avoisinent 
Montevideo  a  été  écarté  par  les  gardiens  ;  les  Portugais  y  sont  livrés  fa  leurs  propres  reisourcei. 
[Ut  rr«i«  dcrni«ri  flieii  de  l'Amerinue  Méridionale, par  H,  de  Pradt,p,  It;  Paris,  1817.) 
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la  captura  de  los  indiciados  y  embargo  de  sus  papeles,  entre  los         1819. 
que  se  eucontraron  rcferencias  â  sus  complices  en  Montevideo,  JuMo 

â  donde  se  dié  inmcdiatamente  aviso  d(!l  suceso,  comunicando  ''""  ^i.^laèeia  '"'' 
luccs  para  ulteriores  esclarecimientos.  —  Protestamos  que  sin  iie  r.uerws  Airei. 
estar  distantes  de  créer  à  Artîgas  capaz  de  todo,  no  tenemos  el 
menor  interes  en  anadir  este  comprobante  â  las  sospecbas  d(>  su 
connivencia  pérfida  con  la  corte  de  Madrid.  Su  conducta,  su 
sistema  y  sus  calidades  sonde  tal  naturaleza,  que  muy  poco 
puede  aumentarse  la  malignidad  de  su  iniluencia  por  su  inter- 
vencion  en  un  proyecto  tan  indigno  del  nombre  americauo. 
Sabiéndose  lo  que  es  Artîgas,  /,  quién  no  terne  todo  lo  que 
puede  ser? 

»  Sea  de  c.Nto  lo  que  fuere,  cuando  esta  especie  se  consideraba 
como  un  rumor  abultado ,  llego  un  buque  de  Montevideo  en  cl 
doniingo  inmediato  ,  y  con  él  la  confirmacion  del  proyecto  es- 
paùol,  y  su  descubrimiento  y  extension.  Son  muy  confusas  las 
ideas  que  se  nos  han  trasmitido  de  su  verdadera  importancia; 
pero  sustancialmcnte  se  conviene  en  la  coalicion  de  un  crecido 
miimero  de  Esi)anoles  para  ocupar  el  territorio  oriental  y  po- 
nerlo  â  la  obediencia  de  Fernando  ;  si  esto  deberia  ser  ântes  6 
despues  de  su  evacuacion  espontânea  por  las  tropas  portugue- 
sas,  es  lo  que  no  se  acierta  â  discernir.  La  cosa  sin  embargo 
dcbe  ser  muy  notable  ;  pues  que  se  ha  preso  y  couducido  ;i 
bordo  â  un  numéro  bastante  abultado  de  personas ,  de  orîgen 
espafiol,  ignorâiidose  su  ulterior  destino.  Porlo  que  pueda  in- 
teresar  la  curiosidad,  6  â  otros  fines,  copiamos  en  seguida  la 
relacion  de  diclios  presos ,  aunque  se  asegura  no  estar  com- 
pléta (i).  » 

(1)  Gaceta  de  Buenos  Aires,  diciembre  8  de  1819. 
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BRASIL  Y  PORTUGAL  ; 

ESPANA   Y   LAS    GRANDES    POTENCIAS. 
ANO  1819. 


II. 

1819.  La  conforencia  de  Paris.  —  Proyecto  de  conciliacion  que  propone  à  las  côrtes 

disidentes  ;  cstipulaciones  que  contiene  ;  los  plenipoteiiciarios  porlugueses 
hacen  algunas  observaciones  à  este  proyecto;  las  explicaciones  delà  con- 
rereiicia  les  satisfacen.  —  El  conde  de  Palnieila  es  llamado  à  integrar  el 
gabinete  de  Rio  Janeiro.  —  Se  dirige  confidencialmente  à  lord  Castlereagh 
y  al  principe  de  Metternich.  —  Acepla  sem  restricçâo  el  proyecto  de  con- 
ciliacion. —  Garnbio  total  en  el  gabinete  de  Madrid  :  Casa  Irujo  reemplaza 
â  Pizarro  en  el  ministerio  de  Eslado.  —  Caràcter  imponente  de  los  arma- 
mentos  que  se  hacen  en  Câdiz.  —  Inquiétudes  que  inspiran  al  conde  de 
Palmella.  —  Plan  de  Fernando  VU.  —  Declaracion  que  hacen  los  media- 
dores  â  Palmella.  —  Sus  deseos  de  terminar  la  negociacion.  —  Ultima- 
tum. —  Seguridades  que  reciben  del  gobierno  britânico  sobre  la  integri- 
dad  de  Portugal,  amena^îada  por  la  Espana.  —  El  senor  CebpUos,  plenipo- 
tenciario  espanol,  ofrece  someter  un  contra-proyecto.  —  La  causa  de  Su 
Majestad  Calôlica  pierde  terreno  en  la  conferencia.  —  Impresion  desfavo- 
rable que  causun  lus  resisteucias  de  la  Espana.  —  Contestacion  de  los 
mediadores.  —  La  Espana  propone  céder  una  parte  de  territorio,  en  sus- 
titucion  â  la  indemnizacion  pecuniaria.  —  Âstucia  de  los  diplomâtlcos 
portugueses.  —  Carta  confidencial  de  Palmella  â  Saldanha.  —  Vacilacio- 
nes  de  la  corte  de  Madrid.  —  El  duque  de  Fernan  Nûnez  reemplaza  a 
Cebâllos  en  la  embajada  de  Paris  :  declaracion  que  hace  â  los  mediadores. 
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—  Los  plenipotenciarios  porluguescs  dan  cuenU  û  su  {,'ul)ieriio  del  estado 
delà  negociacion.  —  Mémorandum  que  los  diplomâticos  portugueses  di- 
riger! â  los  mediadores  prolocolizando  los  Irabajns  de  la  coiiferencia  ; 
nuevas  concesionos  que  haccii.  —  Eslado  alligenle  de  las  fuianzas  de  Por- 
tugal. —  Lentitud  de  las  negociaciones.  —  Los  diplomâticos  porluguo>e8 
reclaman  una  respuesta  categôricu  al  uUimalum  que  dirigicron  el  mes  de 
agosto.  —  Su  Majestad  Fidelisima  adopta  los  consejos  del  coude  de  Pal- 
metla.  —  Temores  que  le  inspira  el  estado  precario  del  ejército  porlugucs 
en  la  Banda  Oriental.  —  Situacion  en  que  se  encontraban  los  asuntos  po- 
liticos  del  Brasil  y  Portugal  â  fines  del  ario  1819.  —  La  prensa  inglesa. 

—  Consideraciones  générales. 


181». 


Las  conferencias  de  Paris  contiiiuaroii  con  lentitud  hasta  que 
las  exigencias  y  amenazas  de  la  Espana  dieroii  nuevo  impulso 
â  las  negociaciones.  Convinieron,  en  fin,  los  plenipotenciarios 
de  las  cinco  potencias  en  redactar  un  proyecto  de  conciliacion, 
y  sonieterlo  â  los  représentantes  de  las  dos  certes  divergenti'S. 
Este  comprendia  nueve  articules  cuyas  estipulaciones  encontra- 
ban justas  y  equitativas,  tanto  para  la  Espana  como  para  el 
Portugal. 

Sustancialmente  se  reducian  â  que  Don  Juan  YI  abando- 
nase  los  territorios  del  Rio  de  la  Plata ,  ocupando  teniporal- 
mente  una  linea  que  se  extendiese  desde  Maldonado  liasta  \.\ 
Yaguaron,  coniprometiéndose  a  guardar  la  mas  estricta  nen- 
tralidad  en  los  sucesos  que  se  desarrollasen  an  la  Banda 
Oriental. 

La  Espana  por  su  parte  enviaria  una  expedicion  niilitar  que 
ocuparia  Montevideo  para  pacificarlo  y  reivindicar  su  doniinio 
en  los  territorios  del  Plata. 

Unaconiision  de  los  mediadores  intervendria  en  el  movimiento 
de  las  tropas  de  los  dos  paises  para  evitar  las  dudas  é  interpre- 
taciones  equivocas. 

La  Espana  debia  proclaniar  una  amnistia  absoluta  en  el  Rio 
de  la  Plata,  declarando  libre  el  comercio  con  las  naciones 
extranjeras,  poniéndolo  en  prâctica  en  todos  los  pueblos  en  que 
su  autoridad  t'uese  restablecida. 

Restituiria  Olivença  al  Portugal  con  todos  sus  territorios  adya- 
cenles  eu  el  piazo  de  un  aiio,  contado  desde  ol  canje  de  las  ra- 
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tificaciones  de  una  convencion  que  se  negociaria  con  ese  objeto, 
Lajo  la  garantîa  de  las  poteiicias  mediadoras,  procediéndose  â 
iina  nuova  demarcacion  do  los  limites  en  las  posesiones  aineri- 
canas,  con  la  intervencion  de  las  citadas  potencias,  y  de  acuer- 
do  cou  las  conveniencias  mûtuas  para  que  se  retirase  el 
ejército  portugues  de  la  lînea  temporaria  y  se  estableciesen 
sôlidamente  las  fronteras  de  ambos  Estados. 

La  Espana  pagaria  al  Portugal  siete  millones  y  medio  de 
francos  por  los  gastos  de  la  ocupacion  de  Montevideo,  en  el  acto 
que  sus  tropas  abandonasen  la  plaza  (i). 

Este  proyecto  de  conciliacion  encerraba  dos  puntos  princi- 
pales de  alta  signifîcacion  que  ofendian  el  crédite  y  dignidad 
del  gobierno  de  Rio  Janeiro.  El  primero  era  la  entrega  de  Mon- 
tevideo à  las  tropas  espanolas,  despues  de  haber  declanado  el  gênerai 
Lecor  â  sus  habitantes ,  que  les  entregaria  las  llaves  de  la  ciudad 
una  vez  que  cesase  la  ocupacion  de  la  plaza.  À  esta  observacion 
se  objeto  que  el  abandono  de  Montevideo  poco  antes  de  la  Ue- 
gada  del  ejército  espanol  satisfacia  esa  obligacion.  El  segundo 
punto  se  fundaba  en  que  el  gobierno  de  Fernando  Vil  podria 
enviar  niayor  numéro  de  tropas  que  las  que  alli  ténia  Portugal 
y  obligarlas  a  rétrocéder  de  la  linea  temporal  que  debian  con- 
servar  hasta  la  compléta  ejecucion  de  las  estipulaciones  que 
comprendia  el  convcnio. 

Los  mediadores  explicaron  que  en  tal  circunstancia  las  fuer- 
zas  enviadas  por  la  Espana  serian  limitadas  a  las  oxigencias  de 
la  luchaque  tendrianque  sostener  para  restablecer  los  dereclios 
de  S.  M.  Gatôlica,  y  sonieter  à  sus  rebeldes  sûbditos.  Estable- 
cidas  las  bases  principales  de  este  proyecto  de  conciliacioL,  pi- 
dieron  que  fuese  reducido  â  pacte  internacional,  declarando  los 
représentantes  de  S.  M.  Fidelisima  que  estaban  en  posesion 
de  los  poderes  necesarios  y  debidamente  autorizados  para  acep- 
tarlo  y  firmarlo. 

Esta  manifestacion  satisfizo  à  los  plenipotenciarios  interven- 


(1)  Véase  mas  adelunte  el  texto  del  proyecto  de  tratado  propuesto  por  la 
conferencia  de  las  côrtes  mediadoras. 
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tores  de  las  ciuco  potencias,  pero  no  sucediô  lo  mismo  en  cuauto         i  s  1 9. 
al  de  S.  M.  Catôlica ,  quien  *se  limitô  por  entônces  â  dar  cuenta 
â  su  gobierno  y  â  esperar  instrucciones. 

Este  era  el  estado  de  los  trabajos  de  las  conferencias  de  Paris 
âprincipios  del  ano  1819. 

Entretanto,  liabiendo  Uamado  el  rey  Don  Juan  VI  al  conde  de 
Palniclla  para  integrar  el  gabinete,  este  se  proponia  partir,  cuan- 
do  su  colega  el  marques  de  Mariai  va  le  escribiô  desde  Johannis- 
bcrg,  diciéndole  que  el  principe  de  Metternich  deseaba  vorle 
ântes  que  se  embarcase  para  America,  y  que  en  su  opinion  de- 
bia  permanecer  en  Europa  hasta  el  fin  de  las  conferencias  de 
Aix-la-Chapelle,  donde  era  probable  que  se  ocupasen  de  los 
asuntos  de  America.  El  conde  escribiô  entônces  confidencial- 
mcnte  al  principe  de  Metternich  y  â  lord  Castlereagh,  instruyén- 
doles,  que  cstaba  munido  de  un  pleno  poder,  pero  que  sin  cjn- 
bargo  esperaria  el  consejo  de  ambos  ântes  de  dccidirse  a  asistir 
â  las  conferencias ,  y  que  solo  en  el  caso  que  fuera  rccibido  un 
plenipotenciario  espanol ,  iria  inmediatamente  ;  porque  cuales- 
quiera  que  fuesen  las  negociaciones  de  la  Espana,  cUas  debian 
interesar  â  su  soberano.  Eu  cuanto  al  estado  de  la  cuestion  de 
la  Banda  Oriental ,  el  conde  creia  que  si  no  era  mas  ventajosa, 
eraâ  lo  ménos  mas  clara  y  segura.  <(  Estâbamos,  decia  el  11 
de  octubre  de  1818,  perfectamente  de  acuerdo  con  los  media- 
dores,  es  decir,  aceptamos  sem  restricçào  los  proyectos  de  tra- 
tado  y  convenciones  que  ellos  nos  propusieron,  compreudiendo 
la  estipulacion  del  numéro  de  tropas  espanolas,  intervencion  de 
comisarios  mediadores,  amnistia  y  comercio  hbre  en  Montevideo, 
restitucion  de  Olivença  un  aîio  despues  del  cambio  de  las  rati- 
ficaciones ,  neutralidad  declarada  del  Brasil ,  ocupacion  de  una 
linea  temporaria ,  que  comprende  Maldonado ,  y  siete  millones 
y  medio  de  francos  pagados  en  el  acto  ae  la  entrega  de  Monte- 
video. »  En  lo  relativo  â  las  bases  del  futuro  Iratado  de  limites, 
agregaba  :  ((  Estamos  obUgados  â  contentarnos  con  un  articulo 
en  el  cual  se  dice  que  se  procédera  inmediatamente,  bajo  la 
mediacion  de  las  cinco  potencias,  â  una  nueva  demarcacion  en  ai  iraïauo  de  1777, 
America,  sobre  bases  de  mùtua  conveniencia,  sem  fallar  no  trac- 


El  ai'iiculo 
Subit!  lus  llinitei 
no  se  refiere 


1 


fc  ' 


\: 


1S19. 

110  iiilliieru 
kI  proyectu. 


Cambiii 

(le  iiiiiiistniin 

en  EspuRi). 


Inquiétudes 

del   condo 

do  Pnlmell;'. 


Plan 
de  fernando  VII. 


Doc'l.i 

l'Ul  idil 

que 

hai'cii 

les   me 

liadores 

i  l'i, 

iuiclla. 

38  rnoviNciAii  lmdas  dil  kio  di;  la  puta, 

tado  de  1777.  Poro  l;i  Espaîia  no  ha  adhcrido  aun  al  referido 
proyocto  de  los  mediadores,  y  ofrece  otro  mucho  mas  restricto; 
de  modo  que  hallândonos  de  acuerdo  con  la  mediacion ,  juzgué 
debor  pedir  â  los  miuistros  de  Estado ,  reimidos  en  Aix-la-Cha- 
pelle, que  nsaseu  ahora  con  el  yabinete  de  Madrid  un  leuguaje 
nnàlogo  al  que  usaron  con  nosotros  antes  de  oir  nuestras  expli- 
caciones  (i).  » 

En  estas  circunstancias  tuvo  lugar  el  cambio  de  ministerio  en 
Madrid.  Pizarro  cedio  el  lugar  d  Casa  Irujo,  y  la  presencia  de 
este  liltimo  inspiraba  ménos  recelos  que  la  de  su  predecesor. 
Entretanto  los  armamentos  que  seguian  haciéndose  en  Câdiz 
con  destino  al  Rio  de  la  Plata  tomaban  un  carâcter  formidable. 
La  escuadra  reunida  hasta  enfonces  se  componia  de  seis  navlos 
de  linea  y  diez  fragatas  que  debian  conducir  catorce  mil  honi- 
bres  de  tropas  mandadas  por  el  conde  dcl  Abisbal.  Esta  actitud 
ameuazante  de  la  Espafla  inquietaba  visiblemente  â  los  plenipo- 
tenciarios  de  S.  M.  Fidelîsima,  no  obstante  que  el  referido 
conde  do  Palmella  no  comprendia  la  actividad  de  esos  arma- 
mentos, ((  visto  que  a  ratiflcaçào  de  umtractado  comnosco,  mes- 
mo  que  se  concluisse  jâ,  deveria  demora-la  ainda  seis  me/es.  Na 
verdade  parece  que  elles  intentam  romper  a  negociaçào  com- 
nosco, renunciar  â  mediaçào,  e  entregar  a  contenda  â  sorte  das 
armas  (2).  » 

Segun  el  mismo  testimonio,  el  plan  de  Fernando  VU  era  apo- 
derarse  de  Santa  Catalina  y  alli  pedir  imperiosamente  la  entrega 
de  Mont(îvideo  en  un  plazo  limitado.  En  situacion  tan  inquié- 
tante, el  plenipotenciario  de  3)on  Juan  VI  dirigiô  una  nueva  re- 
presentacion  â  los  mediadores,  para  que  en  el  caso  supuesto  de 
proyectos  tan  extravagantes  par  parte  de  la  Espana ,  evitasen  el 
rompimicnto  de  una  guerra,  cuando  acababan  de  adherir  â  todas 
sus  proposiciones  (3).  Hasta  entônces  no  habia  recibido  Pal- 


(1)  Corresponâencia  del  duque  de  Palmella,  t.  f,  pàg.  45.  Carta  del  conde 
de  Palmellit  i*  Don  Antonio  de  Suldanha,  del  11  de  octubre  de  1819. 

(2)  Idoni. 

(d)  Yéase  el  documcnlu  citado  precedentemente. 
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inclla  contestacion  de  Aix-la-Chapelle,  pero  segun  le  haWan 
asegurado  todos  los  mediadores,  excepte  Pozzo,  que  habia  ido  i 
Rusia,  sus  asuntos  se  hallaban  en  el  mejor  terreno  posible  (D. 

El  \0  de  abril  de  4819,  escribié  de  Londres  con  este  motivo 
el  conde  de  PalnieUa  â  wi  intiino  araigo  y  colega  Don  Antonio 
de  Saldanha ,  diciéndole  que  estaba  en  vîsperas  de  hacer  una 
nueva  jornada  â  Paris,  porque  era  necesario  temiinar  esa  tediosa 
iiegociacion,  para  lo  cual  creia  que  babia  Uegado  la  oportunidad. 
Le  parecia  natural  que  los  mediadores  se  mostrasen  inclinados 
en  su  lavor,  porque  comparaban  la  cokerencia  y  moderacion  de 
sus  procedemientos  con  las  extravagancias  de  la  L'spana. 
Manifestabi'  sin  embargo  su  resolucion ,  en  caso  que  no 
viniera  la  respuesta  de  Madrid  aceptando  las  propuestas 
de  la  mediacion ,  de  dirigir  un  ultimatum  dando  por  tcr- 
minada  la  negociacion,  declarando  que  exigian  una  indcra- 
nizacion  mensual  por  el  periodo  que  trascurriese  para  que  la 
Espana  tomase  posesion  del  territorio  oriental  en  los  términos 
estipulados.  «  Si  se  niega  â  esta  ùltima  alternativa ,  agregaba, 
solo  queda  otra  :  6  dejar  las  cosas  en  el  estado  en  que  estân,  y 
en  tal  caso  la  indemnizacion  mensual  ira  creciendo  hasta  el 
punto  que  le  sea  imposible  satisfacerla,  6  enviar,  segun  las  ame- 
nazas  que  hace  ahora,  una  expedicion  para  tomar  â  Montevideo 
de  viva  fuerza.  Todo  esta  pues  en  ponernos  en  estado  de  resistir 
la  tentativa  ;  y  â  ese  respecte  he  escrito  con  la  mayor  energia 
à  la  corte.  Si  falla  la  expedicion  espanola ,  la  posicion  que  lioy 
solo  tenemos  de  hecho ,  estarâ  lundada  ea  el  derecbo ,  y  en  el 
caso  qae  allî  se  adopten  medidas  prontas  y  a-.^ecuadas  para 
sacar  partido  de  ella.  Entretanto  el  Portugal  esta  seguro,  porque 
la  Gran  Bretana  déclaré  nuevamenie  que  subsistia  la  garantia  en 
todo  su  vigor,  » 

El  senor  Cebâllos,  représentante  de  los  intereses  de  la  Espaâa, 
hizo  algunas  observaciones  propomendo  someter  un  contra- 
proyecto  mas  limitado,  y  que  satisfaeiese  los  intereses  de  arabas 
naciones. 
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Las  (liliciiltiulcs  y  dilacioncs  opnostas  por  cl  voprpsentantft  do 
Feruaiulo  VII  cmpeoraron  lu  causa  de  Espaîia,  ohligando  d  los 
plenipotoucianos  do  las  cinco  potoiicias  à  recordarlo  quo  h  soli- 
citiid  do  S.  M.  Catôlica  liabian  accptado  la  niediacion  en  esa 
cuestion,  y  quo  guiados  por  un  espiritu  de  justicia  y  equidad 
habian  formulado  ospontâneamonte  las  bases  de  un  arrcglo  que, 
acoptado  por  el  Portugal,  no  podrian  proscindir  de  sujotar  el  do 
Madrid  al  fallo  do  los  représentantes  de  los  nionarcas  a  quienes 
se  habian  somctido. 

El  cari'ictcr  quo  tomaban  las  conferencias  de  Paris  desconcortô 
â  Fernando  VII,  é  hizo  entendcr  que  abandonaba  la  mediacion 
para  apoyarse  en  su  dereclio,  y  que  recurriria  â  las  vias  do 
hecho  para  obtoner  del  gobierno  de  Don  Juan  VI  las  repara- 
ciones  debidas.  En  efecto ,  diô  ôrdenes  perentorias  para  ac- 
tivar  en  Câdiz  la  expedicion  al  mandô  del  conde  dol  Abisbal, 
destinada  a  reconquistar  el  Rio  do  la  Plata,  la  cual  debia  co- 
menzar  por  apoderarse  de  Santa  Catalina,  cuya  ocupacion  du- 
raria  miéntras  no  se  efectuase  la  evacuacion  de  la  Banda 
Oriental  dol  Rio  de  la  Plata.  Los  diplomâticos  portugueses  se 
apresuraron  â  instruir  d  los  mediadores  de  i,i  actitud  bélica  quo 
asumia  la  Espana. 

Laimpresionque  estas  noticias  causaron  en  el  sono  de  las  con- 
ferencias fué  en  extremo  contraria  a  los  sentimiontos  de  sim- 
pati'a  y  parcialidad  con  que  se  liabian  abiorto  las  negociaciones 
en  favor  do  Fernando  VII.  —  Manifestaron  en  termines  explî- 
citos,  cuân  sensible  les  era  observar  que  la  Espana  se  separase 
del  buen  camino ,  y  lamentaban  que  se  mostrase  inaccesible  a 
todo  arreglo  ;  le  fijaban  un  plazo  razonable  para  que  se  expli- 
case ,  y  en  ultinio  recurso ,  para  que  aceptase  las  bases  pro- 
puestas,  cuyas  estipulaciones  habia  acogido  el  Portugal  de  un 
modo  satisfactorio. 

Apercibiéndose  Fernando  VII  del  cardcter  peligroso  que  to- 
maban estos  asuntos ,  se  resolviô  d  declarar  d  los  mediadores 
f'ixe  aceptaria  el  proyocto  de  tratado  con  la  ùnica  modificacion 
de  sustituir  la  indemnizacion  pecuniaria  por  una  extension  de 
territorio  équivalente,  que  cederia  a  D.  Juan  VI  en  la  Banda 
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de  coniisarios  noinbrados  especialmcnto. 

Los  aslntos  diplomâticos  portugucsfîs  se  aprosiiraroii  !i  arop- 
tarclcanibio  propuesto,  con  tal  que  se  estipidase  lanuevaliuoa 
do  los  limites  que  coinprendia  esa  cesioa,  que  inmediataïueute 
oriipariau  las  tropas  portuguesas. 

El  \>*  de  julio  dirigiû  el  condc  de  Pahuella  desde  Paris  una    (;«iiiironfl.ion(:i»i 
iiucva  carta  coiifidfiicial  â  su  colega  Dou  Antonio  de  Saldanha,       ^".û'rlr'l'' 
de  la  cual  reproduciinos  textualjnento  algunos  pârratbs,  por(]ue  y  "m»  suuunha 
explicau  el  (>stado  de  la  negociacion  y  adenias  ponen  de  velievo 
no   solo   los  talenlos  diidoinâticos  del  représentante  de  Dou 
Juan  VI,  sino  tamhieu  la  deslealtad  y  la  falta  absolu'.a  de  eserii- 
piilos  de  la  politica  lusitana. 

«  Nào  ignoras  que  os  principios  todos,  que  se  acham  no  pvo- 
jecto  d(i  tractado  dos  mediadores ,  a  saber,  Olivenea,  o  numéro 
<las  tropas,  os  commissarios  para  a  eutrega,  etc.,  etc.,  tèem  sido, 
com  poucas  modificaeoes ,  consentidos  pela  Hespanha,  c  s6 
subsiste  a  disputa  sobre  o  pagamento  da  indemnisarao  que  ella 
pertcnde  fazer,  mediante  uma  cessilo  équivalente  de  territorio  ; 
mas  nào  quer  estipular  desde  jâ  quai  haja  de  ser  a  futura  de- 
marcaçào ,  pertendendo  que  isso  sô  pôde  effeituar-se  por  nieio 
de  conunissarios,  e  sobre  o  terreno,  etc.,  etc.  Nos  pelo  contrario 
pedimos  firmementc  ou  o  pagamento  total  no  acto  da  entrega  de 
Montevideu ,  ou  a  fixaçào  desde  jâ  da  nova  linba  de  limites, 
comprehcndendo  a  cessào  territorial.  Finalmente  em  abril 
proximo  passade  propoz  Fernào  Nunes ,  que  occupassemos 
uma  linba  dos  Castillos  Cliicos  até  ao  passo  Chiteuo  no  Uio- 
Negro,  a  titulo  de  hypotheca ,  mas  sem  dizer  quai  séria  o  prazo 
concedidû  a  Hespanlia  para  rcsgata-la.  Essa  linha ,  como  verâs 
ua  mappa,  nào  é  a  que  nos  convem,  pois  é  necessario  que  apoie- 
mos  de  todo  o  modo  a  direita  da  nossu  posiçùo  sobre  o  Lfraguay, 
ejulgamos  portante  dever  insistir ,  como  fizemes  n'uma  nota 
eni  data  do  1"  de  maie ,  sobre  a  alternativa  de  que  acima  fiz 
menrào,  exigindo  uma  resposta  cathegorica  da  Hespanha.  Com- 
tudo  lembrou  a  algum  dos  mediadores,  que  se  poderia  esti- 
]iular  0  prazo  de  um  anno  ,  no  fim  do  quai ,  se  o  pagamento 
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se  nflo  nffoitua8SO,ft  A///)0/Aem  ho  tornaria  ein  cossAo  pormanenfc; 
se  08  llospanlioos  coiisHiitisstMU  ii'isso ,  e  em  esteiuler  a  linha 
até  ao  Uruguay,  croio  que  lulo  nos  pndorianios  iiegar  â  conclusflo 
(lo  traotado.  NAo  acoutoceu  poréni  assiin ,  antes  pelo  contrario 
(lesde  ossa  cpocha  até  agora  nilo  tenios  podido  obtor  resposta,  nein 
affirinativa  ncm  nogativa,  d'aquolle  gabinoto  (é  verdade  que 
aconteceu  n'este  intervalle  outra  revoluçào  niinisterial),  e  ao 
mesnio  tempo  recebenios  avisos  induhitaveis  de  que  os  prépares 
da  expediçflo  de  Cadix  toniuni  uma  actividade,  que  nâo  era 
mesnio  de  esperar  de  tal  governo ,  e  que  emdm,  segundo  todas 
as  probabilidades,  no  corrente  de  agosto  sahirâ  a  tal  expedicao. 
En  consequencia  d'isso,  dirigimos  aos  mediadores,  a  quatro  ou 
cinco  dias,  uma  nota  queixando-nos  da  falta  de  resposta,  e  mos- 
trando  quanto  isso  era  indecoroso,  etc.,  para  a  mesma  mediaçâo  : 
alludimos  aos  prépares  de  Cadiï ,  e  as  consequencias  que  se  se- 
guirilo  se  a  expediçào  partir  para  o  Rio  da  Prata  sem  uni  previo 
ajuste  conmosoo  ;  e  emtim  exigimos  que  â  volta  do  correio  se 
expedisso  para  Madrid  uma  resposta  cathegorica  e  decisiva,  para 
que  S.  M.  Fidelîsima  pudesse  ou  terminar  o  tractado  corn  a  H(!s- 
panlia,  ou  adoptar  as  medidas  que  julgasse  convenientes  para 
0  bem  dos  sens  vassalloô  e  decoro  da  sua  corôa,  etc.  Os  media- 
dores em  consequencia  escreveram  tambem  a  Fernâo  Nunes 
com  mais  energia  do  que  até  agora  o  tèem  feito,  exigiudo  mua 
resposta  no  prazo  o  mais  brève,  para  que  se  conclua  finalmontn 
de  um  modo  ou  de  outre  esta  negociaçào.  Creio  que  se  \  res- 
posta da  Hespanha  fôr  negativa,  os  mediadores  emittuao  ^ntâo 
0  seu  uliïmahmi ,  accrescentando  alguma  observacào  niais  ou 
menos  forte,  conforme  â  intluencia  de  Pozzo,  qiw  continua 
a  ser-nos  fatal.  Eu  procuro  entretanto  vôr  se  posso  espicaçar 
0  ministerio  inglez  para  que  previna  a  saliida  da  expediçào  e 
falle ,  se  nào  em  nome  da  mediaçào ,  ao  menos  em  seu  pro- 
prio  nome  ;  mas  crao  que  o  nào  consegiiirei ,  e  nào  ha  outro 
remedio  senào  appellar  para  o  capitula  dos  accidentes  de  mar, 
ou  de  qualquer  outra  natureza,  que  possam  retardar  a  expe- 
diçào, ou  faze-la  gorar.  No  mek)  de  tudo  isto  nào  podes  ima- 
ginar  quanto  as  nossas  instrucçôes  sào  confusas  e  contradictO' 
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fins,  a  que  iinnietiMa  rosixtiisahilidudi!  soiuos  obi'ijJtatlos  a  lanmr 
8(ibro  nos ,  no  ponto  que  dnvido  muito ,  .<t'  o  trnclnilo  se  conduit', 
que  elle  sejn  rntifcndn.  \\{\\\\  vus  (jiie  IikIo  qduiltu  ti!  (ligo  ô  com 
il  mais  (ixtroiiia  cuiitiaura,  o  (jiio  o  dcvj's  guardai'  S()  para  ti. 
lli'suminilo  cstalongii  oxposirilo,  dir-te-hoi  pois,  (pie  dciilro  do 
fres  semanas  deve  oBtar  ou  ajustado  otiactado,  ou  desnmnchada 
a  negociarao,  e  a  e\pedi\;ao  do  Cadiz  proxima  a  partir,  o  (juo  por 
tanlo  séria  uuiito  inutil  que  toniassos  o  trahalho  do  vir  aqui  ou- 
cont rar-ine,  pois quo de certo  iiilo  cluigarias  a touipo  i)ara isso  (*).» 

La  corto  de  iMadrid  vacilô  de  iiuovo,  profiriondo  la  indemni- 
zaciou  pecuniaria  â  la  cosion  de  torrilorio;  propuso  no  obstanto 
(pio  esta  tuvioso  oTecto,  dando  la  initad  al  contado  y  ol  rosto  à 
nu  plazo  razonablo  (pio  se  (ijaria  ou  la  convcncion. 

Los  diplouiâticos  portuguoscs  adhiricron  à  la  nucva  propucsta, 
exigieiido  solamouto  quo  fuesc  dopositada  en  nianos  seguras  la 
parte  pecuniaria  que  no  reintegraba  al  contado,  dando  asi  por 
terniinada  la  negociacion. 

Entretanto  el  gabinote  do  Madrid  habia  sufrido  niodificaciones 
notables  asi  como  su  polîtica.  Todo  se  resentia  en  Espana  de  la 
iucapacidad  gubernativa  do  Fernando  VU.  El  duque  do  Fernan 
Nûfiez  habia  reomplazado  en  Paris  d  Ceballos,  y  munido  de 
instrucciones  para  arreglar  la  cucstion  pendiente ,  se  présenté 
â  los  plenipotenciarios  de  1  vs  cinco  potencias ,  y  declarô  que  es- 
taba  autorizado  para  aceptar  como  tinica  estipulacion  la  restitu- 
cion  pura  y  simple  d«  la  Banda  Oriental  â  las  tropas  de  S,  M.  Ca- 
tôlica  mediante  una  indemnizacion  pecuniaria  de  siete  millones 
y  medio  do  francos,  mitad  al  contado  y  mitad  â  plazo.  Los  diplo- 
mâticos  portuguôses  quisieron  susteatar  las  bases  précédentes 
ya  aceptadas  por  S,  M.  Catôlica;  pero  el  duque  de  Fernan 
Niinez  i-ecordô  que  habian  sido  abandonadas  desde  que  los  re- 
présentantes <!<-  S.  M.  Fidolisima  solo  habian  tratado  de  indem- 
nizucion  pecuniaria. 

Los  diplouiâticos  |)ortugueses  dirigieroU  entônces  uti  oficio 
â  los  inediadores,  acompanândolo  de  una  extensa  memoria, 
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(1)  Correspondencia  del  duque  de  Palmelta,  t.  I,  pâg.  50, 


44  PKOVIMCIAS   UNIDAS   OEL  RIO   DE   LA  l'LATA, 

1819.  expoiiiendo  los  menores  hechos  de  la  negociacion  (i),  dierca 
cueiita  â  su  gobierno  de  sus  trabajos,  y  aprovechândose  de  la 
persistencia  del  duque  de  Fernan  Nimez  en  sostener  su  pro- 
puesta,  y  de  las  disposiciones  favorables  en  que  estaban  los 
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(1)  DoGUHENTO  A.  —  Nota  dos  pletiipotenciarios portugueses  aos  das  cartes 

mediadoras. 

«  Paris,  15  de  agosto  de  1819. 

»  Os  abaixo  assignados,  pletiipotenciarios  de  S.  M.  F.,  tinham-se  lison- 
gcado,  depois  da  ultlma  communicaçâo  do  plenipotenciario  de  S.  M.  C,  que 
u  negociaçâo  directa  a  que  S.  E.  pela  primeira  vez  annuia  com  elles,  traria 
n  prompta  conclusâo  de  um  tractado  sobre  as  bases  jâ  assentadas  pela  inter- 
vençâo  amigavel  da  mediaçâo.  N'esta  esperança  elles  se  apressâram,  con- 
forme aos  desejos  de  SS.  EE.  os  plenipotenciarios  das  côrtes  mediadoras,  em 
pedir  ao  duque  de  Fernào  Nunes  uma  entrevista,  que  teve  logar  na  sexta 
feira  passada,  13  do  corrente.  Desgraçadamente  o  resultado  d'esta  entrevista 
nâo  6  tal  como  leriam  desejado  os  abaixo  assignados.  0  duque  de  Fernâo 
Nuncs  declarou-lhes  nâo  se  achar  auctorisado  senâo  para  estipular  pura  e 
simplesmente  a  entrega  da  margem  oriental  do  Rio  da  Prata  as  tropas  de 
S.  M.  C,  mediante  o  pagamento  em  duas  prestaçôes  separadas  da  indemni- 
saçào  de  sete  milliôes  e  meio  de  francos  ;  e  expressou  muita  admiraçâo  logo 
que  os  abaixo  assignados  Ihes  observâram,  que  elles  nunca  tinham  podido 
neni  pensar  em  arredar-se  de  todas  as  outras  estipulaçôes  comprehendidas 
no  projecto  de  tractado  da  conferencia  dos  mediadores,  e  nas  notas  ofTiciaes 
que  sâo  o  complemento  necessario  d'elle. 

»  Parece  que  o  gabinete  de  Madrid  entendêra  do  extrade  da  nota  dos 
abaixo  assignados,  do  1»  de  maio  ultimo,  que  Ihe  fora  communicada  pelos 
plenipotenciarios  das  côrtes  mediadoras,  que  loda  a  negociaçâo  se  achava 
reduzida  â  alternativa  proposta  n'essa  nota  ;  e  é  verdade  que  os  abaixo  assi- 
gnados ahi  apresentam  essa  idea,  mas  era  cvidentemente  na  persuasâo  de 
que  todos  os  outres  pontes,  discutidos  até  entâo,  se  achavam  ajustados  de 
uma  e  outra  purte,  se  nâo  quanto  aos  detalhes  e  aos  termes,  ao  menos  quanto 
aos  principios  essenciaes.  Os  abaixo  assignados  referem-se  sobre  este  ponto 
â  opiniâo  das  côrtes  mediadoras,  com  plena  confiança  de  obterem  o  assenti- 
mento  d'ellas.  Em  consequencia  d'esté  equivoco,  de  que  os  plenipotenciarios 
de  S.  M.  F.  eslâo  inteiramente  innocentes,  foi  suspensa  a  negociaçâo  directa 
com  0  plenipotenciario  de  S.  M.  C,  e  as  disposiçôes  conciliadoras,  com  que 
elles  entendiam  do  seu  dever  entrar  no  arranjo  da  questâo  que  julgavam 
unica  paradiscutir-se,  ficâram  necessariamente  sem  eflfeito.  Os  abaixo  assi- 
gnadas  nâo  accrescentarâo  por  agora  nenhuma  reflexâo  ao  que  acabani  de 
expôr  aos  plenipotenciarios  das  côrtes  mediadoras,  e  limitam-se  a  pedir  a 
SS.  EE.  queiram  acceitar  a  segurança  da  alta  consideraçâo,  etc.  —  Conde  DE 
Palmella.  —  Marquez  de  Marialva.  —  A.  SS.  EE.  os  plenipotenciarios  das 
côrtes  mediadoras  de  Austria,  França,  Grà-Bretanha,  Prussia  o  Russia. 
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mediadores  para  con  el  Portugal,  presentaron  un  ultimatum. 
Hé  aquî  Ios  términos  de  la  nota  colectiva  que  Ios  représen- 
tantes de  Don  Juan  VI  dirigieron  al  niinistro  de  negocios  ex- 
tranjeros  : 

0  conde  de  Pamella  e  marquez  de  Marialva  collectivamente ,  a 
Thomaz  Antonio  de  Villa-Nova  Portugal. 

«  Paris,  A  de  setembro  de  1819. 
»  Illmo.  e  Excino.  Sr.:  — Qneira  V.  E.  dignar-se  1èr  corn  pa- 
ciencia  os  volumosos  documentos  que  tenios  a  lionra  de  remetter 
inclusos,  assini  como  a  narraoào  que  vamos  fazer  dos  passos  que 
teni  dado  a  negociacào  deste  a  data  do  nosso  ultinio  officio. 
Verificâram-se  as  conjecturas  que  haviamos  Ibrniado  sobre  o 
rcsultado  da  conterencia,  que  segundo  a  insinuacào  dos  media- 
dores tivemos  com  o  du(jue  de  Fernào  Nunes.  Achamos  que 
nàû  s6  elle  nào  propunha  arbitrio  neiiluun  para  assegurar  a 
segunda  metade  do  pagamcnto  da  indtsuinisarào  estipulada  de- 
pois  da  cntrega  da  prara  de  Montevideu ,  mas  que  nào  se  acliava 
tào  pouco  auctorisado  nem  para  ajustar  a  entrega  de  Oliveura, 
ncm  a  fntura  fixaoào  dos  limites,  nem  a  concessào  do  connner- 
cio  livre  a  Montevideu ,  e  que  n'uma  palavra  se  pertendi;i  que 
0  tractado  se  reduzisse  a  cstipular  a  restitiiirào  do   territorio 
occupado  pelas  nossas  tropas,  mediautc  o  ])agamonto  immediato 
de  metade  dos  sete  milliOes  e  mcio  de  francos,  e  a  promessa 
do  pagamento  da  outra  metade.  Eni  conseqnencia  rompemos 
a  conterencia,  e  dirigimos  aos  UK.'diadores  a  nota  que  vai  inclusa 
(letra  A).  Parece  que  a  pertençcào  tào  desarrasoada  da  côrte 
da  Hespanha  se  fanda  na  supposicào  ,  manifestamente  errada, 
de  que  pela  nossa  nota  do  1°  de  niaio,  cm  que  propuzemos  sim- 
plesmente  a  alternativa  do  pagauKjnto  immediato,  ou  da  cessào 
territorial,  haviamos  renunciado  a  todas  as  déniais  condiçôes  ; 
quando  pelo  contrario  é  évidente  que  nào  haviauu)s  l'eilo  ex- 
pressa  menoào  decada  unia  d'ellas,  por  ros  i)arecer  inutil,  unia 
vez  que  jd  se  achavam  em  diversas  cpoclias  concedidas  pelo 
plenipotenciario  hespanliol.  Em  n^spusta  ;i  nota  acinia  moncio- 
nada,  recebemos  da  parte  dos  mediadores  copia  do  protocollo 
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da  sessào  da  conferencia  do  dia  20  de  agosto  [Doc.  incluso 
letra  B  (i)),  pela  quai  V.  E.  verâ  que  resolveram  pedir-nos, 
assim  como  ao  plenipotenciario  hespanhol,  os  respectives  pro- 
jectos  de  tractados,  que  estariamos  promptos  a  assignar.  Julga- 
mos  ser  esta  a  occasiào  de  se  poder  lirosamente  pôr  um  termo  a 
tâo  protrahidanegociaçâo,  encostando-nos  sempre  ao  projectodos 
mediadores,  de  modo  que  elles  nào  pudessem  negar-nos  a  sua 
approvaçào  ;  e  obedecendo  juntamente  ao  espirito  das  nossas  ul- 
timas  instruccôes  cuidâmos  em  preparar  com  a  maior  diligencia 
uma  memoria  historica  de  toda  a  negociacào,  e  uma  analyse  do 
projecto  de  tractado  dos  mediadores,  coraparando-o  com  os  di- 
verses projectos  e  concessôes  offleiaes ,  que  jâ  haviam  sido 
feitas  pelo  plenipotenciario  hespanhol.  Acompanhàmos  essa 
memoria  com  uma  nota ,  que  considerâmos  como  o  nosso  ulti- 
matum, pois  n'ella  déclarâmes  que,  em  censequencia  das  nos- 
sas instrucçôes ,  nos  achavamos  invariavelmente  decididos  a 
nâo  desistir  jamais  de  nenhum  ponto  ^ssencial  dos  que  se 
continham  no  projecto  dos  mediadcr'^s  ^  anno  passado ,  â 
excepçào  das  duas  concessôes  favoravi  !s  .  i^aa  Hespanha,a 
que  jâ  haviamos  accedido ,  a  saber ,  a  de  renunciar  â  occu- 
paçào  de  uma  linha  temporaria,  e  a  do  consentir  que  o  paga- 
mento  da  indemnisacào  pecuuiaria  se  verificasse  em  dois  ter- 
mos  successivos.  Parece-nos  inutii  o  entrar  aqui  em  maiores 
detalhes  sobre  o  contheudo  dos  sobreditos  dois  documentos, 
que  V.  E.  acharâ  incluses  (  letras  C  e  D)  (2),  porque  respeitosa- 


(1)   DOCUMENTO  B. 

«  E  0  extracto  da  sessâo  de  20  de  agosto  de  1819,  em  que  os  plenipoten- 
ciarios,  tendo-se  reunidos  em  conferencia  e  tendo  a  nota  antécédente  dos 
plenipotenciarios  portuguezes,  da  quai  se  ve  que  a  negociaçâo  directa  que 
dévia  estabelecer-se  entre  elles  e  o  duque  de  Fernâo  Nunes  se  acha  suspensa; 
em  razâo  d'is'o,  e  para  removerem  as  nnv.T!  Hifflculdâdesqueseapresentam, 
os  plenipotenciarios  convidam  os  de  Hespanlia  o  Portugal  para  se  reunirem 
com  elles  em  conferencia  a  fim  de  se  explicarem  especialmente  e  por  escripto 
sobre  os  arligos  que  julgarem  necessarios  de  uma  e  de  outra  parte  para  a 
redacçào  do  tractado  définitive.  »  {Seguem-se  as  assignat  aras.) 

(i)  Reproducimos  el  texto  del  DocuHENTO  C,  Mémorandum  dos  diplomatas 
portugueses,  por  su  importancia. 
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BtiASlL   Y    PORTUGAL,   ESl'ANA,    ETC.  i^ 

mente  rogamos  a  V.  E.  que  os  queira  lôr  coin  attencào,  em  ra- 
zao  da  sua  importancia.  Lisongeamo-nos  de  que  a  exposiçào 
que  se  contém  na  memoria ,  e  sobre  tudo  a  declaraçào  do  ulti- 
matum que  se  encerra  na  nota ,  merecerào  a  benigno  approva- 

«  Paris,  26  de  agosto  de  1819. 
»  A  negociaçâo  entre  as  cartes  de  Portugal  e  de  Hespanha  â  que  deu  logar 
a  occupaçâo  temporaria  da  margem  esquerda  do  Rio  da  Prata,  foi  de  tal  modo 
complicada  e  cheia  de  incidentes,  que  no  momento  en  que  ella  parece  che- 
gada  a  seu  ultimo  periodo,  naô  sera  talvez  inutil  procurartraçar  summaria- 
mente  as  suas  principaes  circumstancias,  a  flm  de  apresenta-la  toda  debaixo 
de  um  iô  ponto  de  vista  â  contideraçâo  da  conferencia  das  côrtes  mediado- 
ras.  Esta  negociaçâo  foi  aberta  pela  nota  (")  que  os  plenipotenciarios  da  con- 
ferencia de  Pariz  dirigiram  ao  ministre  dos  négocies  estrangeiros  de  S.  M.  F., 
naqual  SS.  EE.,  fundando-se  no  desejo  de  seus  augustes  soberanos,  de  con- 
se''var  a  pa%  do  mondo,  comprada  a  custa  de  tantos  sacriflcios,  pediani  ao 
gabinete  do  Rio  de  Janeiro  que  desse  explicaçôes  ao  de  Madrid  sobre  os  mo- 
tives que  tinham  occasionado  a  occupaçâo  da  margem  esquerda  do  Rio  da 
Prata  pelas  tropas  portuguezas,  e  annunciâram  que  S.  M.  C.  recorrèra  à  me- 
diaçào  das  cinco  ''Vtes  alliadas  para  o  arranjo  das  diiTerenças  suscitadas  entre 
SS.  MM.  F.  e  C.  Inmediatamente  depois  da  recepçâo  d'esta  nota,  S.  M.  F. 
autorizou  o  conde  de  Palmella  ("),  em  qualidtide  de  seu  plenipotenciario, 
para  aceitar  a  mediaçâo  pedida  pela  Hespanha,  e  offerecida  pdlas  cinco  car- 
tes alliadas;  e  reconhecendo  formalmente  a  soberunia  de  S.  M  C.  sobre  a 
provincia  temporariamente  occupada  pelas  suas  tropas,  ordenou  ao  seu  ple- 
nipotenciario que  desse  as  mais  minuciosas  explicaçôes  sobre  os  motivos  ur- 
gentes que  tinham  obrigado  a  mandar  uma  expediçào  portugueza  a  Monte- 
videu,  com  o  fim  de  garantir  as  fronteiras  do  confacto  revolucionnrio,  e  de 
repellir  as  aggressôes  a  que  as  provii  cias  limitrophes  do  Brazil  estavani 
expostas  ha  muitos  annos  sem  que  S.  M.  C.  podesse  defendé-las. 

»  A  negociaçâo  achando-se  assim  esiabelecida  em  Pariz,  e  os  obstaculos  que 
0  gabinete  de  Madrid  oppunha  a  sua  marcha,  exigindo  do  plenipotenciario  por- 
tuguez  uma  declaraçào  preliminurconsiderada  inij  nssivel  pelas  mesmas  côrtes 
mediadoras,  tendo  sido  (inalmente  removidos,  tratou-se  de  commun)  accorde 
de  uchar  osmeiosde  repôr  S.  M.  C.  na  posse  da  margem e.«querda  do  Prata, 
sem  por  isso  comprometter  a  segurança  e  a  neutralidade  do  reino  do  Brazil. 
Estediiplicado  fim,  que  se  desejava  obtcr,  offrccia  difliculdades  que  por  algum 
tempo  pareceram  insuperaveis  ,  e  que  obrigâram  o  plenipolenciario  de 
S.  M.  F.  ('"')  a  propôr  ligar  esta  negociaçâo  com  a  da  mediaçâo  que  S.  M.  C. 
acabava  de  pedir  as  mesmas  côrtes  alliadas,  para  a  pucificaçâo  das  suas  pro- 

(')  Nota  dos  pleaipotentiarios  das  cArtes  Diediadoras,  d»  18  de  niarzu  de  1817.  no  marquez  du 
Aguiar 
(")  Nota  do  plenipotenfiario  de  S  M.  F.,  do  18  de  oiituliro  de  18)7. 
['"}  Nota  do  coude  de  Palmella,  de  17  de  iiinivo  de  1818. 
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1819.  çào  de  S.  M.  el  roi  nosso  seulioi',  o  podemos  asscverar  quo 
a  parte  historica  da  memoria  é  con'-''l<n'ada  pelos  niediadores 
mesmos  como  o  remate  mais  conveniente  com  que  se  podia  fe- 
char  a  negociaçào. 


vincias  insurgida.':  Ja  Americu.  Esta  base,  a  rcspeito  da  quai  séria  iiuilil 
ajuntar  mais  amplas  explicaçôes,  sobretudo  depois  que  S.  M.  C.  renunciou  â 
mediaçâo  que  tiiiha  solicitudo,  loi  julgada  inadmissivel  pelas  potencias  ine- 
diadoras,  e  o  plenipotenciario  portuguez  propôz  desde  logo  (*),  para  se  con- 
formar  com  os  desejos  d'elias,  iiovas  bases,  que  pudessem  de  um  modo  mas 
prompte,  posto  que  com  menos  salisfactorias  garaiitias,  preencher  aquelle 
duplicado  fim  que  se  tinha  em  vista.  Foi  sobre  estas  iiovas  bases,  aceitas 
pela  conferencia,  que  a  iiegociiiçào  assentou  desde  enlào.  Elias  reduziam-se 
essencialmeiile  :  1"»  repôr  S.  M.  C.  na  posse  do  terrilorio  temporariamenle 
occupado  pelas  tropas  portuguezas  •,  2"  a  tomar  todas  as  medidas  para  que 
esta  resliluiçâo  se  effectue  sem  comprometter  a  dignidade  de  alguma  das 
duas  potencias,  e  para  garantir,  quanto  seja  possivel,  a  segurança  do  Bra- 
zil;  30  a  fornecer  a  S.  M.  F.  uma  indennisaçào  équivalente  as  despezas  que 
fez  com  a  expediçào  de  Montevideu  ;  i^  a  lerminar,  sendo  possivel,  simulta- 
neamente  e  debaixo  da  mediaçâo  umigavel  das  ciiico  potencias,  todus  us 
queslôes  qu''  luivia,  aléni  d'esta  de  Montevideu,  entre  us  duascorôasdc  l'or- 
tugal  e  de  Hespanha.  Séria  superfluo  entrar  no  detalne  de  todas  as  notas  n 
contra-notas,  dos  proyectos  e  contra-  [iroyectos,  que  foram  apresentados  de 
umu  e  outra  parte,  para  ticar  os  arligos  que  resultam  dos  quatre  principios 
enunciados.  Os  plcnipotenciarios  porluguezcs  dcsejavam  acabar  com  a  ques- 
tào  de  Montevideu  a  do  arranjo  dos  limites  das  po.-sessôes  dus  duas  corôas  na 
America;  a  esta  pretençùo  da  sua  parte  eru  fundada  de  ccrto  sobre  molivos 
os  mais  poderosos  de  justiça  e  de  intéresse  niutuo  ;  elles  comtudo  ainda  ce- 
deram,  a  rcspeito  de  este  ponto,  û  opiniào  da  conferencia,  que  julgou  que  esta 
negociaçào  secundaria  teria  de  longas  que  era  conveniente  evilar  ;  e  consenli- 
ram  em  que  o  arranjo  dos  limites  fosse  objecto  de  uma  negociaçào  subsé- 
quente, que  se  cncetaria  debaixo  dos  auspicios  da  mediaçâo,  immediata- 
mente  depois  da  ussigi.atura  do  primeiro  Iractado. 

»  Achando-seassini  removido  este  obstaculo,  os  plcnipotenciarios  daseôr- 
tes  mediadoras,  depois  de  uma  deliberaçâo  a  mais  madura  e  imparcial,  re- 
digiram  enfim  no  mez  do  agosto  de  1818  os  projectos  de  un  tractudo,  de  uma 
convençào,  e  de  muitas  notas  oHiciaes,  que  pro|)uzeram  â  acceitaçào  das  duas 
côrtes,  â  fim  de  terminar  as  questôes  existonles  entre  estas,  e  os  plenipo- 
tenciarios  de  S.  M.  F.  se  aprcssâram  em  adberir  explicilamente  por  uma 
nota  officiai  (**)  ao  dito  projecto  de  arranjo.  Desde  o  monienlo  em  que  os 
plcnipotenciarios  portuguezes  aimunciâram  a  sua  acceitaçào  do  projecto  [>ro- 
posto  por  SS.  EE.  os  plcnipotenciarios  das  côrtes  mediadoras,  elles  deviuni 

CI  NotadocoiidadcPalmellfl.de  13  de  abiil  de  1818. 

(")  Nota  dos  |)leni|ioIenciaiios  portuguezes,  de  86  de  agosto  de  1818. 
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BRASIL,   l'OUTUGAL  Y   ESPANA,   ETC.  **^ 

))  Nào  contentes  porém  ainda  com  as  txplicacOes  que  Ihes 
haviamos  ministrado  ,  tornâram  os  mediadores  a  escrever-nos 
(Doc.  letra  E),  para  que  reduzissemos  a  un  ^jrojecto  de  tractado 
formai  as  nossas  proposiçôes.  A  isso  respondônios  remettendo 
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iulgar  acabada  a  negociaç&o,  por  isso  que  o  projecto  nâo  era  de  facto  senâo 
0  resultado  das  concessûes  formalmente  accordadas  de  uma  e  de  outra  parte 
no  decurso  da  negi  ciaçâo  {*).  As  uiiicas  difllculdades  qu»;  o  gabinete  de  Ma- 
drid uinda  teria  direilo  de  oppôr,  nâo  podiam  versar  senâo  sobre  a  forma  ou 
redacçâo  d'esles  différentes  nctos  ;  mas  nuncadcvia  esperar-se  que  elle  se  re- 
tractasse sobre  o  essencial  dos  artigos  principaes,  jâ  formalmente  ajustados. 
Comtudo  0  plenipotenciario  de  S.  M.  C.  nâo  deu  nenhuma  resjiosta  desde 
agosto  aie  dezembro  de  1818  ao  projecto  emanado  da  conferencia  de  Pariz; 
mas  de  certo  n'este  iritervallo  fôram  dirigidas  representaçôes  as  polencias 
mediadoras,  pois  que  os  plenipotenciarios  d'estas  mesmas  polencias,  rcunJ- 
dos  em  Aix-la-Chapelle,  declarâram  no  prolocollo  da  sua  conferencia  de  ïi 
de  novembre  (")  :  1"  que  os  seus  cuidados  haviam  lido  um  primeiro  bom 
resulludo,  na  aceitaçâo  que  do  seu  projecto  de  arranjo  fizera  uma  das  parles; 
2"  que  devendo  esperar  a  determinaçâoda  outra  parte,  antes  de  procederem 
ulteriormente  no   négocie ,  elles   nâo  considerariam  por  esso  a  mediaçàu 
como  terminada,  se  a  cùrte  de  Hespanha  récusasse  o  todo  d'esse  projecto, 
que  elles  redigiram  para  interesse  das  duus  partes.  Este  protocoUo,  em  que 
se  distingue  claramcnte  o  espirito  de  moderaçâo  que  préside  aos  conselhos 
das  polencias  mediadoras,  estava  porlanlo  bem  longe  de  destruir  e  annular, 
como  prétende»!  depois  o  gabitiele  de  Madrid,  o  projecto  da  conferencia  de 
Pari/,  pois  que  ao  contrario  as  côrtes  mediadoras  so  applaudiam  do  resul- 
tado que  0  mcsmo  projecto  ja  linha   obtido,  pela  acceilaçâo  de  uma  das 
partes  interesadas  ;  e  sera  permiltido  observar  além  d'isfo,  quesemduvida 
os  plenipotenciarios   reunidos  em  Aix-la-Chapelle,  nem  mesmo  teriam  ad- 
mitlido  a  hypothèse  da  nâo  acceilaçâo  do  projecto  da  parte  da  Hespanha, 
se  elles  livessem  présentes  n'aquclla  epocha  as  notas  ofliciacs  do  pleni- 
potenciario de  S.  M.  C,  em  quo  lodos  os  principios  desenvolvidos  no  todo 
do  projecto  haviam  sido   positivamenle  acceitos.  Como  quer  que  fosse ,  os 
plenipotenciarios  portuguezes  lestemunhâram  de  novo  a  sua  consideraçâo 
pela  opiniào  das  côrtes  mediadoras,  prestando-se  a  proseguir  a  negociaçào 
que  elles  linham  direilo  de  dar  por  acabada  ;  quanto  o  duque  de  Fernâo 
Nunes  apresentou  fmalmenle  um  contra- projecto  ("'),  proposto  pela  sua  côrle, 
os  plenipotenciarios  portuguezes  Ihe  respondèram  (""),fazendo  observar,  que 
muilos  dos  objectes  mais  importantes,  sobre  que  versâra  a  negociaçào,  nâo 

(■)  Ville  0  nota  dos  plenipotenciirios  de  S,  M  F.,  de  ts  de  jolho  do  tSlS,  na  quai  se  indicam 
cm  dtUilhe  toilas  as  cuiioessOes  que  lesiihàiHin  da  nota  olUcial  do  duqin!  dt  i'eniSu  Nuiies. 
(")  l'rotopolln  dii  reiiniH.)  de  Ain-l.n-(;hiipp||p,  di>  22  de  iinvi'mbro  de  1818 
(■"l  Nota  coiHra-|jriijei:Ui  ilo  |ileili(iolenciaiio  de  S.  M.  (J  ,  de  3  de  dczeitibro  de  1818. 
\"")  Xola  do»  irleiiipoli'iiciurios  de  S.  M.  !•'.,  du  1"  de  dfieuibio  de  1818. 
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1819.  0  prqjecto  de  tractado  pedido  (letra  F),e  acompanhando-o  com 
iina  nota  (letra  G),  na  quai  nos  pareceu  novamente  necessario 
declarar,  que  o  projecto  nào  em  nosso,  mas  sim  dos  mediadores , 
e  acceito  por  nos  em  26  de  agosto  do  anno  passado ,  sô  com  a 


se  achavam  comprehcndidos  n'este  contra-projecto  ;  mas  que  assim  mesmo 
elles  uccitariam  de  boa  vontade  a  proposiçâo  agora  feita,  de  trocar  a  indem- 
nisuçâu  pecuniariu  por  uma  cessâode  territorio,  équivalente  â  somma  flxuda. 
Suscitando-se  novas  difllculdades  acerca  da  occupaçâo  de  uma  linhu  tempo- 
ruria,  tul  como  fora  propostu  pela  conferencia  dos  mediadores,  os  plenipo- 
tenciarios  portiiguezes,  dcsejando  sobretudo  sinipliPicai  a  negociaçâo,  e  dur 
provas  irrecusaveis  do»  sentimentos  de  conciliaçâo  du  sua  côrte,  contentiram 
cspontaneamente  cm  fiizer  o  saciificio  d'esta  estipulaçâo  (*).  Mas  o  gubi- 
nete  de  Madrid,  oiTerecendo  por  este  modo  substiluir  por  uma  cessâo  de  ter- 
ritorio 0  pagamenlo  da  indemnisuçào  pecuniaria,  recusou-se  sempre  a  deter- 
minar  (o  que  os   plenipotcnciarios    portuguezes   evidentcmento   estavam 
obrigudos  a  pedir)  ao  menos  os  pontos  cardeaes  da  nova  Imha  de  limites  que 
séria  truçadu.  Os  raciocinios,  com  que  o  plenipolenciurio  hespanhot  susten- 
tava  esta  qucsiào,  nào  serviam  senâo  para  prolongar  u  discussâo  n'um  circulo 
vicinsu;  c  o  rcsultado  da  estipulaçâo,  que  elle  queria  fazer  admitir,  teria 
sido  0  privar  S.  M.  F.  do  pagamento  du  somma  ajustada,  mediante  a  pro- 
me^sa  vaga  de  umu  cessùo  de  territorio,  que  absolulumente  se  negava  o 
plenipotenciario  a  espcciflcur.   Para  terminar  por  fim  esta  inutil  discussâo, 
os  plenipotenciai  ios  portuguezes  nâo  viram  outre  meio  senâo  o  de  voltar  au 
priiicipio  d'onde  se   havia  partido,  e  oiTereccram  pura  e  simplesmcnte  a 
altcrnativa  (")  ou  de  rccebcr  de  uma  vez  a  somma  de  sete  miihôes  e  meio 
de  francos  ao  tempo  da  entrega  de  Montevideu,  ou  de  receber  em  troca  umii 
cessâo  territorial,  de  que  fussem  (ixados  ao  menos  os  pontos  cardeaes.  Dc~ 
pois  de  uma  nova  demora  de  très  mezes,  a  côrte  de  Hespanha  decidio  rcs- 
pondcr  que  ella  aceitava  a  primeira  proposiçào  d'esta  alternativa  (*"*),  mas 
modificamlo-a  pelo  pagamenlo,  em  du.is  prestaçôcs,  da  somma  ajustada. 
Km  sobretudo  para  évitai'  esta  divisâo  do  pagamento  em  duas   prestaçôcs, 
que  os  plenipotcnciarios  de  S.  M.  F.  tinharn  decidido  renunciar  â  occupaçâo 
de  uma  linha  temporaria  depois  da  entrega  de  Montevideu,  e  elles  podiam 
('epois  d'esto  jiilgarse  auctorisados  para  rejeitar  esta  modificaçâo.  Todavia, 
constantes  no  systema  de  prcstar-se,  quanto  a  suaresponsabilidade  Ihesper- 
mittia,  a  tudo  o  que  pudesse  upressar  a  conclusâo  deum  arranjo  tunto  tempo 
desejado,  elles  ainda  se  resolvôram  a  dar  esta  prova  de  condescendencia,  e 
decluraram  ("")  que  acceiiâriam  o  pagamento  em  duas  prestaçôcs,  comtanto 
que  a  totalidade  Ihes  fosse,  como  cra  de  razâo,  garantida  de  qualquer  mancira 

ClMula  doa  ploni|iot«nciaiio9  de  S.  M.  I''.,  do  t*  de  maiu  de  1819. 
(")  Nota  datada  do  1*  de  maio  de  1819. 

("')  Niitu  dus  pluiiipoleiiciarios  du  S.  M   C,  de  S  de  agoslo  de  1819. 
(  "")  Nota  dosplciii|ioU'iii;iuri('8dcS.  M.  F. ,  du  IB  de  ngurlo  du  1819. 
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differença  das  duas  modificaçOes  acima  indicadas  a  favor  da 
Hespanha.  Esta  declaraçao  era  précisa  para  evitar  que  depois 
se  nos  allegasse ,  que  jâ  haviamos  proposto  um  novo  projecto, 
e  que  por  tanto  nâo  tinhamos  direito  de  insistir  na  acceitaçâo 


plei.rmente  satisfactoria.  E  depois  d'esta  ultima  resposta  que  a  conferencia 
dos  meaiadores  julgou  dever  induzir  os  picnipotenciarios  de  S.  M.  F.  a  se 
avistarem  com  o  duque  de  Fernâo  Nunes,  para  se  trabalhar  na  confecçâo  do 
tractado,  do  quai  todas  os  bases  piireciam  com  razâo  accordadas  de  ambas  as 
partes  :  e  de  cerlo  bem  longe  estava  a  conferencia  de  pensarquc  o  plenipo- 
tenciario  de  S.  M.  C.  se  nâo  julgava  autorizado  para  mais  do  que  asignar 
para  e  simplesmente  a  entrega  de  Montevideu,  sem  comprehender  nenhum 
dos  outros  pontos  ajustados  (').  Tal  foi  porém  o  resultado  que  houve  da  pri- 
meira  conferencia,  que  o  duque  de  Fernâo  Nunes  annuio  a  tôr  com  os  pic- 
nipotenciarios de  S.  M.  F.  desde  ocomeço  da  negociaçâo.  0  fado  é  por  con- 
sequencia,  que  da  primeira  vez  as  duas  partes  estavam  realmente  de  accorde, 
e  que  da  segunda  se  retmctou  uma  das  mesmas  partes  sobre  pontos  ante- 
riormenle  convencionados. 

>  Para  provar  esta  asserçâo  de  um  modo  incontestavcl ,  lerminarâ  a 
exposiçâo  que  se  acaba  de  fazer  de  todo  o  andamento  da  negociaçâo,  por  uma 
analyse  succinta  dos  nrtigos  do  projecto  dos  mediadores ,  a  respeito  dos 
quaes  os  plenipotenciarios  portuguezes  tinham  o  direito  de  crer  que  havia 
mutuo  accorde. 

Projecto  do  tractado  proposto  pela  conferencia  das  côrtes  mediadoras. 


PROJECTO. 

Art  l».  Declaraçao  da  intima  har- 
monia  que  subsiste  entre  as  duas 
cordas. 

Art.  20.  Obrigaçâo  de  entregar  a 
praça  de  Montevideu,  e  o  territorio 
hespimhol  na  margem  esquerda  do 
Hio  da  Prataa  S.  M.  C,  pela  maneira 
que  sera  indicada  nos  artigos  se- 
guintes. 

Art.  30.  Obrigaçâo  da  parte  de  S. 
M.  G.  de  concéder  aos  habitantes  do 
sobredito  territorio  compléta  am- 
nistia, e  esquecimento  do  passado, 
etc. 

Art.  40.  As  duas  partes  contrac- 


OBSEHVAÇÔES. 

Admittido  no  contra-projecto  da 
côrte  de  Hespanha  de  3  de  dezcmbro 
de  1818  (artigo  1"). 

Admittido  (artigo  ia). 


Admittido  (artigo  3o). 


Esta  obrigaçâo  é  eslipulada  igual- 


i8id. 


l'i  Nulii  cilada  de  lo9  plfiiifiolcnciaiios  de  S.  M    F"  ,  d"!  IB  do  agosto  do  1819 


b2  PnOVINCIAS  IJNIDAS  I)FL  RIO  DF,  LA  PLATA, 

1819.  tlo  dos  modiadores.  Com  a  letra  H  tenios  a  honra  de  incluir 
copia  de  uma  carta  que  o  condo  de  Palmella  dirigiu  ultima- 
mcnte  a  lord  Castlereagh ,  para  o  prévenir  do  estado  da  nego- 
ciaçâo,  e  evitar  que  elle  recebesse  contra  nos  impressOes  desfa- 


M'.-i 


.1  il 


PROJECTO. 

tantes  concordum  em  que  a  entrega 
do  territorio  em  questào  terû  logar 
com  iiitervençâo  de  cummissarios 
nomeados  paru  esse  flm  pelas  po- 
tencias  mediadoras. 


Art.  50.  Refere-sc,  quuiito  â  epo- 
cha  e  aos  detalhes  da  evacuaçâo  du 
margem  esquerda  do  Rio  da  Pralu, 
a  uma  convençâo  addicional  uo  pré- 
sente tractado. 


Art.  6".  Estipu?a-sc  que  0  numéro 
(las  tropas  liesp'ciholas  enviudas  pa- 
ra toriiarem  posse  do  territorio  occu- 
pudo,  seruigual,  pelomeitos,  au  das 
Iropas  portuguezus  que  ahi  se  acham, 
e  para  especificar  este  numéro  refe- 
re-se  à  convençâo. 


Art.  7°.  S.  M.  C.  obriga-se  a 
pagar,  na  mesma  occasiâo  da  en- 
trega de  Montevideu,  a  somma  de 
scte  e  nieio  milhôes  de  francos,  a 
tilulo  de  indeinnisaçâo  das  dcspezas 
occasionadas  pelo  arranjo  da  expe- 
diçâo  portugueza. 

Art.  80.  As  duas  altas  partes  con- 
tractantes declaram  que  ellas  pro- 


OBSERVAÇÔES. 

mente  no  artigo  4°  do  projecto  men- 
ciunado,  com  algumas  alteraçôes  de 
rcdacçâo,  e  com  a  clausula  (inad- 
missivel)  de  que  a  ausencia  dos 
commissarios  "^^o  estorvarâ  de  cum- 
prir  todas  as  obrigu^'ôes  estipuladas 
no  tractado. 

Nâo  se  faz  mençâo  da  convençâo 
addicional  no  contra-projecto  da 
Hespanliu,  por  isso  que  oi  princi- 
pues  artigos  d'esta  convençâo  estâo 
refundidos  no  dito  contra-projecto 
de  tractado;  é  uma  pura  questào  de 
fùrma  na  redacçâo  d'esses  actes,  à 
quai  os  plenipotenciurios  portugue- 
zes  nâo  durâo  nenhumaimportancia. 

0  contra-projecto  da  côrte  de 
Hespanha  déclara  (artigo  5°)  que  0 
numeio  das  tropas  hespanholas  en- 
viudas HO  Rio  da  Prata  nâo  sera  me- 
ner de  duze  mil  homens. 

N.  B.  No  projecto  da  convençâo 
dos  mediadores,  0  numéro  d'estas 
tropas  nâo  é  elevado  a  mais  de  oito 
mil  liomens  ;  esta  eslipulaçâo  dos 
mediadores  é  mais  em  favor  de  S.  M. 
C.  do  que  ado  seu  contra-projecto. 

Esta  obrigaçâo  contem-se  no  arti- 
go 8"  do  contra-projecto,  sem  espe- 
cificar comîudo  a  epocha  do  paga- 
merito,  porque  110  artigo  seguinte  S. 
M.  C.  propôe  troca-io  por  uma  ces- 
sâo  lerritorial,  que  scrâdeterminada 
debaixo  da  intervençâo  dos  media- 
dores. 

Tudo  0  que  se  réfère  n'este  artigo 
â  rectificaçâo  dos  limites  esta  cxpli- 
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voraveis.  Lisoiigeamo-nos  de  que  V.  E.  approvarâ  o  modo  coni 
que  110  fini  d'essa  carta  indicâii'os  a  possibilidade  do  reconhecî- 
mento  de  Buenos  Ayres  pela  nossa  carte,  no  caso  que  a  cxpedi- 
çào  hcspanhola  intentusst  desapossar-nos  de  Montevideu  pela  força 


PROJECTO. 

cederâo  immediatnmente,  e  debaixo 
da  mcdiaçâo  das  allas  potencias  me- 
diadoras,  â  confccçào  de  um  projecto 
de  tractado  separado,  que  terâ  por 
objecte  a  flxaçào  das  bases  de  um 
arranjo  définitive  de  todas  as  ques- 
tùes  tcrritoriaes  existentes  entre  as 
duas  corôas,  c  especialmente  a  rec- 
tiflcaçâo  dos  limites  das  suas  pos- 
sessôes  na  America,  tomando  por 
bases  os  seus  interesses  e  conve- 
niencias  mutuae,  assim  como  a  li- 
quidaçâo  das  suas  mutuas  reclama- 
çiïes  pecuniarias. 

Art.  90.  0  présente  tratado  ficarâ 
secreto  até  â  cpocha  da  chegada  da 
expediçûo  hespanhola  a  Montevideu. 

Projecto  de  convençâo 

Art.  1°.  0  numéro  das  tropas  hes- 
|ianholas  enviadas  a  Montevideu, 
nâo  sera  menor  deoito  mil  homens. 

Art.  2".  Este  artigo  especifica  quai 
sera  a  intervençâo  dos  commissarios 
mediadores  para  a  execuçâo  das 
obrigaçûes  contrahidas  no  tractado, 
e  déclara  que  elles  obrarâo  segundo 
as  instrucçôes  que  Ihes  i'orem  diri- 
gidas  pela  mediaçâo. 

Art.  3°.  Estipula-se  que  na  occa- 
siâo  da  entrega  de  Montevideu,  os 
cffeitos,  reconhecidos  bons  c  de  va- 
lor  pelos  commissarios  mediadores, 
serâo  entregues  ao  commandante 
das  tropas  portuguezas  pelo  chefc  da 
cxpediçâu  hespanhola  até  ao  equi- 


OBSERVAÇÔES. 

cilamente  concordado  nos  artigos 
9o  e  10"  do  contra-projecto  dacôrte 
de  Madrid.  A  liquidaçào  das  rrcla- 
maçûes  pecumarias  mutuas  nâo  esta 
ahi  inserida,  mas  além  de  ser  cs!e 
ponto  de  uma  justiça  évidente,  elle 
foi  de  mais  concedido  pelo  plenipo- 
tenciario  de  S.  M.  C.  em  a  nota  de 
9  dejulliodo  1818. 
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Admittido  no  artigo  15  do  contra- 
projecto. 


proposto  pela  conferencia. 

Jâ  se  observou  que  0  ariigo  5"  do 
contra-projecto  de  Hespanha  éleva  0 
numéro  d'esta':  tropas  a  doze  mil 
homens. 

Todas  as  ostipulaçôes  d'esté  artigo 
estâo  comprchendidas  no  artigo  i<>  do 
contra-projecto. 


Este  artigo  nâo  se  compreh«ndo 
no  contra-projecto,  porque  a  côrte 
de  Madrid  propoz,  como  jâ  se  disse, 
trocar  0  pagamento  da  somma  esti- 
pulada  por  uma  cessâo  de  territorio. 
Ulteriormente  conveiu  ella  (vide  a 
nota  do  plenipotenciario  de  S.  M.  C. 
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hi  rnoviNciAs  umdas  ull  iuu  ul  l\  tlata, 

1819,  dan  unnns  :  c  taiiibiMU  os  argnuientos  corn  que  iiistaiuo8  pava 
que  0  governo  britannico  intervenha,  a  lui)  do  fazcr  eutender  a 
razào  ao  do  Madrid.  Era  de  osperar  que  depois  do  cxplicarôos 
tâo  cloras  da  nossa  parte,  como  as  que  V.  E.  acharâ  nos  docu- 
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valente  da  totulidade  da  somma  do 
sele  e  meio  milhôcs  de  francos. 


\u 


Art.  4a.  Os  navios  de  transporte, 
que  tiverem  conduziilu  as  tropt.s 
hespaiiholus,  serâo  postes  todos,  ou 
parte,  â  disposicâo  do  commandante 
das  tropns  portuguezas,  segundo  elle 
os  julgar  necessario. 


Art  S».  A  entrega  de  Montevideu 
as  tropashespanholasserà  eifectuadu 
no  espaço  de  Ires  dias  depois  da  sun 
chegada  a  este  porto. 


OBSEHVAÇfiES. 

de  fi  de  agosto  de  1819)  cm  eiïec- 
tuar  motade  do  pagumento  a  din- 
hciro  no  momento  du  entrada  das 
tropas  na  linha  que  occupavam  ciii 
1815.  Esta  divisâo  do  paganiento  em 
duas  prestaçùes  6  acceila  pelos  plo- 
nipotouciarios  de  S.  M.  F.,  com  tantu 
que  elles  recebam  uma  sufllcioiite 
garantia  da  sua  compléta  execuçâo. 
Parece  por  isso  que  tambem  n'este 
artigo  se  esta  quasi  de  accordo,  co- 
mo em  todos  os  outres. 

Ksta  estipulaçûo  ô  admittida  no 
ailigo  12'>  do  contra-projecto,  com  a 
cluusula  de  fazer  pagar  a  S.  M.  F. 
0  frêle  dos  navios  queforem  empre- 
gados  para  as  suas  tropas.  Esta  clau- 
sula  é  enteiramente  secundaria,  o 
sera  sem  duvida  rcgulada  amigavel< 
mente  pelo  uso  scguido  ena  simil- 
hantes  occasiôes. 

Esta  estipulaçâo  comprehende-se 
no  arlige  6"  do  contra-projecto,  as- 
sim  como  as  que  se  rcfarem  â  en- 
trega dos  outros  pontes  do  territorio 
hespanhol  ,  occupado  pelas  tropas 
portuguezas;  e  os  plenipotenciarios 
de  S.  M.  F.  se  prestarâo  voluntaria- 
mente  a  cnserir  todas  essas  estipu- 
laçôes  no  tractado  que  se  Hzer,  pois 
que  elles  tôem  renunciado  à  occupa- 
çâe  de  uma  linha  temporaria,  para 
nâo  trazerem  obstaculos  ao  objecta 
de  que  se  tracta.  Este  arranjo  deverâ 
scr  regulado  de  commum  accordo 
entre  os  commandantes  das  tropas 
portuguezas  e  hespanholas. 
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iiiPiitoH  iiiolusos,  0  (h'  pruvas  tùo  manifestas  da  versatilidado  do 
frabiuetc  hespanhol,  conio  as  que  resultavam  da  couducta  iilti- 
maineiite  seguida  pelo  seu  plenipoteuciario ,  a  conlercncia  dos 
mcdiadorcs  nûo  hesitaria  ein  declarar  que  a  razao  se  achavatoda 


PnOJEGTO. 
Art.  6<>.  Eslipula-se  u  occiipaçâo 
(lo  uina  linha  niilitardeobservaçâo, 
cujit  esquierdii  sera  upoiuda  nu  posto 
de  Maldonuilo,  otc  ,  etc. 


Art.  7°.  Estipula-se  a  duraçâo  da 
uccupuçào  da  linha  temporuria. 

Art.  8".  S.  M.  C.  dura  aviso  oflî- 
cial  a  S.  M.  F.  da  partida  du  oxpc- 
diçâo,  très  mezes  autos  de  clla  lar- 
gar  03  portos  da  Hespanha,  utlni  do 
()iie  possam  ser  expedidus  us  com- 
pétentes ordens  ao  comandante  de 
Monlevideu. 


Art.  9°.  No  caso  do  nâo  chegar  a 
cxpediçâo  hespaahula  uo  Rio  da 
Prata  sels  mezes  depois  da  troca 


OBSGftVAÇÔES. 

Os  plenipotenciarios  de  b.  M.  F. 
dcclararam  que  desistiam  d'esta  es- 
tipulaçâo,  posto  que  estivesse  cm 
parte  admittida  pelo  artigfo  11°  do 
contra-projccto,  porquc  elle  daria 
occatiâo  a  toda  a  especie  do  objec- 
çôes  da  parte  da  Hespanha. 

Ficou  sendo  inutil. 

Este  artigo  nâo  esta  comprehcn- 
dido  no  contra-projecto,  e  nunca  foi 
admittido  pela  côrte  de  Hespanlui, 
que  scmpre  declarou  no  decurso  da 
negociuçào ,  que  a  sua  expediçâo 
partiriu  assini  que  estivesse  prumpta, 
houvesse  ou  nâo  sido  concluido  o 
tractado.  Nâo  se  considorûra  porisso 
indispensavcl  a  inserçâo  d'esta  clau- 
sula;  mus  os  plenipotenciarios  de 
S.  M.  F.  nâo  poderâo  nunca  prestarse 
como  parecedesejarS.  M.  C.  a  obri- 
gur  0  commandante  de  Monlevideu 
a  fazer  a  entrega  da  praça  antes  do 
receber  ordem  expressu  do  seu  sobe- 
rano.  É  bcm  claro  que  niinca  uni 
tractado  se  julga  cm  vigor  .ntes  de 
trocadas  us  ratificaçôes  ;  e  no  caso 
actual,  todos  os  inconvenientes  da 
demora  ha  um  unno  para  çà  sô  po- 
dem  ser  attribuidos  ao  gabinete  de 
Madrid.  Elles  consentirâo  todavia  em 
quaesciiier  medidas  que  d'elles  de- 
pendam  para  assegurar  a  prompta 
execuçâo  d'esté  tractado. 

Esta  cstipulnçâo  é  plenumente  ad- 
mittida no  artigo  14o  do  contra-pro- 
jecto, c  uté  0  quantum  da  indemni- 
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S6  PRoviNciAS  iiNinAs  i)i;i,  nio  dr  i.a  pr.AXA, 

1810.  pclîi  nossii  parte;  e  mw  instar  coin  a  côrto  do  Hcspanlia  para 
qno  se  prestasso  a  acceitar  o  projccto  tal  quai  o  aprcscntavamos 
agora.  Ntlo  acontcceu  comtudo  assin»,  porqat;  o  niinistro  russo 
Pozzo  di  Uoi'go  so  oppoz  aos  desejos  dos  sens  collegas ,  e  aie 


PROJBCTO. 
(las  ratiflcaçSes  do  prosente  tractnUo, 
S.  M.  C.  obrigase  a  indemnisur 
8.  M.  F.  das  despezus  extraordinurins 
que  rcsultarein  da  occupaçSo  do 
Montovideu  polas  Iropas  portiiguozas 
a  razAn  do  cem  mil  frnncos  pnr  mcz, 
a  contar  d'cssa  data  atô  â  epocha  da 
chcgada  da  expediçiio  hespanhola 
ao  do  Kio  da  l'rata. 

Notas  officines  que  faistn  parte 

In  Nota  dos  plnnipotonciarios  por* 
tuguczcs,  declarundo  quo  a  conelu- 
çâo  do  tractado,  quo  foi  nogociado 
pela  mcdiaçâo  das  altas  potencias 
incdiadoras,  nâo  foz  nenhiima  quo- 
bra  na  manutinçfto  das  rclaçôes  pu- 
ciflcas  siibsistcntcs  entre  o  Brazil  e 
as  provincias  do  Kio  da  Prata. 


2°.  Nota  dirigida  polos  plenipo- 
tenciiirios  de  S.  M.  F.  â  confercncia 
dos  mediadores,  para  rcciamar  de 
S.  M.  G,  a  restituiçâo  de  Olivonça,  0 
dos  territorios  cedidos  û  llespanha 
polo  tractado  de  1801,  em  virtude 
do  arligo  lOS"  do  acto  final  do  con- 
gresso  de  Vienna,  de  que  a  Hespan- 
lia,  assim  como  as  côrtes  mediado- 
ras,  féram  igualmento  signatarias. 


ODSERVAÇÔES. 

saçfto  ahi  se  espociflca  a  trezeiitos 
mil  francos  por  mcz.  Parecu  por 
tanio  SOI'  ainda  facil  um  accôrdo  a 
osto  rospoito.  Quanto  nos  outros  ar- 
tigos  do  dotalhe  do  contra-projocto, 
relatives  â  cnirega  da  artilhcria 
achada  cm  Montovideu ,  etc. ,  os 
plenipotenciarios  porluguezos  nâo 
querem  sonâo  adopta-los. 

do  projccto  da  conferencia. 

Concordou-se  em  ser  dirigida  esta 
nota  logo  na  assignatura  do  tracta- 
do polos  plenipotenciarios  de  S.  M.  F. 
aos  das  cartes  mediadoras,  accu- 
sando  estes  a  reeepçûo,  c  ropetindo 
0  contheudo  d'ella.  A!*sim  ao  pleni- 
potenciario  do  S.  M.  C.  nSoserâpe- 
dido  que  int^rvonha  no  quo  pertence 
â  indicada  declaraçâo,  e  por  tanto 
parece  que  n'este  ponto  esta  tirada 
toda  a  difTiculdadc. 

0  plenipotenciario  de  S.  M.  C. 
declaroupositivamente  â  conferencia 
das  cartes  mediadoras  a  determina- 
çâo  em  que  estuva  u  sua  côrto,  de 
restituir  a  Portugal  a  villa  de  Oli- 
vonça e  us  territorios  annexes.  Nâo 
rcstarâ  portante  sonâo  concordar  so- 
bre 08  detalhes  d'esta  oslipulaçâo; 
c  os  plenipotenciarios  de  S.  M.  F. 
se  prestarâo  voluntarlainente  a  re- 
ceber  sô  a  segurança  offîcial  da 
parte  da  conferencia,  na  occasiâo  da 
assignatura  do  tractado,  com  tanto 
que  a  epocha  da  dita  restituiçâo  seja 
positivamente  fixada  em  um  certo 
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fonscKiiiii  sobre  alguns  puulos,  coino  sohro  o  do  ajuste  fiituro 
(lus  limites  e  o  (la  promcssa  (la  lib(U'(la(le  do  coimnercio  para 
Moutcvidcii ,  atlraliir  a  sua  opiniilo  o  plcnipoteiiciario  fraiiccz. 
u  Liinitdram-se  por  isso  a  coniparar  o  iiosso  projecto  coin  o 
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PROJECTO. 


3a,  Nota  (lo  plonipotenciario  d» 
8.  M.  ('■  obrignndoso,  em  nome  da 
sua  côrte,  a  quo  os  postos  da  mnr- 
i;om  esqucrdu  do  Rio  du  Prala,  quo 
forem  enlregues  ;  elas  tropas  por- 
tu^'uezas  as  tropas  hcspanholas,  ïl- 
qiiem  abertos  ao  commcrcio  ostnn- 
geirosegundoregulanientosUbftniOi, 
etc.,  etc. 


OBSERVAÇÔES. 

numéro  de  mezes  dcpots  da  trocs- 
das  ratiflcaçûes  do  tractudo. 

Esta  concessâo  foi  promeltida  pola 
cOrte  de  Madrid,  e  existe  um  pro- 
jecto de  nota  a  este  r68peito,datada 
do  27  de  ugosto  de  1818,  u  en're- 
gue  a  confercncia  polo  mesmo  plo- 
nipotenciario hespanhol.  A  ditu 
nota  comcça  por  fazor  mençâo  da 
mcdiaçâo  pedida  por  S.  M.  C.  para 
i  paciflcat.'&o  das  provincias  da  Ame- 
ri  :a,  mas  sem  fazer  depcndente  de 
tnodo  nenhum  a  cxecugào  da  pro- 
messa  em  ^:ivor  da  margcm  esquerda 
do  Prala  uo  resultado  d'esta  outra 
negociaçâo. 


Espera-se  haver  evidentemente  provado,  pelas  obscrvaçôes  que  se  acabam 
de  fazer  sobre  cada  artigo  do  projecto  dos  nicdiudures,  que  do  facto  as  duas 
partes  jâ  estavam  de  accorde  accrca  de  todos  os  pontos  essenciaes,  e  quo 
nâo  deveria  existir  discussâo  entre  ellas  senâo  em  alguns  ponijs  inteiramentc 
secundarios,  que  de  certo  nao  deveriam  obstar,  nem  de  uma,  nem  de  outra 
parte,  â  conclusâo  de  um  arranjo  tào  importante.  Sera  inutil  recordarainda, 
que  0  gabinete  de  Madrid  se  acha  cm  erro  maniflcsto ,  quando  suppûe  que 
os  plenipolenciarios  portuguezes,  pela  proposiçfto  da  alternativa  sobre  o  modo 
de  effectuar  a  indemnizaçào  ajustada,  entendiam  desistir  de  todos  os  outres 
pontos  com(.;c  .  ididos  no  projecto  dos  mediadores;  senilo  certo  que  pelo 
contrario  o-  <.iùs  plenipotenciarios  declarâram  positivamente  na  sua  nota 
do  lo  de  maio,  que  elles  nâo  tornavam  a  tractar  de  todos  estes  pontos  accès- 
sorios,  porque  os  considerâram  ja  ajustados,  e  por  consequencia  se  lirnitâram 
âdisciibsâo  do  ponto  principal  sobre  que  ainda  se  nâo  estava  de  accorde. 

Fiiialmente,  a  leitura  d'esta  memoria  provarâ  que  os  plenipotenciarios  de 
S.  M.  F.  procurâram  desempenhar  o  seu  dever,  seguindo  em  todo  o  decurso 
d'esta  negociaçâo  um  andamento  cohérente  ;  que  nâo  renovâram  nuncaper- 
tençOes  de  que  uma  vez  tivessem  desistido:  que  manifestâram  os  desejos  de 
conciliaçào  de  que  S.  M.  F  esta  animado ,  e  as  attençôes  que  devem  â  me- 
diiiçâo,  conformando-se  constantemenle,  e  em  quasi  todos  os  pontos  da  dis- 
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Proyeclo 
(le  tratado. 


do  plenipotenciario  hespanhol ,  para  vêr  em  que  pontos  difïe- 
riani,  e  assentâram,  como  V.  E.  verâ  do  protocoUo  incluso  (le- 
tra  G),  em  nos  convidar  a  uma  conferencia  juntamente  com  o 
duque  de  Fernào  Nunes ,  procurando  assim  ajustar  essas  dife- 
renças,  se  fosse  possivel.  Communicâram-iios  a  sua  resoluçao 
pela  nota  L,  transmittindo-nos  ao  mesmo  tempo  o  projecto  de 
tractado  apreâentado  pelo  duque  de  Fernào  Nunes  (letra  M),  que 
V.  E.  acharâ  conforme  ao  que  elle  nos  havia  proposto  na  con- 
ferencia de  que  démos  conta  no  principio  d'esté  offlcio,  Ainda 
nào  respondêmos  a  esta  ultima  nota  dos  mediadores,  e  se  o 
fizermos,  sera  s6  paralhes  annunciar  que  nos  mantemos  firmes 
na  resoluçao  que  Ihes  manifestâmes  em  a  nossa  nota  de  20  do 
mez  passado  (^) ,  e  que  jâ  agora  sem  novas  instrucçôes ,  nào 
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cussâo,  com  a  opiniâo  da  conferencia  ;  emfim,  que  nâo  houve  nunca  da  parte 
d'elles  neni  vacillaçOes,  nem  retractaçôes  em  toda  esta  transacçâo.  Ousam 
elles  espérer  que  as  côrtes  mediadoras,  que  jâ  tiriham  reconhecido  que  S. 
M.  F.,  pela  acceitaçiio  do  projecto  emanado  da  conferencia,  havia  satisfeito  a 
ludo  quanto  podiajuslamente  pedir-se-lhe,  enunciarâo  agora  mais  positiva- 
mentc  esta  opiniâo  quando  tomarem  em  consideraçâo  as  novas  provas  de 
condoscendencia,  que  os  plenipotenciarios  portuguczes  ainda  deram  ha  um 
anno,  desistindode  dois  pontos  importantes,  que  Ihes  haviam  sido  concedidos 
no  dite  projecto. 
(1)  Reproducimos  à  continuacion  la  nota  aludida  : 

Nota  dos  plenipotenciarios  portugueies  aos  plenipotenciarios  das  potencias 

mediadoras. 

«  Pariz,  26  de  agosto  de  1819. 
»  Os  abaixo  assignados,  plenipotenciarios  de  S.  M.  F.,  têem  a  honra  de 
transmittir  junto  aos  plenipotenciarios  das  côrtes  mediadoras  um  mémorial, 
em  que  scgundo  o  desejo  expressado  por  SS.  EE.,  elles  indicam  lodos  os 
pontos  essenciaes  do  arranjo  llnal  que  esturiam  auctorisados  a  concluir  com 
0  plenipotenciario  de  S.  M.  0.  Os  abaixo  assignados  lisongeiam-se  de  que  a 
conferencia  tambem  verâ  no  mémorial  uma  fiel  exposiçâo  do  que  se  passou 
no  decurso  da  présente  negfociaçào,  fundada  sobre  documentes  os  mais  oiïi- 
ciaes.  Résulta  d'esta  exposiçâo  :  1»  que  S.  M.  C.  jâ  nâo  tinha  liberdade  de 
recusar  o  seu  assentimento  ao  projecto  do  arranjo  définitive,  que  foi  proposto 
pela  conferencia  no  mez  de  agosto  do  anno  passado,  por  isso  que  este  projecto 
era  inteiramente  fundado  sobre  as  concessôes  feitas  ofllcialmenle  de  uma  e 
da  outra  parte,  durante  a  negociaçâo;  2°  que  os  plenipotenciarios  de  S.  M.  F. 
deram  a  mais  évidente  prova  dos  desejos  de  conciliaçâo  de  que  esta  ani- 
mada  a  sua  côrte,  prestando-sc  u  discutir  novamente  questôes  que  elles  de- 
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nos  apartaremos  nem  um  sô  ponto  essencial  do  projecto  do 
tractado  que  ultimamente  apresentâmos.  Poréui  tal  vez  sera  mais 
acertado  nào  Ihes  dar  resposta  alguma  por  escripto,  e  repetir  do 
palavra,  na  conferencia  que  havemos  de  ter  no  dia  9  do  cor- 
rente,  a  nossa  declaraçào,  fazendo-a  inserir  no  protocollo.  Es- 


viam  tér  como  jà  terminadas,  desistindo  ainda  depois  d'ieto  de  muitas  esti- 
pulaçSes  que  tinham  sido  admittidas  nu  projecto  da  mediaçâo,  e  que  elles 
corn  ruzâo  considcravam  por  niuito  importantes*,  3°  que  logo  que  os  plcni> 
potenciarios  portuguezes  julgâram  que  estas  ultimas  concessôes  tinham 
tirado  toda  a  especie  de  motivo,  e  até  de  prétexte  de  demora,  o  que  sô 
tinham  de  avisc.r-se  com  o  duque  de  Fernâo  Nunes,  para  se  concordar  nos 
(lelalhes  da  confecçâo  do  tractado ,  succedeu  que  pela  segunda  vez  a  justa 
esperança  d'elles  fora  illudida  pela  récusa  do  plenipotenciario  de  S.  M.  C, 
de  nada  estipular  sobre  diverses  artigos,  que  os  abaixo  assignados  desde 
inuito  tempo  haviam  por  admittidos.  Nâo  pertendem  os  abaixo  assignados 
a'tualmente  qualificar  nem  julgar  os  faclcs.  que  ficam  provados  de  maneira 
que  nûo  pôcie  contradizer-se  ;  limitar-se  hâo  a  invocar  as  potencias  media- 
doras  para  tcstimunhas  do  seu  procedimento  n'esta  negociaçâo,  e  a  repeiiir 
paru  longe  d'elles  todu  a  responsabilidade  das  desgraças  que  poderâo  seguir- 
se.  Desejando  sobre  tudo  que  as  intengôes  de  seu  auguste  soberano  fiquem 
constatadas  de  um  modo  claro  e  irrecusavel,  os  abaixo  assignados  declaram, 
que  elles  eslâo  disposlos  a  assignar  o  tractado,  a  convençâo,  e  as  notas  que 
formam  o  todo  do  projecto  proposlo  pelas  certes  mediadoras,  e  acceito  por 
elles  desde  o  mez  de  agosto  de  1818,  com  as  modificaçôes  em  que  depois 
consentiram,  a  saber  :  a  desistencia  da  occupaçào  de  uma  linha  temporaria, 
e  0  pagamento  de  sete  e  meio  milhôes  de  francos,  em  duas  prestaçôes,  uma 
vez  que  a  totalidade  d'esté  pagamento  Ihes  seja  garantida  por  maneira  que 
elles  juiguem  satisfactoria.  Mas  as  suas  instrucçôes  nâo  Ihes  permittindo 
desistir  de  nenhum  outro  artigo  essencial  dos  que  se  comprehendem  na 
intégra  d'aquelle  projecto  emunndo  da  conferencia,  cumpre-lhes  declurur, 
que  se  nâo  apartarào  da  invariavel  resoluçâo  que  enunciam,  e  que  esperam 
obterâ  a  approvaçào  das  altas  potencias  mediadoras.  Elles  declaram  além 
d'isto,  que  no  caso  de  julgar  a  côrte  de  Hespanha  dever  differir  ainda  o 
adoptar  uma  delinitiva  resoluçâo,  serâo  os  abaixo  assignados  obrigados  a 
reclamar  desde  esta  epocha  a  indemnisaçâo  das  despezas  extraordinarias  que 
resultarem  da  prolongaçâo  da  demora  das  tropas  portuguezas  na  margem 
esquerda  do  Rio  da  Prata,  segundo  o  principio  que  foi  reconhecido,  e  admit- 
tido  sem  contestaçâo  pelo  plenipotenciario  de  S.  M.  G.,  no  artigo  9»  do 
projecto  de  convençâo  da  conferencia  dos  mediadores. 

»  Os  abaixo  assignados  aproveitam  esta  occasiào,  etc.  —  Conde  de  Pal- 
MKLLA.  —  Marqukz  DE  Marialva.  —  A  SS.  EE.  OS  plcnipotenciarios  das  po- 
luncias  mediadoras.  » 
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peramosque  pelo  menos  os  plenipotenciarios  de  Grâ-Bretanlia, 
Austria  e  Prussia  se  declararào  mais  ou  menos  explicitamente 
a  nosso  favor,  sobre  tudo  se  lord  Cp  .tiereagh  neste  intervallo 
responder,  como  é  de  suppôr,  â  car  ta  do  condc  de  Palmella  de 
um  modo  satisfactorio.  E  comtudo  muito  provavel  que  os  ple- 
nipotenciarios de  França  e  Russia  differirào  da  opiniâo  dos  sens 
coUegas,  e  que  por  tanto  cada  um  d'elles  consignard  a  sua  opi- 
niâo no  protocoUo,  que  provavelmente  terminarâ  (ao  menos  por 
agora)  a  negociaçào  da  conferencia  de  Pariz.  Se  estas  nossas 
conjecturas  se  verificarem,  teremos,  segundo  nos  parece ,  con- 
seguido  0  objecte  que  El-Rei  Nosso  Senhor  tem  em  vista,  isto  é, 
0  nào  concluù'  tractado  nemhum  com  a  Hespanha ,  ficando  as 
nossas  tropas  na  margem  oriental  do  Rio  da  Prata  ,  sem  que  as 
potencias  mediadoras  o  possani  levar  a  mal;  c  teremos  a  satist'ac- 
çào  de  haver  seguido  sempre  ,  no  meio  de  tant  as  contrarieda- 
des ,  uma  marcha  cohérente  na  negociaçào ,  fazendo  sobresaliir 
0  espirito  de  justiça  e  de  moderaçào  d'El-Rei  Nosso  Senbor,  pela 
comparaçào  do  orgulho  e  das  continuas  vacillaçOes  da  côrte  de 
Espanha.  Permitta~nos  V.  E.  porém,  na  supposiçào  de  que  a 
negociaçào  actual  assim  se  termine,  repetir  as  mais  vivas  ins- 
tancias  para  que  S.  M.  tome  en  mui  séria  consideraçào  a  proba- 
bilidade  da  partida  da  expediçào  hespanhola,  a  fîm  de  adoptar, 
sci't  perda  de  um  sô  instante^  as  medidas  as  mais  activas  para  que 
as  nossas  armas  nào  experimentem  em  Montovideu  um  desar , 
que  séria  tanto  mais  sensivel,  quanto  a  Europa  toda  estarà  dis- 
posta ajulyar  do  acerto  da  nossa  actual  conducta  pelo  resultado 
que  tiver  aquella  contenda.  Parece-nos  portante  urgente  cxpedir 
ao  gênerai  barào  da  Laguna,  com  a  maior  promptidào ,  todos  os 
auxilios  de  que  elle  necessitar ,  e  sobre  tudo  cxpedir-lhe  ordens 
positivas  de  se  defender  :  e  é  igualmente  necessario  que  o  nosso 
governo  d'antemào  détermine  nào  céder  nem  as  instancias , 
nem  as  ameaças  (se  as  houver)  por  parte  da  expediçào  hes- 
panhola. Esperamos  que  El-Rei  Nosso  Senhor  se  dignarâ  com  a 
sua  suunna  bondade  perdoar  estas  suggcstôes,  tal  vez  atrevidas, 
em  consideraçào  dos  sentimentos  que  as  dictam.  As  noticias 
que  tcmos  de  Cadiz  continuam  anunciaudo  a  proxima  partida 
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da  expediçao,  ainda  que  a  conspiraçào ,  verdadeira  ou  imagi- 
naria,  descuberta   polo  conde  de  Abisbal,  necessariamente 
causou  alguma  demora  mais  do  que  se  suppunlia.  Pelos  oflicios 
do  ministro  de  S.  M.  em  Madrid  estarâ  V.  E.  melhor  e  mais 
promptamente  informado  de  quanto  diz  respeil  >  a  esse  as- 
sumpto,  e  saberâ  que  S.  M.  G.  nomeou  o  gênerai  Calleja  (conde 
de  Calderon)  para  commandar  a  expediçao  em  logar  do  conde 
de  Abisbal ,  a  quem  muitos  attribuera  (por  motivos  até  agora 
inintelligiveis)  a  invençào  de  toda  a  conspiraçào.  0  certo  é  que 
a  dcsordem  nâo  foi  tào  grande  como  ao  principio  se  disse,  e  que 
a  iutcnçào  de  fazer  sahir  a  expediçao  subsiste  ainda  na  côrte  de 
Madrid  con  toda  a  sua  força.  Poderâo,  é  verdade,  acontecer  no- 
vos  inconvenientes  iuesperados  que  a  demorem ,  ou  a  tornem 
inipossivel  :  mas  para  nos  nào  enganarmos  com  esses  calculos , 
devcmos  sempre  suppôr  o  peior,  e  assentar  que  ira ,  que  levarâ 
nma  força  consideravel,  e  que  intentarâ  apoderarse  de  Montevideu: 
seuipre  que  estejamos  preparados  para  resistir  n'essa  hypothèse, 
todos  os  dcscontos  que  ella  tiver  serào  a  nosso  favor.  Nào  de- 
vomos  omittir  uma  noticia  do  summa    nportancia ,  ainda  que 
V.  E.  a  terd  directamente  por  Hespanlia,  e  vem  a  ser,  a  do  se 
nào  haver  ratificado  no  prazo  ostipulado  o  tractado  com  os  Es- 
tados  Unidos,  para  a  cessào  das  Floridas.  Parece  que  S.  M.  G. 
quer  maudar  um  negociador  a  America  para  pedir  explicaçôes 
sobre  alguus  artigos  que  nào  julga  favoraveis,  e  exigir  sobre 
tudo  uma  promessa  positiva  de  se  nào  reconhecer  a  indepen- 
dencia  das  colonias  hespanholas.  É  provavnl  porém  que  aconte- 
cera  jiistamcnte  o  contrario  de  que  os  DcfjpiUihoes  descjam,  c 
queos  Aniericanos  se  apressarào  euirecoiiliecnrimmediatamente 
a  indcpendencia  de  Buenos  Ayres  e  de  Caracas ,  e  esta  noticia 
nos  confirma  por  tanto  ainda  mais  na  resolucào  de  nos  manter- 
mos  invariavelmente  firmes  no  nosso  ultime  proyocto. 

»  Protcja-nos  0  Céo  com  a  conservaçào  das  pi-ociosas  saudos 
de  El-Hei  Nosso  Scnhorc  de  toda  a  sua  aui!,ust;.  faniilia. 

»  Uous  guarde,  etc.  —  lllmo.  e  Excmo.  8i'.  'l'homaz  Antonio 
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1819.  Coû  todo,  los  plenipotenciarios  de  S.  M.  F.,  cada  dia  mas  de- 

Nueva»  loiioesionei  SGOSos  de  poîier  al  Foy  de  Espana  en  posesion  de  su  provincia 

pierpoirm'ïawo»    rebelde  de  Montevideo,  para  salir  de  ese  embroUo,  habian  cedido 

de  s.  M.  F.       gradualmente  â  todas  sus  anteriores  exigencias ,  de  modo  que 

despues  de  haber  ùesistido  de  la  linea  de  observacion,  aceplaban 

como  ùnica  estipulacion  la  indemnizacion  por  los  gestes  de  ocu- 

pacion,  divididos  en  dos  plazos.  Su  urgencia  por  terminer  la  ne- 

gociacion  era  tan  graade  que  demostraban  al  représentante  de 

Fernando  VIT  que  la  prolongacion  de  la  ocupacion  l  à  ejército 

portugues  exigiria  una  compensacion,  como  gastos  extraordina- 

rios,  de  cuaîro  cientos  mil  francos por  mes,  a  contar  desde  la  fecha 

del  proyecto  de  las  cinco  potencias  (i). 

(1)  En  carta  confidencial  que  el  conde  de  Palmella  dirigiô  â  su  amigo 
Salddnha,con  fecha  11  de  sctiembrc  de  1819,  le  explicaba  las  dificuUades  cou 
que  luchaba  en  lus  términos  siguientes  : 

«  Corn  effeito,  vendo  que  o  gabinete  de  Madrid  se  nâo  resolvia  a  termina:- 
a  negociaçâo,  o  que  entretanto  os  négocies  se  atrapalhavam  cada  vez  mais, 
pela  resoluçâo  de  nâo  ratificar  o  tractado  dus  Floridas,  de  que  se  seguirâ  pro- 
vavelmentc  o  reconhecimento  da  indcpendcncia  das  colonias  pelos  Estados 
Unidos,  na  proxima  sessào  do  congreso  ,  rcsolvemos,  o  marquez  de  Mariaha 
e  eu,  entrcgar  o  nosso  ultimatum,  declarando  que  estavamos  promptes  a 
assignar  o  tractado  proposto  o  anno  passade  pela  mediaçâo,  com  duas  modi- 
ficaçôes  importantes  a  favor  da  Hespanha,  a  saber  :  o  nâo  occuparmos  uma 
linha  provisoria  de  observaçâo,  e  o  consentirmos  que  o  pagamento  se  effei- 
tuasse  em  duas  vezes,  com  tanto  que  a  totalidade  du  somma  fosse  deposi- 
tada  pela  Hespanha  em  mâos  seguras;  e  declarâmos  além  d'isso  que  se  o 
gabinete  de  Madrid  differisse  ainda  o  acceitar  este  olTerecimento,  reclama- 
riamos  desde  esta  cpocha  uma  indcmnisaçâo  de  quatrocentos  mil  francos 
por  mez  até  ao  dia  da  entrega  de  Montevideu.  Finalmente  dissemos,  que 
estando  invariavelmenlc  deeididos  a  nâo  fazer  novus  concessôcs,  considera- 
vamos  a  negociaçâo  como  terminada  pela  nossa  parte,  c  que  por  conse- 
quencia  eu  vollava  para  F^ondres,  ficando  o  marquez  de  Marialvaauctori^ado 
a  assignar  o  tractado  no  caso  ^ue  S.  M.  C.  o  acceitasse.  INûo  sei  ainda  se  os 
mediadores  approvaram  in  lotnm  esta  determinaçâo.  Pozzo  di  Borgo  conti- 
nua a  fazer  das  suas;  mas  eslou  persitrulido  que  teremos  ao  menos  o  apoio 
da  Inglaterra,  por  que  lord  Castiereagh  me  declarou  que  nos  achava  loda  a 
razâo.  Tivemos  noticins  de  Rio  aïé  23  de  junio.  As  nossas  rclaçôes  com 
Buenos-Ayrcs  c  com  Artigas  conlinuam  a  ser  as  mesmas  ;  mas  muito  séria 
de  desejar  que  o  governo  .le  Lisboa  se  deciùisse  a  mandar  bem  perda  de 
tempo  a'guns  reforços  para  Montevideu,  ao  menos  o  que  é  nccessariu  para 
complctar  os  corpos  que  là  se  acham  ;  pois  nâo  c  impossivcl  que  sem  embargo 


ni 


BRASIL,   POHTLGAI.   Y    lîSl'ANA,   ETC.  63 

No  obstantc  los  movimientos  revolucionarios  de  Espafla,  la 
expedicion  de  Câdiz  inquietaba  constantemente  ;i  los  diplomâti- 
cos  portugueses,  y  sin  las  conmocioncs  inleriores  por  que  pasaba 
la  Espaiia,  no  puede  abrigarse  la  mener  duda  que  la  entrega  de 
la  Banda  Oriental  se  habria  efectuado  â  la  sola  intimacion  de  la 
cscuadra  expedicionaria,  sin  indemnizacion  ni  condicion  alguna. 

La  esperanza  mas  fundada ,  y  sobro  todo  la  que  habia  dado 
brios  â  los  negociadores  de  Su  Majestad  Fidelîsima,  era  el  apoyo 
decidido  con  que  contaban  de  lord  Gastlereagh,  6,  mejor  diclio, 
do  Su  Majestad  Britdnica.  Sin  embargo  el  conde  de  Palmella 
comcnzaba  â  desesperar  del  éxito  de  sus  trabajos  diplomaticos, 
no  obstanto  asegurarles  el  jefe  del  Foreign-Office  la  perfecta  ra- 
zon  que  asistia  a  su  soberano,  e  portanto,  exclama  en  su  carta 
de  0  (le  octubre  al  amigo  intimo,  ficarcmos  tcndorazào,  mais  sent 
poder  salnr  du  oubrulhada  en  que  nos  metlimos. 

Los  siguientes  pârrafos  de  la  carta  aludida  dan  una  idea  clara 
(1c  ];is  prcocupaciones  que  asaltaban  al  inteligente  diplomâlico 
portugues: 

((  Nào  tenho  mais  que  accr(-scentar  ao  que  n'ella  te  dizia  a- 
corca  da  nossa  negociacào,  senào  que  achci  aqui  lord  Gastle- 
reagh plenamente  convencido  de  que  temos  razào  sobre  todos 
os  puntos,  e  desejando,  segundo  o  manifestou  n'umacircularâs 
outras  cûrtos  mcdiadoras,  que  ellas  façam  unanimcmcnte  '^ni 
Parizuma  declaraçào  n'esse  mesmo  sentido.  Entretanto  é  certo 
que  ncnhuma  d' ellas  empregarâ  a  for(\a,  nem  mesmo  as  amea- 
(•as,  para  obrigar  o  ministerio  hcspauhol  a  céder  :  e  y  ortanto  f- 
cnremos  tendo  razào^  mais  seni  poder  sahir  da  cmbndhadu  em  que 
nos  mettinios.  Com'odo  nào  me  parece  ainda  impossivel  que  a 
entrada  do  du(pie  de  S.  Fernando  no  ministerio,  as  difficulda- 
des  que  se  amontoam  para  a  saliida  da  eAi)edi(;ào  de  Cadiz,  e  a 
opiuiào  unanime  das  certes  mediadoras,  obriguem  a  H(^spanlia 


da  fcbrft  amarciia,  e  da  conspiraçâo  (!■    •";■  'iz,  o  i^overiio   do.  Ilcspanlia  f.iça 
a  loucura  de  maiidar  saliir  a  expediçà  ,    bcin  cslar  ih'  accùrdo  coninosco 
Vê  se  podes  là contribuir  para  p(Msiiadir  esses  scnli  j: us  a  fazerem  um  e -ior,  s" , 
que  ftii  cscrcvo-lhos  hoje  \w  ini.'smo  sciilidu.  » 
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04  PnOVINCIAS  UN1DA9   I)EL   RIO   DE  LA  PLATA, 

a  assignar.  De  todo  o  modo,  ou  se  assigne  o  tractado,  ou  nâo, 
estou  deterniinado  a  partir  d'aqui  para  Lisboa  no  correute  d'esté 
inverno,  demorando-me  s6  estes  raezes  para  dar  a  minha  mulher 

0  tempo  ncjcessBi'Jû  a  fini  de  se  restabelecer  do  bom  sucesso  que 
espéra  tôr  qualquoi'  d'elUiS  d'estes  dias,  e  para  ver  ao  mesmo 
tempo  m  é  f<.>ssivel  adianun-  alguns  dos  principaes  négocies  que 
ainda  t'ymos  ijc.id-^ntes  coi.  i  :;sle  governo.  Bem  vos  que,  decla- 
rando-tc  tâo  abertamenls-,  <ii  mtenrâo  em  que  me  acho,  nâo  me 

1  esta  a  esie  respeito  a  menor  hesitaçào,  assim  como  me  nào  resta 
0  menor  escrupulo  de  ter  retardado  a  minha  ida,  porque  na  ver- 
dademe  paroce  qiT(  a  uegoiianio  de  que  S.  M.  me  haviaincum- 
bido,  exigia  indispensivelmente  a  minha  presença  aqui.  Agora 
se  me  perguntai  .  com  que  esperanças  eu  vou  para  o  Brazil,  de 
poder  contriî'uir  a  melhorar  algum  tauto  os  nossos  derrotados 
negocios,  dir-te  hei  que  absolutamente  nen/mmas,  e  que  sinto 
muito  bem  que  vou  precipitar-me  num  abysmo,  scm  ter,  como 
Curtius,  a  esperanca  de  salvar  por  esse  meio  a  minha  patria. 
0  que  tu  me  dizes  sobre  o  estado  de  Portugal,  na  tua  ultima 
cartï.  confirma  pleuamentô  a  minha  supposicào.  Para  remediar 
um  tào  grande  mal,  é  précise  que  a  cura  seja  radical  e  gcral,  e 
isso  su  podorii  obtôr-se  começando  por  atalharadesordem,  que 
cada  dia  cresce,  das  nossas  finanças,  e  discutindo  essas  medidas 
e  todas  as  déniais  de  commercio  e  de  administrac ào  civil  ou  mi- 
litar  n'uni  conselho  de  ministres,  unidos  do  iiitenrào  e  de  desc- 
jos.  Em  quanto  pois  eu  nào  vir  que  S.  M.  te  chamaati,  eatres 
oa  quatre  outras  pessoas  capazes  para  o  seu  lado,  a  fim  de  for- 
mareni  esse  conselho,  que  esperanças  poderei  conccber  de  que 
produzam  o  menor  fructo  os  meus  fracos  e  isolados  esforços?  » 

Cou  fecha  1°  de  dicienibre,  el  conde  de  Palmella  escribia  de 
nuevo  â  su  bucn  amigo  Saldanha,  y  deciale  entônces  que  lane- 
gociacioii  con  la  Espana  nohabialircho  el  menor  progreso  ;  que 
pocos  dias  despues  de  su  salida  de  Paris,  el  duque  de  F'  rnan 
Niuiez  liabia  dirigido  una  nota  â  la  coiiie*  eu.'ia,  ïiiu?!i?anùo  pe- 
rent''ir;. 'mente  la  proposicion  qvc  le  ha^  •  îiecho  de  rem. i  dar 
à  la  w  inizncion  pecuniaria  enelcaso  que  fuese  un  in  fan  ce  de 
Ffi;   '  ÀÛ  la  cabeza  de  la  expedicion,  é  insistiendo  para  que  los 
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iiiedi.iilores  acoplubcii  cl  proy.'clu  (iiie  propuso  en  agosto,  y  crée 
que  ha  Ucgado  cl  monionto  de  pedir  uiia  respuesta  catcgôrica  d 
cstos  sobr(î  el  ultimatum  presentado  ol  mes  de  agosto  pruxiiuo 
pasado.  Que  la  respuesta  negativa ,  como  era  probable,  dcjaba 
libre  â  ;ni  Mujestad  Fidelîsiiiia,  para  procéder  segun  coiiviniese 
;i  sus  inlereses,  soa  cvacuamlo  el  territorio  ,  6  sea  conservân- 
dolo,  resistiendo  âlat'uerza  (i). 
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jcibre  cl  ultimatum 

presi-nliido 
VII  cl  mes  ili!  Bcoito. 


(1)  '(  A  negociiiçào  corn  a  Hespanha  nâo  tem  feito  progrcssos  iienlnins 
(icsde  a  rninlia  satiiila  do  !*ariz,  c  soinciite  ha  poiicos  (lias  iipreseiitou  Fcriiào 
Nulles  na  coiiferencia  iima  nota,  rceusaindo  poreniptoriaincnle  a  proposiçào 
(|ue  llie  avianios  fcito,  r/e  rennnciar  a  loda  a  indemniMiçâo  pecnniaria  no  caso 
que  fus'ie  uni  infante  de  Ilesininha  à  lesta  da  expediçâo,  c  iiisislindo  para  que 
os  metliadores  acceitassem  o  iirojocto  informe  c  parcial  que  clli;  propoz  cm 
agosto  passa.lo,  no  quai  se  nâo  tracta  de  conimercio  livre  para  Moiitcvideu, 
nom  (le  ueutralidade,  clc,  etc.  N'estes  termes  parece-me  que  esta  cliegado  o 
nionieiilo  de  pedir  uma  rcsposta  calhcgorica  aos  niediadores  sobre  o  ultima- 
liiin  que  otToreeèmos  no  mez  de  agosto  proximo  passado  ;  e  qiiando  se  nos 
respdiida  ncgalivamente,  como  nâo  pùdc  deixar  de  acontecer,  declararmos 
ciilào  que  S.  M.  F.  se  considéra  d'uqui  diante  livre  de  todos  os  offerecimen- 
los  que  fez  atô  agora  e  obrarâ  conforme  os  sens  proprios  interesses  Ihe  dic- 
liiem,  ou  seja  evacii.mdo,  quando  Ihc  convier,  o  territorio  occupado,  ou 
5(ju  coMservando-o  scm  se  julgar  obrigado  a  entrega-lo,  e  resistiiido  â  força, 
se  a  emprogarcm  para  o  obrigar  a  isso,  e  que,  no  caso  de  te  renovarem  as 
negociaçôes  para  a  eiitrega,  desde  jâ  proteslamosque  .isdespezas  que  decor- 

rei'cm  dcsde  o  l»  do  setembro  proximo  passado,  a  razào  de por  mez, 

deverào  ser  indemnisadas  por  S.  M.  C,  alom  da  somma  jâ  fixada  para  in- 
demnisiir  dos  gaslos  da  primcira  occup:'.i,âo.  Tul  é  cm  gcral  o  meii  piano,  e 
Iractarei  de  conseguir  que  as  côrtes  niediadoras  o  approvem  por  quanio  fur 
[lossivol,  declarando  unanimemente  que  a  razào  se  acha  pela  iiossa  parte,  e  que 
a  llesp.udia  attrahe  sobro  si  mesma  toda  a  responsabilidade  da  sua  obstina- 
(.ào.  Bem  vos  que  estas  idcas  nâo  coiucidem  inleiramente  com  as  inslrucçôes 
que  me  dizes  1er  recebido,  nas  quaes  se  offerere  a  altertiativa  ou  de  enviar 
uni  infante,  o  que  de  cerlo  «  Hespanha  nâo  fard,  ou  de  evav.uarnios  o  terri- 
torio oviupado,  quando  a  Hespanha  là  chegar,  cousa  que  tanibcm  me  parece 
iuutil  dcclaiar  defde  agora,  parque  com  e^su  certeM  deixarâ  o  gnliineie  de 
Madrid  de  faner  qimlqner  sacrificio  para  obier  e\se  tnesmo  fim.  N'uma  pa- 
lavra,  croio  que  devemos  evilar  sobre  tudo  estubelecer  uma  dobrada  nego- 
ciaçâo,  admittindo  l'icerca  d'esie  assunipto  practiras  direvtas  com  a  carte  de 
Hespanha,  em  quanto  se  prologue  a  negociaçào  rfïlcialmente  perante  os  me- 
diadorcs  Perdoa  a  eslensâo  que  eisticiivci.i:  iiff'.  rei  a  este  objeclo ,  sobre 
t  quai  me  propunha  a  ser  rr>ai»  laconico.  »  (Cuila  del  coude  de  Paltnella  à 
Saldanha.  —  l/mdres,  X"  de  diuuinbrc  1S19,  tomo  I",  p.  83.) 
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en  el  llintil 
lei  consttjos 
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f)0  PnOVINCUS  IINIOAS  DEL  R!0  DR  LA   PLATA, 

Entretanto,  st'gim  las  noticias  que  se  rccibian  (ui  Europn  do 
la  corte  del  Urasil,  los  coii-îojos  dcl  coude  do  Palinolla  à  su  so- 
borano  de  reforzar  el  ojército  de  ocupaciou  de  Montevideo  lia- 
l)ian  sido  adoptados.  Se  dieron  ôrdenos  para  que  se  remiticseu 
nuevas  tropas  de  Lisboa,  y  aunqne  la  situacion  era  crîtica,  el 
(■onde  apoyaba  lamedida  conio  indispensable,  para  no  dcjar  con- 
sumir  de  inanicion  el  cuerpo  de  ejército  del  Plata  :  e  peior  que 
Indo  séria  Iciuir  um  bofetào^  quoi  o  de  evacuar  aquclle  territorio 
logo  que  nppurecesse  qualquar  expediçào  hexpanhola^  depois  de  ler- 
inos  luclado  e  defendido  os  nossos  direitos  corn  hom  cxito  va  Eu- 
ropa  (1). 


(1)  «  Vejo  0  que  me  dizes  acerca  das  ordcns  chegadas  do  Rio  de  Janeiro  para 
Il  partida  de  alguns  reforços  e  petreclios  para  o  Brazil,  e  coiiheço  que  a  exe- 
I  iiçào  d'essus  ordcns  sera  difficil  para  o  guverno  de  Lisboa  riiis  clrcumstan- 
cias  actuaes,  e  darâ  talvez  logar  a  ulgumas  queixr,s  e  crilicas  ;  porém  caii- 
((!SSo  que  me  parece  necessario  nâo  deixar  acabar  de  inuniçâo  o  corpo  que 
so  acba  no  Rio  da  Prata,  e  peior  que  tudo  séria  levar  um  bofetâo,  quai  o  de 
(  vacuar  aqueile  territorio  logo  que  apparecesse  qualquer  expediçào  hcspan- 
liola,  'Jepois  'le  termos  luclado  e  defendido  os  nossos  direilos  coni  bom  exilo 
ria  Europa.  Creio  que  a  naçâo  portugucza,  tâo  patriotica  e  scnsata,  nâo 
ilcixarâ  de  se  prestar  a  novos  sacrificios,  quarJo  se  liie  explique  que  é  para 
iiiantôr  a  dignidade  da  corôa  e  para  conservt.r  o  fructo  dos  sacrificios  jâ  fei- 
los.  Finalmente  creio  que  esta  noticia,  espalhadacom  arte,  e  ainda  exagge- 
rada,  nào  deixarâ  de  produzir  algum  effeito  no  gabinete  de  Madrid,  e  talvc;'. 
niesmo  otalharâ  a  partida  da  decantada  expediçào,  se  uinda  se  lembram  d'ella, 
Ku  aqui  rnandei  inserir  nas  gazetas  alguns  arligos  a  esse  rcspeito,  que  nâo 
(leixarâo  de  'e  espalhar  em  todas  as  da  Europa.  Se  es  d'esta  mesma  opiniâo, 
muito  conveniente  sera  que  a  manifestes,  porque  o  teu  juizo  imparcial  e  re- 
ronhecido  patriotisme  nâo  podem  deixar  de  te  dar  influencia  sobre  aquelles 
que  te  ouvirem.  Concordci  com  o  marquez  de  Marialva  em  a  nota  que  vamos 
cntregar  â  conferencia,  na  quai  déclarâmes  ater-nos  invariavelmente  aopro- 
jecto  jâ  proposto,  que  foi  recusado  pela  Hespanha  ;  e  pedimos  aos  media- 
dores  que  enunciem  a  sua  opiniâo  sobre  o  estado  em  que  fica  a  negvciaçâo. 
Julgo  que  a  resposta  dos  mediadores  sera,  que  flzemos  tudo  qua>uo  se  podia 
e?perar  de  nos,  e  que  a  Hespanha  attrahe  sobre  si  a  responsabilidade  do  mau 
cxito  da  negociaçâo,  porém  que  elles  se  nào  entendem  auctorisados  a  empre- 
gar  nem  a  auctoridade  nein  a  força  para  a  obrig.srcin  a  acceilar  o  tractado. 
Lord  Castlereagh  pelo  nieiios  esta  decidido,  segundo  xwe  disse,  aadoptaresse 
p.irecer,  ainda  quando  as  outras  potcncias  o  nâo  adoptem.  '"esse  caso  recalie 
J;eirj  uraa  ultima  declaraçào  da  nossa  parte,  dizendo  c,'i    ^     L  F.  se  consi- 
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Por  estas  conlkleucias  îiitimas  de  los  dos  colegas  y  notables 
diplomâticos  portuguesos,  so  vo  ciiân  precaria  era  h  oxisteucia 
del  cjército  portngues  eu  la  Banda  Oriental,  y  cuân  fâcil  habria 
sido  al  ejército  argeutino  expulsarlo  con  solo  el  amago  de  las 
fuerzas  roimidas  con  que  podria  liaber  contado  el  dircctor 
Pueyrredon,  sin  la  anarquia  y  las  innobles  ambicioncs  que  te- 
nian  en  compléta  descomposicion  nquella  sociedad.  La  respon- 
sabilidad  en  que  han  incurrido  los  hombres  inteligentes  que 
entonccs  dirigian  esas  masas  brutas,  con  el  propôsito  de  derro- 
car  del  poder  la  autoridad  constituida,  es  grande,  y  la  historia 
argentina  ha  de  condenarles,  como  les  condenanios  nosotros,  con 
toda  la  severidad  que  mercce  una  conducta  tan  antipatriôtica  (i). 

Asî  tomiinô  el  ano  1819,  sin  haberhecho  la  debatida  cuestion 
hispano-lnsitana  el  nionor  progreso  en  cl  sentido  de  la  concilia- 
cion  propuesta  por  las  cinco  grandes  potencias. 

Su  Majestad  D.  Juan  VI,  que  d  fines  del  ano  anterior  habia 
logrado  paralizar  la  actitud  amenazante  de  las  grandes  poten- 
cias interventoras  en  favor  do  la  Espana,  habia  retrocedido  no- 
tablemente  en  el  ano  que  termina,  vencido  casi  por  las  vacila- 
ciones  de  la  diplomacia  eEpafiola  y  por  el  carâcter  bélico  que 
ton',  la  la  cuestion. 


dera  cm  perfeita  liberdade  de  guardar  ou  evacuar  aquelle  lerrilor'  >,  con- 
forme melhor  liie  pareccr  e  convier  aos  seus  interesses. 

•  Espuro  corn  alvoroço  pelo  viscondc  da  Lapa,  para  tôr  nolicias  mais  cir- 
cumstanciadus  de  coino  as  cousas  por  la  vâo.  Muito  estimurei,  como  bem 
podes  pensai,  vêr-te  ante»  de  deixar  a  Europa,  mas  a»  iSo-le  que  sô  eslarei 
cm  Lisboa  nos  fms  de  abril  ou  principios  de  maio,  porém  sem  falta  estarei 
enlâo  »  [Caria  de  Palmella  d  Saldanha.  Lôndreé,  8  de  agosto  1819.  — 
Tomol",  p.  86.) 

(2)  En  el  capUulo  vr  del  lom  ■  •irecadente  hcmos  Ilnmado  caudillos  bar- 
bares de  la  federacion  a  Arti^ts  I^  lârez  y  otros  jefes  gaucl  os,  y  para  que 
el  Icclor  exlranjero  no  confunda  esta  palabra  con  el  principio  fédéral  que 
rige  en  los  Estados  Unidos  de  Norte-América,  y  que  es  hoy  la  ley  fundamen- 
tal  dp  la  Repiiblica  Argentina,  que  nosotros  acatamos,  cùmplenos,  miéntras 
amplificamos  nueslro  pensamienlo,  hacer  la  siguienlc  explicacion  en  olro 
lugar  :  —  que  esa  palabra  no  rcpresentaba  entônces  principio  alguno,  y  que 
no  era  comprcndida  por  los  que  se  sirvieron  de  ella  para  proclamar  la  re- 
belion  contra  1 1  autoridad  nacional. 
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Diinnto  ('li'ilti'..o  periodd,  y  â  incdida  (|ii(;  la  Espiiîla  orga- 
nizaba  la  oxpodicioii  de  Câdiz,  las  (ixi^cncias  de,  los  diijlornâlicos 
portnjj;u('sos  disininiiiaii  al  piiiitt)  do  qiicd.'ii-  rodiicidas  â  iina 
sola  las  cstipulai'ioiios  dul  priinitivo  proyocto  do  los  modiado- 
res ,  que  la  Espafia,  sesiiii  Paliiudla,  liahia  acoptado  inii'iitras 
lo  roprosentu  ol  Soùor  Ci'bâllos.  La  pevscvorancia  y  la  incon- 
trastablo  tona<;idad  dol  diirpio  de  Fcrnaii  Ni'inez  cambiô  total- 
iiiente  ol  aspocfo  do  la  nogociacion,  cediondo  gradualinonto  los 
roproscntantes  de  Don  Juan  VI  basta  qiiodar  rodiicidas  sus 
prtitensiones  a  la  evacuacion  compléta,  coino  lo  manififislan  los 
docuinontus  quo  bomos  roprodiicido.  Sogun  ol  condo  do  Pal- 
meila,  tros  S(;rios  do  proposiciones  se  hicioi'on  ;i  la  Espafia,  que 
fucron  sucosivamouto  rocbazadas  : 

l"  El  cjército  portuguos  dobia  constituirso  gnai-dian  do  los  iu- 
torosos  do  la  Espafia  eu  ol  tciTitovio  ocnpado,  basta  la  total  roo- 
cupaciou  por  las  tropas  do  Fornando  VII,  siu  otra  coudicion  quo 
una  ludomuizacion  pccuuiaria  por  los  gastos  liocbos. 

No  siendoaceptada  por  la  Espaùa,  losplonipotoiiciarios  porlu- 
guescs  propi.-^ioron: 

2°  Que  aceptarian  la  propuc  'a  hocha  âiites  por  la  Espafia, 
que  esta  iudeinuizacion  se  hicK.sc  en  tiorras  adyacentcs  â  sus 
limites;  pero  los  Espafioles  b;d)ian  dosistido  y  so  nogarou  â 
aceptarla,  porque  ya  no  les  convonia. 

.T  Propusieron  on  definitiva-  -  que  havi  m  la  evarnacion  dol 
torritorio  do  la  Banda  Oriental  cou  la  ûnica  condicion  do  que  la 
expedicion  fueso  confiada  â  un  infante  de  Espafia ,  y  tainpoco 
lue  aceptada  por  el  gabinete  de  Madrid. 

^Y  cônio  se  cxplica  por  parte  de  la  Espafia  esta  negaliva  roite- 
rada,  sobre  todo  cuando  lai'mica  condicion  del  ocupante  para 
ponorla  enpososion  do  un  torritorio  que  habi;i  perdido  dobecho, 
se  liniitaba  â  la  porsona  quo  dobia  ir  â  la  cabeza  do  la  expedi- 
cion ? 

La  solucion  de  ose  enignia  la  encontrarâ  ol  loctor  on  los  suce- 
sos  posterioros  (pio  narrarémos  on  otro  capitulo. 

Entretanto,  un  hecho  queda  deniostrado  basta  la  ovidencia, 
y  es  el  quo  Su  Majestad  Fidelisiraa  y  sus  dignos  représentantes 
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011  l;is  (•oufci'cncias  tlo  Paris  cst.iban  on  I8I*.>  dispiieslos  y  rcsig-  ism. 
ii;i(l(js  il  cnlreg.u'  su  araruiada  prcsa  [mu*  lai  de  sa/tir  de  In  em- 
hriilhiidd  t'ii  «lue  so  habiaii  nictidd  ,  sacrilic  audo  â  lus  conflados 
iminiripales  de  la  cindad  de  iMontovideo ,  que  eu  prcsoncia  de 
los  desôrdencs  dol  goueral  Arligas ,  liabiau  prel'erido  pouerso 
baju  la  salvagnardia  de  la  real  palabra  de  Dou  Juau  VI,  del  pa- 
lieilon  y  de  las  armas  portuguosas. 

l'^l  Times  do  1"  de  agosto  ,  que  ora  ya  cntônces  ,  como  lo  es 
lioy,  el  ôrgauo  mas  autuvizado  del  pueblo  brilâuicu,  iufurmando 
à  sus  lectuiTS  del  estado  de  la  uegociacion  de  Paris ,  decia  b 
siguiente  : 

(I  La  luediaciuii  (pie  los  grandes  podcii  s  liabiau  ufrcci do  à    Aniuiop  iii,.Hiu 
Espafia  y  Poi'tu;j,al  [)ara  arreglar  sus  dil'ereiicias,  no  ha  tenido     „.'!,".. ii'lTr'in. 
resullado  alguuo.  Las  iiogociacioucs  entabladas  â  este  respecto  «i- 1" •>' k"i i  ■  i-mm* 
han  sido  siii  tVuto.  Las  nuticias  de  Cliile,  dcsastrosascoiuo  sou 
para  Kspafia,  no  lian  podido  abatir  su  soberbia. 

»  Si  la  corte  do  Madrid  liiibiera  estado  dispuesta  â  uua  conci- 
liaciou  ahora  un  afio ,  todas  las  cosas  se  ha])riau  tranzado  cou 
Portugal.  El  gobieriio  do  Buenos  Aires  uo  (|ueria  arriesgar  eii- 
toiu'os  uua  oxpedicioii  seiuejaute  â  la  (jne  ha  progvesado  (ïu 
Chili».  Pei'maiiet'ieudo  quieto  aquel  reiuo  ,  el  Peru  no  estaria 
eu  pcligro.  F'ero  despues  de  la  compléta  derrota  de  Osovio , 
l  qiii(''ii  es  capaz  de  deteiier  ya  el  iuipulso  de  la  revolucion  de 
Auiérica?  » 

Eu  efeclo,  si  las  valientes  legiones  do  Gastilla  habian  sido  eu 
grau  parte  expulsadas  de  la  America  del  Sur  por  las  armas  vic- 
toriosas  de  las  Provincias  Uuidas  del  Rio  de  la  Plata,  la  reocu- 
paciou  por  estas  do  la  Banda  Oriental  era  solo  cucstion  de 
ticuipo,  yrazon  touia  el  coude  de  Palinella  de  lamentar  la  em- 
hmlhada  en  que  los  liabiau  metido  los  imprudoutes  consejeros 
do  Dou  Juan  VL 

Con  todo,  ciuuplonos  obsorvar  que  en  esta  agitada  négocia-    D.ieci.ns.iudnsos 
cion  ([ue  luibo  de  proilucir  nna  guerra  curopea ,  tan  dudosos 
eranlos  caducos  derechos  de  la  Espaùa  como  lo  eraulas  injusti- 
tîcables  prottMisiones  del  Portugal  â  las  rogioncs  de  la  mârgon 
oriental,  banadas  por  el  Rio  de  la  Plata.  Esos  pucblos  habian 
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1810.  declarado  en  el  campo  do  batalla  y  ;i  la  fiz  d(d  mundo  su  indc- 
pciiiicncia  de  heclio  y  do  dorccho  do  la  antigua  inctrôpoli,  y  esa 
indoi)endencia  se  habia  robustiicido  por  la  declaracion  solemno 
lieclia  por  el  congreso  de  Tucumaii,  el  0  de  jidio  de  1810,  en 
nombre  de  todos  los  pueblos  que  coniprendian  entônces  las 
Provincias  Unidas  dcl  Rio  diî  la  Plata,  represtnitados  en  esa 
mémorable  asamblea.  En  presencia  de  taies  antécédentes  ,  las 
Provincias  Unidas  se  inquiotaban  muy  poco  de  los  resultados 
de  unadiscusion,  cnyo  tin  no  podria  ser  otro  que  la  reivindica- 
cion  por  la  razon  6  la  l'ucrza  de  sus  derechos  de  soberania  al 
terri torio  ooupado  ilegal  é  inipoliticaniente  bajo  los  mas  futiles 
pretexios  por  los  ejércitos  de  D.  Juan  VI. 

En  los  siguicntos  capitules  explicarémos  la  marclia  (pie  si- 
giiioron  y  el  modo  como  terminaron  las  negociaciones  de  la 
cucstion  que  nos  ocupa. 


PROVINGIAS  UNIDAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA . 

Cil  ILE    Y    PEUtl. 

AfiO  1819. 


III. 

l'rimcros  sintoinas  de  irulopeiidoncia  en  el  Perû.  —  Sublevacion  del  Cuzn) 
en  1814.  —  Se  suprimc  lu  uuturidad  rcal.  — D.  José  Angulo  esnomhrudo 
jefo  del  rjùrcito  revolucionnrio.  — Gobierno  policico;  personiis  que  leconi- 
lionen.  -  Kl  presbitcro  Jara  y  el  ubogado  Fcrrandis  son  enviados  âsolicitii' 
nuxilios  del  {;obierno  de  las  Provincias  Unidas.  —  Ollcio  del  capilan  gêne- 
rai Angulo  al  virey  del  Perû  :  su  circular  â  lus  provincius  del  vireinuto  dul 
Perû.—  Ollcio  del  mismo  al  virey,  adjuntândolc  copia  del  maniflesto  que 
ha  dirigido  û  lus  habitantes  del  Cuzco.  —  Inipresion  causada  en  Lima.  — 
Sitiiacion  critica  del  virey  de  Lima.  —  Trata  de  gunar  tiempo  por  mcdio 
de  la  nstucia.  — Su  contestacion  ul  comandante  gênerai  Ângulo.  —  Pro- 
clama del  virey  â  los  habitantes  del  Cuzco.  —  Respuesta  â  la  proclama  di  1 
marques  do  la  Concordia.  —  Pastoral  del  urzobispo  de  Lima. —  Contesta- 
cion d«l  JL'fe  de  la  revolucion.  —  Insullos  con  que  pagan  los  lebeldes  la 
mansedumbre  del  virey,  segun  el  Pensador  del  Perû.  —  Contestacion  de 
Angulo  al  virey  de  Lima.  •-  Oflcio  del  virey  ;'i  m,  '  —  llesultado  que  dic- 
ron  las  proclamas,  oferlas,  etc.  —  Elmariso'  l'  "apr  o  D.  Juan  Kamirex. 

—  El  gênerai  Pezuela  se  pone  en  movimi"n»A  ..  uucion  critica  de! 
ejército  realista.  —  Los  patriotas  al  mai.d  )  uii;,i  pr  Pumacahua. — 
Dénota  de  los  Esp.inoles  en  Pechela.  —  •  i-  '  i    ■  ''  '        )pan  à  Pecheta. 

—  Los  jefes  patriotas  intiman  al  virey.  —  ^-i.  •    m  .»  .^..  juipa  y  Puno.  — 

Abiindonan  la  primura  ciudad.  —  El  mariscal     ez  entra  en  Arequi- 

pa.  —  Ejecucion  del  mariscal  Picoaga  y  del  inlcidente  Moscoso.  —  Kl 
ejército  real  marcha  sobre  el  de  los  revolucionar^os.  —  El  del  Cuzco  lo 
c^pera  â  pié  firme  y  présenta  su  linea  de  batalla.  —  Ramirez  se  prépara 
à  atucarle.  —  El  éxito  de  los  realistas  no  podia  ser  dudoso.  —  Disper- 
sion de  los  Guzquenos.  —  Los  Espanoles  obtienen  una  Victoria  compléta 
y  ooupan  la  ciudad  del  Cuzco.  —  Ejecucion  de  Pumacahua  ,  Angnlo  , 
Réjar,  etc.  —  Vencida  la  revolucion,  vuelve  el  ejército  realista  â  su  cuai- 
tel  gênerai.  —  Reconocimiento  que  manifiesta  Ramirez  a  sus  oficiales  y 
soldados.  —  El  valiente  cura  Munécus. 
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de  los  vireyes  dcl  Feriî ,  y  sus  poblaciones  ,  aunqiKi  oprimitlas 
poi'  el  (lespotisnio  espaùol ,  no  perdiau  ocasioii  tle  coopérai'  al 
triiinfo  do  las  armas  de  la  indcpcndoncia.  En  alyunas  de  sus 
provincias  se  goneralizo  de  tal  modo  el  espîritu  revolucionario  que 
nccesario  fué  reconccntrar  lodo  el  poder  real  pava  sofocar  las 
manifestacioncs  pùblicas  que  se  hacian  abiei'tamentc  en  favor 
de  la  cmaucipacion.  La  impérial  ciudad  del  Cu/xo ,  como  eu 
tiempo  de  Tupac-Amaru,  fué  la  primera  en  adherirse  al  glorioso 
programa  de  larevolucion  demayo  de  1810.  —  Eu  efecto .  el 
3  (le  agosto  de  181i,  la  capital  de  los  autiguos  mouarcas  dol 
Perû  se  déclaré  enre')elion  contra  el  poder  de  la  metropoli,  y  la 
revolucion  cundio  ci  n  la  rapidez  del  rayo  en  todos  los  âmbitos 
de  la  provincia. Fa.igada  la  poblacion  de  las  violencias  y  ar])itra- 
riedades  de  la  aiitoridad  real,  se  armo,  y  asuniieudo  el  poder,  los 
depuso  arrestândoles  en  el  cu.irtel  gênerai.  înmediatamente  sa- 
carou  de  las  prisiones  â  D.  José  Augulo  ,  persona  notable  por 
sus  talcntos  y  su  espîritu  libéral,  y  le  aclamaroa  como  jefe  del 
ejército  (5), 
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(l)  Spgiin  el  schor  Camba,  cl  elcmenlo  argenliiiofué  cl  aima  de  esla  revo- 
lucion : 

«  En  marcha  el  ejército  real,  ilice  el  aiilor  cilado,  para  volvcr  â  la  fronlera 
delà  provincia  de  Potosi,  recibiô  cl  gênerai  en  jefe  la  triste  nucva  de  la  revo- 
lucion que  habia  eslaliado  on  el  Ciizco,  pncisamcnte  cl  mismo  dia  3  de  agoslo 
en  que  él  habia  dcjado  â  Jujuy,  promovida  por  los  oliciales  capitulados  yjii- 
ramentai^js  en  Salla,  de  los  cuales  ha!lâiuio.-e  aljçunos  prcsos  en  cl  cuartel  tic 
la  jfuariiicioM  por  igual  delito  iiiteiiladc  en  oclubrc  dcl  afio  anlerior,  lograroii 
esto3seducir  la  tropa  yconniovcr  segui(himcnte  cl  pueblo,  protc-lundo  que  el 
ejército  real ,  que  mandaba  Pezuela  ,  habia  sido  deshecho  en  el  Tucumaii. 
Apoderados  de  los  ânimos  de  la  muchcdumbre  y  elicazmenlc  auxiliados  por 
los  no  pocos  adictos  ocultos  de  la  revolucion,  aprisionaron  al  brigadier  gobcr- 
nador  prcsidenle  inleriiio  D.  Martin  floncha,  nalural  de  Cuzco,  y  â  los  mi- 
nistres de  la  audieucia  y  demas  cnipleados  del  gobicrno  que  no  les  inspirahan 
compléta  conlianza  :  y  para  dar  nucva  forma  de  gobicrno  â  la  provincia, 
nombraron  uua  junta  al  efecto.  Compi'isose  esta  de  D.  José  Augulo,  prési- 
dente, cou  cl  cargo  tarnbien  de  général  de  l.is  armas,  del  liasta  cnlônces  (ici 
cacique  de  (lliicochcros  Pii^  icahua,  ya  ascondidn  â  'M'igadicr,  del  doclor 
Astclc  y  dcl  coronel  Moscoso  ;  D.  Vicc:;lc  Augulo,  hermano  dcl  présidente, 
fué  nombrado  segundo  jel'o  supcrior  militar,  y  lodos  de  consuno  y  con  sor- 
prcndciile  aclividad  prepararon  expcdicioncs  contra  las  provincia    de  Uu.i- 


e  esta  revo- 
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IJna  vezal  fronte  do  l.i  revoluciou  ,  Angiilo  convino  con  las         isio 

coi'porarionos  que  le  liabian  proclama  do  ,  que  se  cligiese  un    (.»i'i. |.i 

gobieriio  cou  alribuciones  dejefe  politico,  de  aouerdo  cou  las 
disposicicuies  de  las  certes  soboranas  para  el  gobierao  econé- 
iiiico  de  las  pvoviucias.  Auiique  segun  la  pviictica  debié  recaer 
csl(i  on  un  solo  individuo,la  opinion  gênerai  l'ué  que  las  circuns- 
taticias  reclamaban  precavcrse  de  toda  corrupcion  que  pudiese 
avcutorar  y  conipronieter  cl  reconocimionto  de  la  autoridad  de 
las  certes  y  del  amodo  monarca  />.  Fernando  F//,  recayendo  el 
volo  uniforme  en  très  de  las  personas  mas  notables,  alli  rési- 
dentes ,  el  brigadier  D.  Mateo  Garcia  Tumacahna,  coronel 
D.  Luis  Astete  y  el  teniente  coronel  JJ.  Jua    Tomas  Moscoso. 

Esta  junla  (b;  gobierno,  previendo  las  graves  difici.l^ades  cou 
que  dcbia  lucliar,  por  carecer  absolutamente  de  armas  y  toda 
clase  de  artîculos  bélicos,  comisiono  cerca  de  las  Provincias 
Uniilas  del  Rio  de  la  Plata,  al  presbilero  D.  Carlos  Jara  y  al 
abogado  D.  Jaciuto  Ferrandis,  i)ara  solicitar  su  poderoso  co)i 
curso  ;  pero  desgraciadamente  no  pudieron  continuar  cl  viaje, 
por  haberse  intcrpuesto  el  cjército  de  Pezuela,  îeniendo  que 
vagar  Ferrandis  por  las  provincias  de  Wmo,  donde  vivi(')  iguo- 
railo;  asi  como  Jara,  que  muri.'i  en  Arcquipa. 

El  nuevo  jefe  militar  dio  cucnta  al  virey  de  Lima  de  (  ste 
acoiitecimiento,  d.inostrândob'  que  él  solo  significaba  un  caui- 
bio  del  Personal  admiuistrativo,  y  eu  tal  concepto  oi'recio  cum- 
plirtodas  las  provideucias  del  vir(^y  siciupre  (ju.'  estuvicscn  de 
aciierdc  con  las  leyes.  Reproducinios  textualmente  ese  docu- 


lUiiiii,'.!,  Aroquipa,  Piino  y  la  Paz,  para  moxcrlas  ô  iiisiineccionarlas.  El 
levaiitaiiiieiito  del  Cuzco,  en  cl  corazoïi  del  l'crû,  puso  al  virey  y  al  gênerai 
en  jefe  en  aflictivo  conlliclo,  anmenlado  por  la  diligencia  de  los  insurrcclos 
en  cmplear  la  nias  eflcaz  srduccion  cerca  de  los  oficiale-;  y  soklailos  ciizquefios 
qui;  serv'ai!  con  lionra  en  el  pjército  real  ;  peroestos  bravos  mililares,  supe- 
riorcs  â  los  rneiîios  que  se  ponian  en  juego  para  niancillar  su  repulaciun, 
ofrficieron  bien  'tronio  con  su  noble  coiiducla  nna  prueba  insigne  de  su 
aceiidrada  lealtad  con  graridisinia  salisfaccion  do  aquellos  jefes  siiperiorcs  • 
(Camba,  Meiiiorias iiar.i  la  liistona  delamiriitus  c^iimnolas  en  cl  Perd,  tonio  I, 
pâginu  118.) 
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iiiento,  que  explica  de  un  modo  elocuente  las  verdaderas  causas 
que  }iabian  producido  ese  movimiento  sofocado  hacîa  largo 
tjempo. 

Oficio  del  capitan  gênerai  Angulo  al  vireij  del  Perà. 

((  Excmc.  Siîfior,  la  alta  poHtica  de  V.  E.  no  ignora  que  la 
obediencia  de  los  pueblos  y  de  la  fuerza  armada  que  les  rcs- 
guarda  no  puede  conservarsc  largo  tiempo,  si  aquellos  no  estân 
persuadidos  de  la  justicia  y  rectitud  de  las  autoridades  y  magistra- 
dos  que  los  gobiernan.  La  ciudad  del  Cuzco  se  ballaba  cabalmente 
en  esta  situacion,  y  la  aversion  à  los  gobcrnantes,  por  susmulti- 
plicadas  arbilraricdades  é  injusticias ,  se  habiapropagado  desde 
los  primeros  ciudadanos  hasta  la  infnna  plèbe,  la  cual  estaba  tani- 
bien  quejosaporlosi'recuentes  denucstos  y  vojâmenes  con  que 
era  insultada  diariamente  por  varios  Europcos  Espanoles  en  los 
portales  y  plazas  piiblicas,  desde  la  aciaga  noche  del  5  de  no- 
viembrc ,  en  que  se  derramô  mncha  sangre  inocente ,  segun 
V.  E.  se  balla  individualnieute  informado  por  los  autos  de  lu 
materia. 

»  Tùda  esta  provincia  nuu'muraba  tambien  en  sibîncio  del 
desprecio  con  que  se  trataba  ;i  las  reliquias  de  sus  liijos  resti- 
tuidos  â  su  pais  natal,  despues  de  baber  dejado  los  cadâveres 
de  sus  compaîieros  de  armas  liacinados  en  los  canipos  de  ba- 
talla  ;  y  aun  nmcbo  mas  de  la  miseria  en  que  quedabaa  los 
unes,  de  la  orfandad  de  otros,  de  la  multitud  de  viudas,  y  del 
triste  espectâculo  de  familias  desoladas.  Esos  valientes  soldados, 
que  tantas  veces  se  babian  corouado  de  gloria  en  servicio  del 
senor  Uon  Fernando  VII,  fueron  inhumanamente  tratados,  aba- 
tidos  y  vilipendiados,  porque  la  suerte  de  las  armas  no  les  fa- 
voreciô  en  la  jornada  de  Salta. 

»  Esta  ciudad  y  este  cuartel  creîan  baber  merecido  la  consi- 
deracionde  V.  E,  para  ser  tratados,  no  solamenlc  can  justicia, 
sino  aun  con  carino;  pero  al  ver  que  V.  E.,  liarto  molestado 
con  los  recursos  contra  el  cruel  gobierno  del  Sr.  brigadier  Don 
ÎMartin  Coucha,  sin  conocer  el  caracter  pcrsonal  del  marques  de 
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Valde  Hoyos,  ô  preocupado  con  los  siniestros  informes  de  l.is 
antiguas  autoridades,  destinaba  â  este  para  jefe  politico  de  esta 
provincia,  no  pudo  ver  sin  espanto  que  se  premiase  de  este 
modo  su  ciega  obediencia,  sus  largos  servicios ,  y  los  copiosos 
arroyos  de  sangre  derramados  en  servicio  de  la  nacion  y  del 
Sr.  D.  Fernando  VII.  El  marques  de  Valde  Hoyos  se  ba  hecho 
célèbre  en  esta  época  calamitosa  por  las  providencias  mas  des- 
péticas  y  por  los  procedimientos  mas  absurdos  en  justicia  y  on 
politica  ;  ;i  V.  E.  niismo  ha  desobcdecido,  y  son  demasiado  no- 
torias  en  esta  America  las  determinaciones  anti-constituciona- 
les,  tomadas  â  pesar  de  V.  E.  y  hollando  su  alto  respeto,  contra 
el  conlador  de  las  cajas  nacionales  de  la  ciudad  de  la  Paz ,  con- 
tra nuu'hos  particularcs  y  contra  todo  el  vecindario  de  la  misma 
fiiidad.  Las  reclamaciones  hochas  do  esta,  elevadas  â  V.  E.,  lia- 
bian  producido  el  desoado  oi'eclo  de  que  se  le  soparase  de  aquc- 
11a  intendencia  ;  pero  ciertamente  no  nierecia  el  Cuzco  que  se 
le  trasladase  aquî,  y  que  se  abusase  hasta  tal  punto  de  su  sn- 
friiuiento  y  paciencia.  Atestigua  lafama  pûblica  que  el  marques 
de  Valde  Hoyos  es  un  temerario  invasor  de  la  hacienda  de  los 
particulares ,  de  la  libertad  civil ,  do  la  soguridad  individual ,  y 
que  no  tionc  mas  principios  de  justicia  que  los  que  le  dicta 
suatroz  politica. 

))  Asj  pues  todo  el  vecindario  de  esta  ciudad  y  la  fuerza  ar- 
mada que  se  hallaba  en  este  cuartel  reconocia  con  dolor  que  en 
el  marques  d'j  Valde  Hùyos  no  se  hallaban  las  cualidados  que 
para  ser  nun>brado  jefe  politico  requière  el  artîculo  11,  capi- 
tulo  m,  delà  instruccion para  el  gobiorno  economico-politico  do 
kis  prûvincias,  sancionada  por  las  cortes  soberanas.  El  marijucs 
de  Valde  Hoyos  no  goza  de  buen  concepto  en  el  pûblico ,  por 
liabor  adoptado  en  su  gobiorno  de  la  Paz  el  sistema  del  terro- 
risino,  porquc  esta  acreditado  de  desinteres,  porquo  con  atro- 
prllamiento  do  la  coiiiianza  pûbhca  ha  tomado  los  caudales 
particulares  rogistrados  en  los  correos  do  enconiiendas  ,  1-ajo  d 
cspecioso  pretoxto  de  las  necosidados  del  ejército,  adondo  no  se, 
sabe  los  hubicso  romitido;  tampoco  tiene  moralidad  alguna, 
pues  que  solo  bosteza  prisiones  ,  calabozos ,  sangre  y  mucrto; 
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110  piiiliôiidose  osperar  despucs  de  esîo  que  sea  adherido  â  la 
toiistituciou  politica  de  la  monarquia ,  (iiie  esta  l'iiiidada  subiv 
los  mas  saiios  priiicipios  de  polîtica  y  justicia.  Los  Giizquenoîi. 
nues,  qiKi  laiito  liabian  padecido  cou  sus  antcriores  jefes ,  que 
110  tcnian  tau  luala  reputaciou  como  cl  marques  de  Valdo  Hôyos, 
temiau  padeccr  luas  cou  este,  pnucipaluieute  la  fuerza  aruiada 
de  este  cii?.rlcl,  y  uo  puedo  uejar  de  maaifiestar  à,  V.  E.  que 
estas  tristes  ideas  abreviarou  ios  acontcciiuientos  de  la  inaîiana 
del  dia  3  dol  présente,  de  que  paso  à  dav  cueuta  cou  la  siuceri- 
dad  quo  exige  la  iiuportaucia  de  la  materia  y  el  alto  respcto 
de  V,  E. 

M  Yo  uk;  liallaba  preso  eu  uu  calabozo  de  este  cuartol 
juutameute  cou  D.  José  Gabriel  Béjar  y  D.  Mauuel  Meu- 
doza  (1),  calumuiados  pov  '  des^^raciados  y  saugriculos  su- 
cesos  do  Odeoctubre  y  ">  'b  ..uvieuibre  del  ano  auterior;  (i  las 
dos  de  dicba  maiiana  csti.  I  »  nuestradisposicioutoda  la  fuerza 
aruiada  de  este  cuartel,  aclamaudouic  por  su  comandautc  gêne- 
rai, a  las  cuairo  de  la  misiua  luaùaua  se  ballabau  ya  deteuidas 
eu  este  cuartel  todas  las  autoridadcs  y  alguuos  Espafiolcs  Euro- 
peos  discolos  que  se  babiau  acarreado  la  piiblica  detestacioii . 
d(ijaudo  â  los  deuias  eu  el  reposo  de  sus  casas,  S'icedienni 
algunos  desôrdenes,  robos,  iusultos  quouo  estuvo  eu  mi  manu 
evitarlos,  pero  teugo  la  satisfacciou  de  tener  el  houor  de  par- 
ticipai' à  V.  E.  ([ue  uo  se  derramo  uua  gota  de  saugre,  lo  en  il 
no  liu])ifse  sucedido  si  dejo  eu  bbertad  â  los  Seiiores  que  toda- 
via  se  liallau  deteuidos  eu  este  cuartel  cou  todo  el  de  coro  !|iic 
peruiiteii  las  circuustancias  ,  mas  bien  por  precaverlos  de  las 
asocbauzas  de  los  qutyosos,  que  por  interirlcs  el  mcnor  vojâ- 
meu. 

))  Inmediatameute  excité  a  las  corporacioues  nouibrasen  nu 
jefe  politico,  bacieudo  dimisiou  en  su;  maiios  de  la  coinaudau- 


(1)  Béjar  fué  pasado  por  las  armas  en  el  Cu/.co,  y  Mcndoza  asesinado  on 
Andahuaylas  por  e!  (Uiinlillo  Pacaloro,  que  so  jtasô  luo?;o  â  la  division  di! 
tciiieiitc  coroiiel  dn  Talavera,  que  liabia  rediicido  â  Guainaiiga.  {Pensuàor  de'. 
Perû.) 
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cia  niilitar,  que  tuvieron  â  liienconlinnarlîi.  Ijospuos  dclosiuu- 
chos  alterciulos,  sobre  si  cl  jcfo  politico  séria  uno  6  se  forniaria 
iina  jnntJi  ^^^  cinco  6  très  iiiilividnos  que  copulativaniente  reu- 
iiicsi'U  todas  las  alribiiuiones  del  jefe  politico,  cou  arreglo  âk 
coiistitiicion  y  levés  posteriores  de  las  côrtcs  soboranas,  con- 
viniovoii  finalnieatc  en  que  como  las  ajiuradas  circunstancias 
o.\i"ian  presorvarse  de  todi  lorrupcion  que  pudiese  avcnturar 
ri  roconocimiento  ;i  la  autoridad  de  las  cortcs  soberanas,  â  la 
lie  luiestro  amado  monarca  el  seiior  D.  Fernando  VII,  ;'i  la  de 
1,1  regcncia  dcl  reino  y  â  la  inniediata  de  V.  E.,  se  nombra- 
seu  très  individuos,  cuya  eleccion  recayo  por  pluralidad  ab- 
sohitii  de  snt'ragios  en  los  Senores  brigadier  D.  Mateo  Garcia 
Pumacalnia,  coronel  U.  Luis  Astete,  y  tenicnte  coronel  D.Juan 
ToiiKis  Moscoso,  pcrsonas  conocidas  por  su  bonor  y  dénias  pren- 
(las  que  les  ban  acarreado  la  accptacion  gênerai  y  que  son  in- 
capacos  de  la  mas  pequena  cov'upcion.  Se  ban  dado  gracias 
jiiiblicas  al  Onniipotente  en  los  uuis  cinco  y  siete  con  misas 
sulcinnes  y  7e  Deio»,  con  universal  concurrencia  de  todas  las 
corpuraciones  y  comunidades,  cou  iluminaciones,  repiques,  sal- 
vas  y  cou  extremado  placer  del  pueblo. 

),  Sin  embargo  de  la  fatalidad  qu(i  parece  dirige  las  conul- 
siones  popuiares,  todas  las  corporaciones  de  esta  ciudad,  la  tropa 
armada,  (d  pueblo  eu  gênerai,  ban  ratificado  solemuementc  la 
obscrvancia  de  la  constitucion  politica  de  la  monarquia,  la  fi- 
(lelidad  ânucstro  ariado  monarca  el  seuor  D.  Fernanrlo  VIF,  ;i 
las  c'ôrtes  soberanas  y  a  la  serenisimaregencia  del  reino.  Por  mi 
pai'îe  prolesto  â  Vuestra  Exceleucia,  bajo  mi  palabra  de  bonor, 
que  no  abusaré  jamas  de  la  situaciou  en  qut^  la  divina  l'rovi- 
(loiicia  me  ba  puesto  â  pesar  de  mi  démérite  y  de  liaberrae 
liallado  poco  âutes  sepultado  en  nu  calabozo  ;  que  no  tomare 
Nt'Diianza  alguua  de  mis  antiguos  oprcsores  ;  que  los  pondre  en 
libertad  oportunameute  y  île  acuerdo  con  el  gobierno  politico  y 
(•(.alla  cautela  conveniento  ,  y  daré  cnenta  por  medio  de"  nostra 
Exc(!iencia  de  mis  procedimientos  à  las  ".('i'tes  soberanas  y  â  la 
sormiisima  regencia  del  reino  ,  cuyas  dcterminacioncs  espero  , 
M  mismo  modo  que  las  de  V.  E.,  de  cuya  sabia  politica  me 
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1S19.  porsuado  no  coiifiiiidira  la  sedicioii  cor.  ia  siiblevacion ,  juzgaii 
NodeiHi.onrundiiso  COU  fiqiiidad  à  estos  pueblos  largo  tiempu  oprimidos  por  sus  nia- 
c(,n  '!!  luiievlon  o'^tf^^^os ,  y  1110  comiinicarâ  todas  las  prevencioncs  y  ordeiies 
que  pstiiiie  oportiinas  para  la  tranqiiilidad  y  felicidad  de  esta 
provincia ,  sin  cliocar  las  opiniones  comimmcnte  recibidas ,  ni 
dar  iiiargen  para  que  contiiiûeii  las  quejas  de  estos  pueblos  île 
que,  los  Anioiioams  se  hallau  exclnidos  de  los  enipleos  por  un 
plan  sisteniatii-  )  cle  todos  los  gobiernos. 

»  La  orgianizacion  de  las  salas  de  la  audieucia  constitucioiiai 
do  esta  provincia  es  do  la  primera  atencion  de  V.  E.  por  la  re- 
iiniiciajurada  que  lian  hecho  los  antiguos  Soîiores  ministres  de 
nlla,  cl  excepcion  del  Sr.  D.  Manuel  Vidâurre,  que  se  ocultô, 
que  no  quiso  aceptar  el  gobierno  politico,  y  que  ultimamente 
se  ha  ausentado  ;  para  estos  destinos  recomiendo  a  V.  E.  a  los 
abogadcc-^  de  esta  ciudad,  que  despues  del  trabajo  de  niuchos 
afios,  no  suelen  tener  otra  recompensa  que  la  miseria  y  desdi- 
clia. 

))  Para  coin  placer  la  muchedumbro,  be  estado  dictando  todas 
las  providencias  bcnéficas  l'i  la  provincia,  y  que  ostân  en  la  es- 
i'era  de  las  atribuciones  de  un  comandante  militar  ;  en  las  que 
no  he  estado  excitando  â  las  respectivas  corporaciones.  Mi  si- 
tiiacion  es  bien  apurada,  y  le  protesto  â  V.  E.  que  quisiera  vol- 
ver  à  mi  calabozo,  porque  la  sanidad  de  mis  intenciones  no  puede 
A  er  con  indiferencia  hombros  angustiados  ;  y  las  mas  veces  me 
luiUo  precisado  a  recibir  eî  impulse  de  las  convulsiones  civi- 
les. 

»  Los  principiales  partidos  han  reconocido  â  esta  comandancia 
militar,  y  en  algunos  se  espéra  que  los  Espaîioles  Europeos 
alarmen  los  pueblos  y  hagan  proparativos  hostiles  ;  lo  que  me 
sera  inuy  sensible,  pues  seran  vîctimas  de  su  imprudente  celo, 
porque  el  (întusiasmo  es  demasiado  gênerai,  y  hay  inuchos  sol- 
dados  ejercitados  en  las  campaùas  del  Alto  Peru,  y  que  ape- 
tocen  la  guerra,  como  un  estado  peculiara  su  profesion. 

))  He  circulado  un  mauifiesto  abreviado  â  todos  los  Senores 
.    ,     ,    .,     intendentes  Y  a  los  avuntamiontos  de  las  capitales,  dândoles 

circular,  ilingulo  .i  d  i 

ft  io>  intendenie».    parte  dol  vordadero  estado  de  las  cosas,  â  efecto  de  ([ue  no  crean 
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al  Cnzco  en  siiblcvacion,  y  que  tal  vcz  qiiioran  imitai'  un  ejcm- 
ijlo  qui3  »o  se  les  da,  y  que  esta  niuy  distante  de  coadyiivar 
este  noble  y  fiel  vecindavio,  a  cuyo  nombre  y  al  mio  liago  ;i 
V.  E.  esta  abreviada  cxposicion  como  â  primer  jefe  del  reino, 
esperando  sus  superiores  y  justiticadas  ordenes  (i). 


(1)  Hé  aqui  la  circular  de  D.  José  Aiigulo,  comandanlo  militar  de  Cuzoo, 
â  las  provincias  del  vireiiuilo  del  Perû  : 

«  Como  los  rumorcs  popularcs  sueleii  dcsfigiirar  los  liechos  sencilios,  creo 
propio  de  mi  deber  inforinar  â  Vuestra  Senoria  brevemente  de  los  acaecidos 
en  la  muiiaiia  del  dia  3  del  présente,  en  que  la  Divina  Providencia  por  sus 
ocullos  designios  pusvT  â  rni  disposicion  las  armas  de  este  cuarlel,  que  me 
aciamô  por  su  comandante  gênerai,  nombramiento  conlirmado  aulénlica- 
mente  por  todas  las  corporaciones  eclesiâsticas  y  civiles.  I.as  anlignas  aulo- 
ridades  que  se  habian  acarreado  la  comun  dclestacion  por  las  infracciones 
de  las  lejes  de  la  constilucion  poliliea  de  la  monarquia,  y  du  las  reglas  de 
la  juslicia  primitiva,  fueron  depuestas  diclia  manana,  y  detenidas  en  este 
cuartcl  en  que  se  manlienen,  mas  bien  cou  el  objeto  de  jirecaver  sus  perso- 
nas  de  los  insultos  de  algunos  mal  intencionados,  que  con  cl  de  inferirlesel 
mener  vejâmen  ;  pues  ostii  revolucion  parcial  tiene  cl  carâcter  original  de  no 
haberse  derramado  una  gota  de  sangre,  y  de  haberse  hecho  con  arreglo  â  las 
leyes  l'undamentales  de  la  monarquia.  Digo  con  arreglo  â  las  leyes  funda- 
mentales,  porque  cl  arliculo  '255  concède  accion  popular  contra  los  magis- 
Irados  y  jueces  infractores  de  las  leyes;  y  como  esta  accion  fiiese  casi  impo- 
sible  intentarla,  segun  los  trâmites  foreuses  por  la  dislancia  en  que  se  halla 
el  gobierno  superior,  se  hizo  el  pueblo  juslicia  por  si  mismo  en  aquellos  pri- 
meros  niomentos  en  que  la  fatalidad  dirige  las  convulsiones  politicas  Sifi 
embargo  de  que  estas  niismas  antiguas  autoridades  me  habian  sepullado  mu- 
chos  nieses  en  \\n  calabozo,  del  cual  lie  salido  â  mandar  las  tropas,  mi 
corazon,  mas  crisliano  que  cl  de  aqutllas,  ha  olvidaelo  todo  resentimienlo  ; 
y  sin  querer  imilar  su  ojcniplo,  solo  he  triitado  de  la  observancia  de  las  leyes; 
lie  excitado,  y  he  convenido  gustosamente  coti  las  corporaciones  que  se 
nombre  un  gobierno  cun  todas  las  atribuciones  del  jefe  politico,  pero  que 
este  sea  siempre  dislinlo  del  comandante  de  las  armas  en  coiiformidad  al 
arliculo  5",  capilulo  3»,  de  la  inslruccion  sancionada  por  las  côrtes  suberanas 
para  el  gobierno  cconômico  de  las  provinci-is.  \  aunque  debiese  rccaer  en 
uno  solo  cl  nombramiento  de  jefe  politico,  sin  embargo  como  las  actuales 
circunstancias  exigen  prcservarse  de  loda  corrupcion  que  putliose  aventurar 
y  comprometer  cl  reconocimiento  â  la  autoridad  de  las  c6rles  soberanas,  â 
la  de  nuestro  amado  monarca  el  senor  D.  Fernando  VU  y  â  la  regencia  del 
reino,  fué  el  voto  gênerai,  que  fucsen  â  lo  ménos  très  individuos  para  que  asi 
fuera  mas  dificil  la  corrupcion  ;  la  ciial  esta  muy  distante  de  introducirse  en 
los  recoinendables  seriores  brigadier  D.  Mateo  Garcia  Pumacahua,  coroncl 


1819. 


!»•.( 


■■  -.  -Jî  \iï^ 


1  '''■;.;!<"■■ 'il 
•1  ,•■■■1.11 


m' 

i    ■'.■ 


-i 

^H.,1 

1 

îis, 

.ti 

■;f|l 


*■  'J 


Il 

1             , 

!    i 
i 

i4 


1-  « 
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1819.  »  Uios  yiiarde  il  V.  E.  imiclius  aiios. —  Cuartel  gcnoral   del 

Ciizco,  y  ayuslu  i;{  de  iSli. —  Excjiio. St'ilor. —  José  Anguj.o.— 


D.  Luis  Aslele,  y  toiiicfitc  coronel  I).  Juan  Tomas  Mosco^o,  que  (Vc ."  •  noni- 
brados  jior  plur.ilidad  absolula  do  sufragios. 

"  (lonsiguiciilemciile  te  halln  ralificada  solemncmcrite  la  constiluci'  u  ,)0- 
litica  do  lu  nionarquia,  la  fideliilnd  â  iiucï^lru  ainado  inoiiai  .a  I),  Funiando  VII, 
â  las  curies  soberauas,  y  â  la  Jcreiii.-iiinH  rrgcucia  del  reiiio.  i-as  rel-'cicmes 
légales,  comercialcs  y  polilicas  con  las  proviiicins  liniiliofcs  se  obscrvarân 
utiifoi  nicmenfo  por  lodas  las  corporuciories  de  osia  cafiilal  y  sus  pai  lidos,  con 
entera  conforinidad  â  los  rcglaniciilos  y  lejcs  promidgados  pur  las  côrles 
soberanas,  de  cuyo  solo  cuinplimicnto  se  tnita. 

»  Por  este  bosquejo  condteiâ  la  [lenelracion  do  Vuestra  Senoiia  que  en  la 
l'calidad  no  ha  ^id^J  variacion  de  gobierno,  sino  vaiiacion  de  gobernantcs 
que  abusaban  de  la  autoridad  ;  ([ue  esta  coniaiidancia  r-ucial  y  los  pcfioies 
que  coinponeii  el  gobierno  polilico  siguen  por  ii  inacion  y  por  si>tema  las 
invariables  réglas  de  la  cquidad  y  de  la  justiciu,  y  ]Uo  los  suce: os  del  diii  3 
de  agosto  >on  un  iiucvo  toslinioiiio  al  nuiiulo  y  â  la  posleridad,  que  en  paisfis 
rcniotos  y  proximos  obliga  nias  la  jusiiti.i  que  la  fucrza,  y  que  l.i  obediencid 
de  los  pueblos  se  asegura  mejor  con  la  equidad  que  con  el  despotisme. 

^  Asi  puedc  Vuosli  a  Senoiia  sin  loiiuiralguno  entendorse  con  esta  coman- 
daiicia  gcneial  y  cou  el  gobierno  polilico  en  lodos  los  ncgocios  relatives  «I 
cunipliniiento  do  lasleyes  y  al  restablec.imienlo  de  osas  provincias  desoladas. 

■  Doy  cuenla  de  mis  procedimientos,  del  mismo  modo  que  el  gobierno 
polilico  û  las  côrles  sobcranas,  â  la  rrgnicia  'lui  reino,  cuyas  detomunacioiies 
esporo,  y  al  Excmo.  Senor  virey  del  rcino,  cuyas  providencias  se  cumplirin 
con  arrcglo  â  las  leyes. 

»  Si  algunas  de  ca^  pcrsonas,  noscidas  de  egoismo  y  nutridas  roii  las 
mâximas  de  la  bârbara  lirania,  confuiidicndo  la  sublevacion  con  la  sedicinii, 
osasen  lomar  armas  contra  esta  jirovncia  y  ciudad,  entônces  haré  cl  uso 
conveniente  de  la  rcspclable  lue'  za  armada  que  la  Providencia  ha  pueslo  à 
mi  direccion,  y  einpicaiân  jusia  y  diguiinicute  los  valcrosos  Cu;;queûo£  su 
conocido  esfuerzo,  su  ucUial  cutusias-nio,  y  los  conociniienlos  mililares  que 
han  adquirido  en  los  campes  de  balalla. 

•  Espero  que  Vue.Mra  Senoria,  dcfpreciando  las  complicadas  y  cbocantos 
espccies  que  suelen  esparcir  los  u|'ologi'las  del  despotisme,  solamente  dé 
crédite  â  las  nolicias  otîciales,  y  que  cojpcraudo  â  la  coniun  folicidad,  me 
comunique  las  prcvcnciones  que  sean  ronducentes  â  clla,  aun  cuando  sea 
necesaria  alguna  expedicion  milji.r,  para  la  cual  le  podré  maudnr  â  Vuestra 
Sefioria  algunos  oficiales  de  pericia  y  valor  cjcrcitado,  soldados  bien  disci- 
plinados,  armas  y  pertioclios  de  camp.iûa. 

»  Dios  guarde  â  Vuestra  Senoria  niuchos  anos.  —  Cuarlel  gênerai  del 
Cuzco,  H  de  agosto  de  1814.  —  José  Angulo.  —  Senor  D.  Manuel  Quimper, 
gobernador  intendcnte  de  Puno.  »  (,Del  Pensador  ilel  Perû,  p.  U6.) 
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Excmo.  Sr.  marques  do  la  Goiicorilia,  virey  del  reino  del 

Pm'i  (1).  ') 
El  comandanto  militar  do  la  provincia  del  Cuzco  publicô  un 

extenso  manifiosto  el  10  do  agosto,  que  acompafiô  al  virey  con 

cl  sii^uiento  oficio  : 

((  Excmo.  Seîior  :  Deseoso  de  que  el  honor  de  fidclisima  cou 
que  siempre  se  ha  distinguido  esta  ciudad  no  se  rnancille  en 
manera  alguna,  publique  un  manifiosto  en  10  del  présente,  del 
cimI  paso  d  V.  E.  una  copia,  esperando  que  la  notoria  bondad 
y  poiMoa  de  V.  E.  se  sirva  hacerme  en  su  razon  las  preven- 
ciones  que  estime  convenientes. 

»  Dios  guarde  â  V.  E.  muclios  aîios.  —  Comandancia  gênerai 
('el  Cuzco,  agosto 27  de  1814.  —  Excmo.  Senor. —  José  Angulo. 
—  Excmo.  Sr.  virey  del  Perù.  » 

((  lion  José  Angulo,  brigadier  de  los  cjércitos  nacionales,  co- 
mandante  gênerai  de  las  armas  de  la  provincia  de  Cuzco  ,  pro- 
clamado  por  el  pueblo  y  confirmado  por  las  corporaciones  ecle- 
siâsticas  y  civiles  de  la  metrôpoli  del  Peru, 

»  A  todas  las  personas  estantes  y  habitantes  en  esta  provin- 
cia. 

»  En  toJos  los  siglos  se  han  reunido  los  hombres  en  socie- 
(lad  por  su  seguridad  y  prosperidad  :  para  conseguir  estos  dos 
iniportantes  objctos,  se  han  formado  las  leyes ,  y  para  ejecutar 
css'.:  se  han  establecido  los  gobiernos.  Como  estes  no  pueden 
diris^iij  todo  por  sus  manos ,  es  indispensable  se  valgan  de 
otias  subalternas  que  estén  animadas  de  los  misnios  senti- 
mientos  que  el  gobierno  superior,  6  el  poder  ejecutivo ,  que  se- 
gnn  nuestra  actual  situacion  politica  réside  en  la  serenîsima 
rc'  cncia  del  reino  :  pero  ;  que  dolor  !  las  aguas  de  las  fuentes 
maspuras  se  corrompen  mas  y  mas  segun  los  largos  y  diversos 
cauces  por  donde  fluyen  ;  y  las  que  en  sus  principios  fueron 
saliidables,  se  convierten  .espues  en  brebajes  venenosos.  Taies 
son,  zenerosos  habitantes  de  la  provincia  de  Cuzco,  los  gober- 
uantcs  rcmitidos  de  la  Penmsula  a  estos  distantes  reinos ,  sin 

(1)  Pensador  del  Peni,  pâg.  150. 

A.  —   V.  6 
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otrosprincipios  de  iiioraiidad  y  justicia  quo  los  que  stigiere  un 
atroz  despotisnio  que  quicre  scr  ciogainnnte  oliedecido.  Esta  es 
una  tvi'dad  cout'esada  por  la  actnal  gcncracion,  y  «pie  sera  nii- 
rad;i  cou  espanto  por  la  posteridad  ,  que  juzgar;i  siii  duda  cou 
mas  justicia,  asi  coino  con,  masiniparcialidad. 

»  Estas  qiiejas  de  la  America  ti,:iien  troscientos  anos  do  an- 
tigiicdad,  que  son  los  mismos  do  su  dcscubrimiento  ;  pero  por 
la  série  progresiva  de  las  revoluciones  inmianas  ,  la  America  se 
hallaba  creciendo  y  saliendo  do  esa  infancia  de  las  nacionos  en 
que  do  ordinario  son  prcsa  do  otras  mas  inertes  6  mas  astutas. 
Las  rclaciones  sociales  se  fuerun  cotiocieudo  mas  y  mas  cada 
dia;  y  aunque  sistematicamente  atrasada  en  su  industria  y  ar- 
tes,  se  hallaba  adelantada  en  los  conocimientos  ])oliticos ,  do 
los  cuales  todo  humbre  ticno  el  primer  germon  en  el  mismo  de- 
reclio  natural,  en  aquellos  ostîmulos  de  libertad  é  independen- 
cia  que  le  iuspirô  el  autor  do  su  ser,  y  de  los  cualos  solamenfc 
se  renuncia  la  independoncia  y  no  la  libertad ,  para  cuya  con- 
servacion  y  arroglo  se  han  constituido  las  asociacionos  polîticas. 

))  Estas  puedon  viciarso  de  muchos  modos ,  y  hacor  asî  ilu- 
sorios  los  objotos  de  su  institucion.  Aun  suponiondo  justas  y 
eqiiitativas  las  loyes  fundamentalos ,  como  lo  son  en  electo  las 
de  la  constitucion  polîtica  do  la  monarquîa  ospafiol.t ,  puedo  el 
poder  ejecutivo  no  estar  df  acuerdo  con  el  podor  legislativo,  ni 
con  este  el  podor  judiciario.  Introducida  la  desunion  y  contra- 
riedad  do  principios  on  los  poderes  olementalos  de  la  sociedad 
polîtica,  es  mas  perjudicial  al  liombro  el  estado  do  sociedad  que 
el  de  naturaloza ,  y  es  ménos  mal  estar  expuesto  ;i  la  voracidad 
de  las  fieras  de  que  no  pucde  precaverse ,  y  a  las  pasiones  de 
nuestros  semojantes  quo  estân  aislados,qiii'  al  dospotismo  razo- 
nado  y  â  un  plan  sistemâtico  de  oprosion ,  armada  con  la  misma 
fuerza  destinada  â  promover  la  seguridad  y  prosperidad  do  los 
pueblos  reuuidos. 

»  Si  estos  raales  puedon  rounirse  en  el  pequeno  recinto  de 
una  ciudad,  como  en  Aténas  y  en  Iloma,  se  hact'ii  mayores  se- 
gun  la  extension  del  torreno  y  de  la  poblacion  ;  y  en  razon  di- 
recta  de  las  distancias  se  aumentan  las  calarnidades  pùblicas  : 
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si  los  rocursus  à  lu  inolitjpoli  y  al  cciUro  ciel  podcr  ejonitivo 
son  ilifi'ciles ,  los  nulles  son  casi  irréparables  ,  pues  mithitr.is 
\'m\i'  el  ronu'tlio,  lian  sobrovenido  otros  que  Imcen  olvidar  los 
primeros  :  ly  que  sucoderd  si  hay  pnr  me<lio  un  niar  inmonso  , 
iiniulilatada  navcLçacion  y  la  triste  necesidad  de  qucjarse  por 
medio  de  los  niismos  opresorcs  que  no  hacen  sintj  aumentar  su 
sinn  '    iiror? 

I  casos  senicjante?  han  scftalado  alguno!=  î'MlJiVos  el  DitHn.iun  nnuiti.' 

le  la  sublevacion,  y  era  esta  permitida  ^  >  <:'■■  .,  ;esen 

>n  de  los  Cretcnses.  Los  polîticos  niidei'ii  .■■,  tlistin- 

liticaniente  la  sublevacion  de  la  sedicion ,  han  con- 

sidtuaau  1 3ta  como  jnsta  en  el  caso  en  que  los  niagistrados  abu- 

sen  del  poder  que  les  concedcn  las  leyes ,  se  hagan  superiores 

â  estas,  oprinmn  à  los  pueblos ,  y  (lueden  impuncs  los  debtos 

que  conietieren ,  por  la  distancia  6  debilidad  del  gobierno  su- 

poriur. 

»  La  provincia  y  ciudad  del  Cuzco  se  hallaba  cabalmcnte  en 
estas  circunstancias,  pues  a  mas  de  las  niultiplicadas  infraccio- 
nos  de  la  constitucion  politica  de  la  monarquia ,  era  espantosa 
h  incnioria  de  la  noelie  del  îi  de  noviembre ,  en  que  contra  un 
pueblo  dcsarmado,  artificlosaniente  llamado  éinocente  hasta  en 
sus  iiitenciones,  se  dirigiô  uni'uego  graneado  que  derramônui- 
clia  sangre  misérable  y  desdichada ,  que  no  tuvo  ni  el  pequeîio 
oonsuelo  de  scr  reclamada  scgun  las  leyes,  y  de  que  se  pidiese 
su  vindicta  en  los  tribunales  de  la  justicia  ordinaria,  que  ô 
rerrolos  oidos,  ô  fué  oprimida  por  el  terrory  las  expatriacioncs, 

»  El  desprecio  y  anonadamiento  con  que  se  tratô  â  los  jura- 
montados  de  Salta,  porque  no  siempre  les^fué  favorable  la  suerte 
(le  las  armas  ;  la  postergacion  del  mérito  de  los  Americanos  en 
toda  dasc  de  tmpleos;  el  adveniniiento  al  gobierno  politico  y 
uiilitar  de  esta  provincia  del  marques  de  Valde  Hùyos ,  tan  co- 
nocido  en  esta  calamitosa  época  por  la  atroz  y  crur  1  politica  con 
que  se  ha  conducido  en  la  intendencia  de  la  Paz  ;  y  porque  no 
se  le  euipleoba  con  utro  objeto  .  sino  con  el  de  que  exigiese  de 
este  vecindario  qiiince  mil  pesos  mensuak  >,  adeuias  de  los  otros 
ingresos  de  la  hacienda  pi^bUca ,  valiéndose  al  intento  de  todos 
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los  medios  del  terror  y  de  la  tirania;  tantos  maies  présentes  y 
por  venir  apuraron  el  sufrimiento  de  este  vecindario  y  tropa 
armada,  que  me  aclamô  por  su  comandante  général  en  la  ma- 
nana  del  3  del  présente,  en  la  cual,  hablândoos  con  la  pureza  y 
sinceridad  que  me  es  caracteristica ,  sali  del  calabozo  en  que 
rais  opresores  me  habian  sepultado  muchos  meses ,  a  mandar 
las  tropas  y  disponer  tranquilamente  la  deposicion  de  todas 
las  antiguas  autoridades  ,  juntamente  con  mis  compaîieros  de 
desgracia,  loshonrados  y  generosos  ciudadanos  D.  José  Gabriel 
de  Béjar  y  D.  Manuel  Mendoza,  calumniados  como  yo  por  las 
ocurrencias  del  9  de  octubre  y  3  de  noviembre  del  afio  ante- 
rior. 

»  À  lascuatro  delamisma  maîiana  se  hallaban  ya  detenidas 
en  este  mismo  cuartel  las  antiguas  autoridades  que  se  habiau 
acarreado  la  comun  detestacion  por  sus  procedimientos  injustes 
y  anti-constitucionales  :  â  las  diez  excité  al  M.  I.  ayuntamientb 
a  que  tratase  de  los  medios  mas  conducentes  para  que  no  se 
introdujese  la  anarquia,  que  no  la  ha  habido  en  el  hecho;  para 
que  acordase  los  medios  mas  adaptables  â  las  leyes  y  a  las  cir- 
cunstancias ,  para  que  subrogase  un  gobierno  politico  ,  magis- 
trados  justes  y  empleados  mas  dignes  de  desempeîiar  el  servicio 
de  la  nacion.  Finalmente  he  expedido  todas  las  providencias 
propias  â  evitar  los  desôrdenes ,  y  no  he  abusado  de  la  fuerza 
armada  que  la  Divina  Providencia  ha  puesto  â  mi  direccion  por 
sus  inescrutables  designios. 

»  Todas  las  corporaciones  eclesiâsticas  y  civiles  reunidas  ban 
nombrado  por  pluraMdad  absoluta  de  sufragios  â  los  individuos 
que  componen  la  junta  que  reune,  con  arreglo  âlaconstitucion 
y  reglamento ,  todas  las  atribuciones  del  jefe  politico  ;  y  la 
eleccion  ha  recaido  con  grande  satisfaccion  del  pùblico  en  los 
beneméritos  y  recomendables  senores  brigadier  D.  Mateo  Gar- 
cia Pumacahua ,  coronel  Dr.  D.  Luis  Astete ,  y  teniente  coronel 
D.  JuauTomasMoscoso,  habiéndose  tambien  nombrado  de  su- 
plente,  para  los  casos  de  ausenciai'»  enfermedad  de  este  ,  al 
Dr.  D.  Jacinto  Fernândez  y  Ustâriz,  abogado  de  las  audiencias 
nacionales  del  reino,  y  protesor  conocido  por  la  rectitud  de  sus 
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intenciones  y  por  la  abundancia  de  sus  conocimientos  polîticos 
y  légales. 

»  El  numeroso  pueblo,  la  fuerza  armada  y  todas  las  corpora- 
ciones  lian  ratilicado  solemnemente  la  constitucion  politica  de 
lamonarqiùa,lafidelidad  ânuestro  amado  nionarca  el  Sr.  D.  Fer- 
nando VU,  â  las  certes  soberanas  y  â  la  serenisima  regencia  del 
reiûo,  cuyas  determinaciones  espero,  y  â  las  cuales  doy  cuenta 
instruida  con  documentos  de  la  sanidad  de  mis  procedimlen- 

tos. 

»  Si  todas  las  revoluciones  politicas  tienen  un  carâcter  parti- 
cular  que  las  distingue,  es  sin  duda  muy  original  el  de  la  acae- 
cida  en  esta  ciudad.  Contra  el  curso  regular  de  ellas,  ha  sido 
incruenta,  porque  no  se  ha  derramado  una  gota  de  sangre;  no 
ha  habido  anarquia,  porque  algunos  pequenos  desôrdenes,  iné- 
vitables en  un  trastorno,  ban  sido  prontaniente  detenidos  ;  los 
jueces  de  primera  instanciahan  sido  auxihados,  y  puesta  â  su 
disposicion  la  fuerza  armada  necesaria;  setratadel  cumplimiento 
de  las  leyes,  y  segun  las  atribuciones  del  jel'e  polîtico  y  coman- 
dantc  militar,  se  hace  la  separacion  de  los  asuntos  en  que  res- 
pectivamente  deben  entender. 

»  Se  ha  rcmunerado  el  mérito  de  nmchos  antiguos  vecinos  de 
esta  ciudad,  que  â  pesar  de  su  aptitud  y  servicios  habian  sido 
largamente  olvidados  por  colocar  â  hombres  ineptos  nacidos  en 
otro  suelo.  Se  han  librado  providencias  para  el  sembrîo  y  cul- 
tive del  tabaco  sin  perjuicio  de  su  estancacion,  asunto  olvidado 
y  de  utiUdad  pûblica,  la  cual  se  habia  pospuesto  por  consultar 
la  de  los  directores  de  la  capital  de  Lima,  que  habian  esta 'dé- 
cide un  monopolio  autorizado  por  el  gobierno,  siempre  engaôado 
de  sus  subalternos.  Todo  el  sistema  de  economia  politica  to- 
marâ  cuantas  mejoras  sean  asequibles  en  nuestros  varies  y  fer- 
tiles climas  ;  y  mi  objeto  no  es  otro  que  promover  la  felicidad 
gênerai  y  afianzar  eficazmente  la  seguridad  y  prosperidad,  por 
cuyos  importantes  objeto  s  nos  hallamos  reunidos  en  sociedad  ;  d 
los  cuales  no  proveen  suficientemente  las  legislaciones,  y  que 
se  hallan  enteramente  lioUados  por  los  déspotas  y  por  les  tira- 
nos. 
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»  Entretanto  espero  de  todos  los  vecinos  de  los  pueblos,  y  par- 
tidos  de  mi  mando  y  de  todos  los  honrados  y  fieles  Americanos, 
se  mantengan  en  union,  paz  y  trauquilidad,  conserven  el  ôrden 
pùblico  en  el  misrao  estado  dispuestoporlaconstitucionyleyes 
de  las  côrtes  soberanas,  miren  con  el  debido  respeto  a  los  pâr- 
rocos  y  autoridades  eclesiâsticas,  y  comuniquen  a  esta  coman- 
dancia  gênerai  los  arbitrios  conducentes  â  su  peculiar  mejora  y 
ventajas  para  promoverla  eficazraente  en  cualesquiera  tribunal 
6  corporacion. 

»  Requiero  igualmente  cuiden  y  vigilen  sobre  la  seguridad  de 
esta  provincia  y  sobre  los  infidentes  que  quieran  atacarla  directa 
6  indirectaniente  ;  pues  que  si  algunas  de  esas  personas,  nutri- 
das  con  las  mâximas  de  la  mas  bârbara  tirania,  equivocando  la 
sedicion  con  la  sublevacion,  osasen  tomar  armas  contra  esta 
provincia  y  ciudad,  entônces,  en  cumplimiento  de  las  leyes,  y 
en  conformidad  al  derecho  natural  y  de  gentes ,  que  bacen  lei- 
gitimas  todas  las  guerras  provocadas  por  una  injusta  agresion, 
haré  el  uso  conveniente  de  toda  la  fuerza  armada  que  me  ha 
encomendado  la  Divina  Providencia,  y  del  valor  de  los  Cuzque- 
nos,  que  tantas  veces  se  han  coronado  de  gloria  en  los  campos 
de  batalla. 

»  Guartel  gênerai  del  Ciizco,  agosto  16  de  1814.  —  José  An- 
6UL0.  —  Marcelino  Pinto  y  Rodrîguez,  se'"  io  de  guer- 
ra  (1)  ') 

La  impresion  que  la  noticia  de  este  aconteciniiento  produjo 
en  Lima  fué  en  extremo  inquiétante.  La  circular  de  Angulo  en- 
contraba  partidarios  por  millares oiie  se  dirigian  à  engrosar  sus 
filas,  6  se  pronunciaban  abiertamente  por  la  causa  que  procla- 
maba  (?). 

La  situacion  era  on  extremo  grave  para  el  gobierno  de  Lima, 

(1)  Libre  cilado,  p.  173  y  174. 

(i)  El  Pensador  del  Perû,  publicado  el  ano  1815  bajo  la  autoridad  del 
virey,  conflrma  el  hecho  en  los  siguientes  términos  :  <  Como  ântes  de  circu- 
lar semejantes  escritos  en  todas  partes  sobraba  disposicion  para  admitirlos, 
â  poco  se  habia  extendido  prodigiosamente  el  fuego  y  puesto  cl  gobierno  en 
unode  sus  mas  estrechos  compromises.  •  (Véase  la  pàg.  47.) 
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que  no  contaba  con  recursos ,  y  veia  extenderse  el  incendio 
al  centro  de  su  capital.  ^À  quién  encargaria  de  su  defensa 
cuando  solo  contaba  con  120  hombres  del  regimiento  de  Tala- 
vera?  (.  Cômo  contener,  dice  el  libro  citado,  con  ese  puîiado  de 
hombres  a  millares  de  enjambres  de  Indios  Uenos  de  orguUo  y 
entusiasmo  (*)?  El  vireyhizo  sin  embargo  herôicos  esfuerzos 
à  fin  de  reconcentrar  todos  los  elementos  de  que  podia  disponer 
para  caer  sobre  los  sublevados.  Reuniô  en  efecto ,  el  20  del 
misrao  mes  de  agosto ,  todos  los  jetés  y  oficiales  de  la  guarni- 
cion  ;  explicoleslos  peligros  que  corrian  y  las  nuevas  glorias  que 
adquiririan  las  armas  de  Castilla  si  lograban  sofocar  en  su  cuna 
el  volcan  que  amenazaba  devorarlos.  —  Ofreciôles  que  a  falta 
de  ejército  con  que  hacer  frente  inmediatamente  â  los  subleva- 
dos,  ganaria  tiempo  por  medio  de  la  astucia  y  de  una  aparente 
cleniencia. 

Entretanto  hé  aqui  cômo  contesté  al  jefe  de  los  revolucio- 
narios,  â  la  vez  que  ofrecia  premios  y  toda  su  clemencia  â  los 
que  abandonasen  sus  filas  : 

«  El  oficio  que  V.  me  dirige  con  fecha  del  13  del  pasado  ma- 
nifestando  su  conducta  en  el  suceso  de  la  noche  del  2  al  3^  del 
mismo,  esta  fundado  en  mv  chas  equivocaciones  que  no  estân 
del  todo  bien  avenidas  las  unas  con  las  otras.  El  tribunal  de 
justicia  y  el  juez  politico  miUtar  de  esa  ciudad  desempenaban 
mal  sus  empleos,  como  V.  dice  :  y  si  han  sido  tan  l  iltratados 
los  vecinos  de  ese  pueblo  ,  i  en  dônde  estân  las  quejas  que  se 
han  dado ,  ni  las  representaciones  que  se  me  han  hecho  para 
dictar  las  providencias  convenientes?  Si  la  noche  del  3  de  no- 
viembre  del  ano  anterior  fué  aciaga  para  esa  ciudad  por  la 
muerte  de  3  6  4  amotinados,  ^ quién  ha  causado  esta  desgracia? 
Si  V.  y  sus  companeros  se  hallaban  presos  en  el  cuartel  por 
sospechas  de  motores  de  él,  ^â  quién  pueden  atribuirlo? 
ïAcaso  los  que  mandan  estân  puestos  pru'a  permitir  semejan- 
tes  desôrdenes,  6  para  evitarlos,  valiéndose  de  la  fuerza  cuando 
no  son  suficientes  las  persuasiones?  ^En  donde  esta  el  despre- 
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cio  con  que  V.  dice  se  han  tratado  las  reliquias  de  la  accion  de 
Salta ,  pues  todos  aquellos  que  en  virtud  del  juramento  pres- 
tado  al  gobierno  de  Buenos  Aires  quisieron  regresar  â  sus 
casas ,  â  ninguno  se  le  puso  embarazo ,  y  los  que  con  raejor 
acuerdo  se  quisieron  incorporar  al  ejército  ,  se  los  ha  atendido, 
de  modo  que  hay  alguno  que  desde  entônces  ha  tenido  dos  as- 
censos?  V.  raismo  ha  logrado  ântes  de  aquella  desgracia  los 
que  debia  tener  rauy  présentes  para  no  haber  incurildo  en  las 
notas  de  ingrate,  si  es  que  lo  sea.  Dice  V.  que  sin  conocer  el  ca- 
ràcter  personal  del  marques  de  Valde  Hôyos ,  6  preocupado  de 
siniestros  informes  de  las  antiguas  autoridades ,  lo  destinaba 
para  jefe  politico  de  esta  provincia  ;  pero  no  solo  lo  he  conocido 
y  tratado  personalmente  en  la  Peninsula  y  eu  cerca  de  un  ano 
que  residiô  en  esta  plaza ,  sino  que  teniéndole  por  uno  de  los 
mas  ilustrados  Americanos ,  tanto  en  lo  militar  como  en  lo  po- 
litico, le  envié  â  la  Paz  con  bastante  disgusto  suyo ,  y  por  16 
bien  que  se  porto  en  aquel  gobierno  ,  hallândome  en  la  necesi- 
dad  de  remover  al  senor  Coucha ,  le  nombre  para  sucederle  ;  y 
la  prueba  de  este  aserto  es  una  patética  representacion  de  los 
vecinos  de  mejor  nota  de  la  Paz,  suplicândome  que  no  lo  retire 
de  aquel  mando,  porque  no  podré  encontrar  otro  que  lo  desem- 
pene  como  él,  cuya  verdad  solo  podrâu  contradecir  los  picaros 
de  mala  vida  y  costumbres ,  â  quienes  ha  sabido  tener  â  raya. 
Otra  impostura  semejante  es  la  que  da  â  entender  que  el  mar- 
ques de  Valde  Hôyos  tomaba  el  diuero  de  las  carta-cuentas  con 
prétexte  de  enviarlo  al  ejército  ,  para  quedarse  con  él ,  pues 
siempre  lo  ha  librado  contra  estas  cajas ,  y  el  intendente  de 
ejército  me  participaba  haberlo  recibido  integramente.  No  me 
detengo  en  otros  particulares  que  V.  alega  arbitrariamente ,  ni 
en  la  mala  intehgencia  que  da  â  algunos  articules  de  la  consti- 
tucion  ;  pues  al  cabo  vendremos  â  parar  en  que  si  ha  pecado, 
verdaderamente  se  halla  arr^pentido ,  y  es  digno  de  conside- 
racion,  como  iguaknente  lo  es  el  modo  con  que  ha  sabido  con- 
tener  en  lo  posible  el  desôrden  que  pudo  haber  causado  la 
explosion  del  levantamiento  de  la  tropa,  y  el  ôrden  con  que  ha 
sabido  mantenerla  y  conservai  al  pueblo  sin  los  estragos  que 
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son  consiguientes  en  semejantes  casos,  para  cuya  continuacion 
ha  sido  muy  oportuna  la  junta  polîtica  gubernativa  por  los  très 
recomendables  sugetos  en  quienes  ha  recaido  la  eleccion ,  quie- 
nes  interesândose  à  favor  de  V.,  con  especialidad  el  Sr.  coronel 
D.  Luis  Astete,  junto  con  mi  invariable  propension  â  la  lenidad 
âiites  de  emplear  la  fuerza ,  me  tienen  decidido  no  solo  â  in- 
dultar  â  todos  los  que  han  tenido  parte  en  el  suceso  ,  sino  â 
proporcionar  â  V.  la  décente  y  cômoda  colocacion  â  que  aspire, 
sienipve  que  deponiendo  las  armas  y  entregando  el  mando  mi- 
litar  y  politico  â  la  persona  caracterizada  de  ese  mismo  pais  que 
yo  elija,  ponga  en  libertad  â  los  magistrados  y  Europeos  que 
sin  causa  ni  formalidad  de  juicio  se  hallan  presos,  en  la  inteli- 
gencia  que  no  residen  en  mi  facultades  para  privar  â  los  prime- 
ros  de  sus  empleos,  ni  ménos  la  de  nombrar  otros  en  su  lugar. 

»  Cuando  mi  representacion  ha  sido  muy  inferior  â  laque  en 
el  dia  me  condecora ,  no  he  si'iidofaltar  jamas  en  lo  mas  mi- 
nimo  â  mi  palabra,  y  estoy  i  •'  o  mas  distante  de  incurrir  en 
el  dia  en  semejante  flaq  '^csta  â  los  verdaderos  senti- 

mientos  de  un  caballero ,  Lj'  j  do  bien ,  y  revestido  de  los 
altos  empleos  â  que  me  ha  élu  ado  la  Providencia  ;  con  cuya 
protesta  puede  V.  caminar  seguro  de  que  no  podré  dejar  do 
cuniplir  lo  que  me  prometo,  bajo  las  calidades  que  le  pro- 
pongo  (1). 

»  Sentiré  que  â  la  gente  armada  de  esa  provincia  introducida 
en  el  partido  de  Andahuaylas,  le  suceda  un  trabajo  con  la  tropa 
del  regimiento  de  Talavera  prôxima  â  Uegar  de  Guamanga , 
como  sucederâ  irremediablemente  si  no  se  retira  con  tiempo  do 
aquelterritorio. 

»  Dios  guarde  â  V.  muchos  aîios.  —  Lima ,  setiembre  2 
de  184-4.  —  El  marques  de  la.  Concordia.  —  A  Don  José  An- 
gulo.  » 

El  virey  del  Perù  habia  dirigido,  el  20  de  agosto,  â  los  habi- 
tantes del  Cuzco  la  siguiente  proclama  : 

«  Cuzquenos  :  Cuando  algunas  provincias  de  America  se  su- 
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blevaron  contra  la  madré  patria,  pretextaron  estar  esta  irremedia- 
blemente  perdida,  por  ocuparla  casi  todas  las  tropas  del  nionstruo 
que  desolaban  la  Europa,  y  cautivo  el  adorado  rey  que ,  conio 
todos  los  Espanoles,  habian  jurado  Uenas  de  extraordinario  re- 
gocijo.  En  el  dia  que  por  el  heroismo  de  nuestros  hermanosde 
la  Penînsula,  sacudiendo  el  yugo  d  que  se  les  pretendia  sujetar, 
dieron  libertad  â  t'  las  las  naciones  de  aquel  continente  que 
gemian  en  la  esclavitud;  que  Fernando  V[I  ocupa  el  trono  de 
los  Recaredos  y  Fernandos,  que  de  justicia  le  corresponde  ;  y  qiit 
por  la  prôxima  paz  gênerai  que  se  espéra,  debiendo  retirarse 
las  tropas  espanolas  que  ocupan  una  gran  parte  de  la  Francia, 
le  sobrardn  200  mil  hombres  invencibles  y  dispuestos  â  navegar 
contra  las  provincias  que  no  se  den  priesa  â  deponer  las  armas 
quetorpey  desapiadadamentehantoraado  contra  unamadre  amo- 
rosa,  â  quien  deben  su  ser  racional  y  religioso,  en  el  momento 
que  se  hallaha  mas  necesitada  do  su  auxilio;  en  el  dia,  digc, 
en  que  fundadamente  contaba  yo,  y  contaban  todos  los  fîeles  Es- 
panoles de  este  vireinato,  con  la  firmeza  de  la  paz  y  tranquilidad 
que  en  premio  de  su  buena  indole  les  concedio  la  Providencia 
en  la  terrible  convulsion  que  ha  padecido  el  mundo  entero;  no 
es  capaz  de  explicarse  la  sorpresaque  nos  han  ocasionado  las  no- 
ticias  que  acaban  de  Uegar  de  la  insurreccion  en  que  se  ha  puesto 
la  capital  de  esa  provincia  el  3  del  corriente,  poniendo  en  prisio- 
nes  â  las  légitimas  autoridades,  y  â  los  Espanoles  Europeos,  como 
si  fuese  un  dehto  en  los  unes  cl  administraros  justicia  para  con- 
servaros  en  paz,  y  en  los  otros  el  daros  ejemplo  con  su  arre- 
glada  conducta,  ayudândoos  â  llevar  las  pensiones  del  Estado. 
No,  Cuzquenos,  no  puedo  créer  que  vosotros  hayais  mas  parte 
en  un  atentado  semejante  que  el  de  haber  dado  oido  â  las  fala- 
cias  de  algunos  malvados  que  pretenden  prosperar  â  costa  de 
vuestro  sacrificio  y  de  vuestrasfamihas.  Aunquepersuadidofîr- 
memente  de  esta  verdad,  mi  honor  y  el  juraraento  que  tengo 
hecho  de  conservar  la  integridad  de  este  vireinato  al  rey  y  â  la 
patria,  me  ponen  en  la  triste  situacion  de  trataros  como  enemi- 
gos,  miéntras  no  depongais  las  armas,  y  volvais  â  vuestro  juste 
deber.  Las  tropas  que  van  â  salir  de  esta  capital ,  y  las  que  se 
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aprcstan  en  las  provincias  vecinas  â  vosotros  ,  llevan  la  ôrden 
(le  trataros  con  toda  consideracion  y  fraternal  humanidad  ,  si 
asî  lo  liiciéseis  ;  y  con  todo  el  rigor  de  la  giierra  si  os  obstinais 
en  segulr  el  détestable  partido  que  habéis  tomado.  —  Lima, 
yagosto  20  de  ISH.  —  El  marques  de  la  Concordia  (i).  » 

Àntes  que  el  virey  recibiese  la  contcstacion  d  su  oficio,  Uegô 
un  correo  extraordinario  de  la  impérial  ciudad  del  Cuzco  con  la 
siguionte  respuesta  â  la  proclama  précédente  : 

«  Marques  de  la  Concordia  :  Cuando  algunas  provincias  de  la 
America  se  sublevaron  contra  la  opresora  madrastra  patria,  co- 
nocieron  estar  esta  irremediablemente  perdida  por  ocuparla  casi 
toda,  ya  la  tumultuosa  tropa  do  infâmes  intrigantes  matricidas, 
perfides  Godoyes,  y  sus  viles  secuaces ,  de  cuyo  compuesto  se 
honra  el  gobernador  de  la  desgraciada  Lima,  ya  tambien  la  des- 
tructora  tropa  del  Frances,  cautivo  el  rey,  que,  como  todos  los 
Espancki  perjuros,  habian  jurado  Ueno  de  extraordinario  rego- 
cijo,  parct  venderlo.  En  el  dia  que  por  la  afeminada  cobardîa  de 
los  infâmes  Espaîioles,  sujetos  al  yugo  del  dcspota  europeo  , 
dicrou  la  esclavitud  â  todas  las  naciones  de  aquel  continente 
que  gimen  en  su  servilidad  ;  que  Fernando  VII  abdico  por  la 
intriga  de  sus  vasallos  peninsulares  el  trono  de  los  Recaredos 
y  Fernandos ,  que  sabe  Dios  por  que  titulo  le  correspondia  ;  y 
que  por  la  dominante  esclavitud  gênerai  que  grasa  la  Espaîia  , 
debiendo  ocupar  las  tropas  francesas  que  ocupan  una  gran  parto 
delà Pcm'nsula,  le  sobraràn  doscientas  mil  necesidades  invenci 
blcs  enpremio  de  su  infamia,  intrigas,  perjurios,  afeminaciones , 
y  estarân  dispuestos  â  vivir  arrastrados  por  el  suelo  que  entre- 
garon  a  ajeno  dominio ,  lo  mismo  que  la  serpiente  por  razon 
directa  de  su  maldicion,  y  â  llorar  eternamente  por  las  provin- 
cias que  trescientos  anos  hâ  de  generacion  en  generacion  se  ocu- 
paron  en  saquearlas  con  arrebatada  precipitacion ,  viendo  que 
estas  se  dan  prisa  â  tomar  las  armas  en  su  defensa  contra  una 
torpe  desapiadada  madrastra,  â  quien  deben  el  ser  corrompido 
uacional,  irreligioso,  hipôcrita  ,  en  el  momento  que  se  hallaba 
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mas  nocesilada  para  scr  robada  ;  eu  cl  (lia,  digo,  en  que  mas  afl- 
laba  sus  garras  el  usurpador  de  Liuia,  y  contaban  douiiciliarsc  los 
oxpatriados  Europeos  Espaftoles,  esparcidos  en  toda  la  exten- 
sion de  este  reiuo,  cou  la  flrmeza  de  sr  dcspotismo  que  eu  cas- 
tigo  mas  duplicado  les  permitiô  la  Providencia  eu  la  terrible 
convulsion  que  ha  padecido  la  Europa  entera  ;  no  es  capaz  de 
explicarse  cl  entusiasmo  y  valor  con  que  el  Cuzco,  Puuo  y  Gua- 
manga,  virtuosos  pueblos  cansados  de  cxperimentar  tanta  ini- 
quidad  de  sus  progénitures ,  han  tomado  el  azote  de  la  justiciii 
contra  elles,  segun  lo  demuestra  el  misterioso  suceso  de  3  de 
agosto  prôximo  pasado;  poniendo  en  prisiones  d  los  injustes 
magistrados  y  d  los  discolos  Europeos,  siendo  delito  en  unes  cl 
adniiuistrar  la  injusticia ,  el  rencor ,  partidarios  de  la  injusta 
causa,  usurpadores  de  los  derechos  del  pobre ,  viles  lisonjeros 
del  rico,  torcidos  aplicadores  de  la  ley,  ignorantes  de  la  légitima, 
pero  sabios  interprètes  de  la  del  embudo  ,  crueles,  hemicidàs, 
dîganlo  esos  expedientes  del  archive  de  la  secretaria  de  câ- 
mara,  monumentos  vivos  que  cahfican  estes  atributos  ;  alli  la 
sangre  humeante  del  juste  Aguilar  y  del  inocente  Ubaldc  ;  alli 
una  desordenada  secuela  de  providencias  que  consumieron, 
aniquilaron  a  los  desgraciados  demandantes,  y  que  en  elles  aun 
no  se  ha  pronunciado  la  sentencia  deflnitiva  aîios  hd  ;  alli  cl 
robo  autorizado,  informes  los  mas  sangrientos  d  la  corte  contra 
la  fîdehdad  de  esta  ciudad  y  sus  provincias  ,  y  en  los  otros ,  d 
excepcion  de  rares,  darnos  ejemplo  de  la  mentira  y  simulacion, 
la  hipocresia,  la  ingratitud  ,  el  adulterio ,  y  de  cuanto  crimen 
que  dntes  en  el  estado  natural  de  los  Incas  se  ignoraban  ,  y  los 
que  se  conocian,  se  castigaban  con  pena  corporal.  Estes  son  los 
que  se  jactan  de  habernos  dado  el  ser  racional  :  i  semejantc 
conductaes  la  sana  mor  .1,  y  la  acendrada  politica  ?  Si,  marques 
de  la  discordia  espanola  :  vuestra  moral  son  todos  los  vicies,  y 
vuestra  pohtica  la  mentira  de  vuestros  bandos ,  y  noticias  de 
rey  restituido  fraguadas  todas  en  vuestro  gabinete  :  la  maqui- 
nacion  con  el  brutal  Pezuela ,  destruyendo  d  la  opulenta  Lima, 
que  alimenta  semejante  monstruo  de  iniquidad .  La  ley  consti- 
tucional  no  es  elfundamento  de  vuestro  gobierno,  sino  la  reser- 
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vada  (lo  viicstro  gabinete  ;  sancionada  por  las  instniccioncs 
expérimentales  de  un  cstudio  continuo  de  robos  y  boniicidios. 
;  Ah  ,  nionstruo  humano  1  i  tienes  cara  para  representar  à  un 
niieblo  virluoso  lo  escandaloso  de  su  conducta,  y  para  blasonar 
(lo  que vuestros  compaîieros  nos  han  dado  el  ser  religiopo?  [Ah, 
religion  santa ,  lo  que  nos  cuestas  I  ;  Que  eara  te  han  vendido 
ostos  sinioniacosl  Estos  son  mas  ambiciosos  que  Jiidas,  que 
vendiô  â  su  autor  cl  Verbo  humanado  en  treinta  dineros  ;  pues 
siglos  hâ  que  bajeles  Uenos  de  oro  y  plata  conducen  ol  precio  en 
que  te  han  vendido,  y  aun  no  se  han  saciado  ni  saciardnjamas. 
^No  es  verdad  que  por  su  afeminacion  y  vil  ocio  se  ha  atraido 
JaEspafia  su  ûltima  ruina?  Si ,  todo  csto,  rehgion  santa ,  han 
llevado  por  tu  venta  cstos  sacrilegos  :  que  no  te  trajeron  tan 
pura  y  limpia  como  salistes  de  las  manos  de  tu  divino  Autor  , 
sino  parecida  â  la  judaizante  y  farisaica.  ïestifîquclo  la  efigie  de 
Jcsucristo  azotado  en  la  casa  del  Tambo  de  Montéros  de  esta 
riudad,  que  hasta  ahora  â  los  verdaderos  fîeles  Cuzqueîios  los  hor- 
roriza  y  los  Uena  de  espanto  :  la  otra  estampada  en  una  tosca 
pared  de  la  casa  que  fué  de  los  cxpatriados  jesuitas  de  esta 
misma,  ântes  casa  de  oracion,  virtud  y  centro  de  sabiduria  ;  y 
(lespiies  cueva  de  ladrones  quelasucedieron,  apuflalcada  por  un 
sacrilego  soldado  del  cuerpo  de  la  tropa  europea  la  primera  que 
la  profanô,  que  fué  ahorcado  en  esta  plaza ,  celebrado  milagro- 
sisimamente  senor  de  las  puiiadas  del  cuartel  :  esa  obra,  imâgen 
(loi  convento  do  San  Juan  de  Dios  de  la  ciudad  de  la  Paz,  desa- 
tacada  por  otras  tantas  punaladas,  bajo  la  advocacion  de  Nues- 
tra  Soîiora  de  los  Remedios  :  tftiuois  â  lavista  estampado  sobre 
los  arcos  fundamentales  del  lintel  de  la  entrada  de  la  iglesia  ca- 
tedrad  de  la  de  Lima  mas  de  quinientos  herejes  espanoles  euro- 
peos,  que  fueron  quemados.  Nucstros  senlidos  han  palpado  â  tus 
conductores  mercenarios,  ellos  por  la  manana  â  vista  del  pueblo 
toman  en  sus  labios  â  Jesucristo  sacramentado,  â  medio  dia  un 
banqueté  espléndido,  y  por  la  noche  asisten  al  sarao  de  tanda. 
Los  principes  de  tu  iglesia  repartian  con  prôdiga  mano  â  vistas 
del  pueblo  mendrugos  del  descuartizado  pan ,  y  el  grupo  que 
llevan  ellos  es  la  de  trescientos  â  cuatrocientos  mil  pesos.  Diria 
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mncho,  pcro  iio  es  décente  (lue  liaga  liisloria  do  lo  quo  tanto  le 
Iian  profanado,  ni  qne  so  trasniita  A  la  posteridad.  Ahora  to 
distingiiirdn  los  Americanos  con  las  niisinas  notas  con  qw,  t« 
seîlalôtu  autor,  te  pondrân  barreras  y  nuiros  de  todas  las  virtu- 
des  naturales  en  coniplexo.  Los  principes  ya  no  se  ocupardn  ea 
despachos  k  Espafla;  si,  su  diaria  operaciou  sera  partirles  seguu 
sus  nccesidados  d  cada  uno  en  pailicular  todo  pan  con  tierno 
af'ecto  ;  ya  no  soran  los  jornaleros  niercenarios.  Los  goberna- 
dores  polîticos  son,  no  los  lobos  râpantes,  sino  cl  cuidadoso  pa- 
dre  de  familia  ;  todas  las  familias  ahora  forniaran  una  sola  fa- 
milia,  las  velard  en  comun,  y  d  cada  una  en  particular.  Si,  d  mis 
hernianos  compatriotas  al  cabo  les  llegô  tiempo  on  que  gozarân 
los  empleos  de  su  inclinacion  ,  sin  la  dificultad  de  despachos  â 
la  impia  madrastra,  la  que  por  no  concéder  las  gracias  que  pre- 
tendian  en  su  suelo  nativo,  y  en  su  propia  heredad  ,  los  enoe- 
grecia  con  el  defecto  de  ser  Americanos. 

»  Si,  virey,  pasados  los  dias  del  trabajo,  de  la  purificacion  de 
las  Aniéricas,  entrardn  los  siglos  de  oro,  que  la  Europa  no  lia 
conocido  janias,  ni  conocerd.  Ya  no  verd  el  Cuzco  esas  malévolas 
divinidades  que  seîialando  con  sus  pasos  los  dngulos  de  sus 
calles,  al  duefto  legitimo  lo  infamaba  con  su  mordaz  crîtica  ;  ya 
no  ver;i,  enfln,  d  ese  vano  Europeo  contar  prodigiosos  miles 
sin  mas  trabajo  que  el  ocio  y  la  vedada  tertulia,  al  paso  que  el 
Cuzqueno  despues  de  adorar  la  Divinidad  en  sus  templos  dûtes 
de  amanecer,  trabajando  sin  perder  momento  del  dia,  no  tiene 
tan  milagrosas  sumas. 

»  Ved,  virey,  el  plan  que  Harnais  insurreccion,  este  es  cl 
atentado  que  no  creéis,  en  que  todos  los  Cuzquenos,  d  excepcion 
de  los  negados  de  la  razon,  y  hechizados  por  los  Europeos,  tene- 
mos  parte,  no  oyendo  las  falacias  de  vosotros,  malvados  Euro- 
peos, que  tantos  anos  habéis  logrado  prosperar  d  costa  de 
nuestro  sacrificio  y  el  de  nuestras  familias,  sino  los  gritos  de 
la  naturaleza,  de  la  razon  y  de  la  ley,  atendiendo  d  las  justas 
persuasiones  de  los  invalides  cautivos  que  por  invisible  provi- 
dencia  nos  han  librado  de  la  esclavitud,  y  nos  dan  d  gozar  el 
recreo  de  lalibertad.  Ved  las  historias  :  las  obras  magnificas  de 
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Ui„9  sicnipre  han  salidodo  inanos  débiles,  para  quo  con  (iitimo 
couvfînciini«nto  las  conf«!scmos  pur  suyas  :  esta  nota  sera  el 
uiotivo  do  vuostra  confusion. 

»  Si,  annqiift  persuadido  Jlrmomento  de  esta  verdad,  vuestro 
lionor  y  jiirauionto  que  tonéis  hecho  do  conservar  la  integridad 
de  este  reino  al  rey  francos,  ô  conio  es  constante  al  ingles,  y  & 
l;i  patria  francesa  6  inglesa,  que  todo  puedo  ser,  segun  os  vues- 
tra  l'o  pi'iblica,  os  ponéis  en  la  triste  situacion  de  tratarnos 
coino  eucmigos;  entônces  expcrinientaréis  nucstro  justo  rigor, 
^08  y  vuestros  complices;  si,  despachad  tropas  al  pasto  de 
nucstra  vcnganza  ;  nosotros  os  avisâmes  quo  no  pasarân  de 
cuatro  mil  fogiieados  valientes  niilitares  con  sus  respectivas 
armas  defuego,  quo  contrarestardn  con  diez  mil  que  vengan; 
nucstra  causa  es  justa  por  intime  convencimiento,  y  la  vnestra 
pI  capricho  y  el  rigor  del  despotisme  :  si  nos  tecase  el  morir, 
sera  gloriosa  nuestra  muerte,  y  lograrémos  el  galardon  en  los 
Campos  Elîseos  ;  la  de  vuestras  tropas  que  delenderdn  la  ini- 
quidad  autorizada,  si  les  toca  igual  suerte,  sera  el  lugar  del  des- 
tiuo  de  sus  aimas,  el  profunde  Tàrtaro,  adonde  os  précipitais  : 
nuestra  sangre  regard  el  mejor  fruto  de  libertad  para  les  Ame- 
ricauos,  y  para  vosotros  la  total  deselacion  ;  el  reste  de  vnestra 
vida  sera  igual  d  la  de  les  Judîes  errantes,  sin  domicilie,  sin 
gobierno,  y  sin  religion  :  trescientes  mil  Incas,  seîiores  de  este 
suelo,  coronardn  les  cerros;  sus  cimas  serdnla  atalayade  las 
operaeiones  de  vuestras  tropas,  su  encadenada  secuelalos  mures 
impénétrables  de  nuestra  defensa,  y  sus  entraîias  la  metralla 
del  exterminio  de  vuestras  tropas,  si  osais  oponeres  a  nuestros 
sagrados  dcberes.  Nosotros  ne  vivimos  si  ne  establecemes  nues- 
tra libertad  :  ya  se  acabô  la  iniaraia  de  nuestra  esclavitud.  Si, 
\irey  :  ponéos  en  razon,  y  restituid  el  derecho  que  usurpais  al 
Liniefle  y  previncias  limitrofes  ;  entônces,  cerrande  toda  herida, 
os  daremos  patria  para  vuestro  domicilie ,  ley  para  vnestra 
seguridad,  y  medies  para  vuestra  capaz  subsistencia. 

»  La  impérial  ciudad  del  Cuzco,  setiembre  17  de  1814  (i).  » 

(1)  Libro  citado,  pâg.  162. 
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El  Excmo.  Senor  metropolitano  quiso  tambien  dirigir  la 
siguiente  pastoral,  que  tuvo  la  contestacion  que  la  acompana  : 
«  Nos  el  Dr.  D.  Bartolomé  Maria  de  las  Héras,  por  la  gracia 
de  Dios  y  de  la  santa  se.le  apostôlica,  arzobispo  de  Lima,  caba- 
llero  gran  cruz  de  la  distinguida  ôrden  de  Carlos  III,  del  consejo 
de  Su  Majestad,  su  capellan  de  honor,  etc.,  â  nuestros  nuiv 
aniados  hijos  en  el  Seîior  los  que  componen  la  capital  y  diôcesis 
del  Cuzco. 

»  Mis  queridos  hijos  en  el  Senor  :  si  aun  son  accesibles  vues- 
tros  oidos  a  los  amorosos  ecos  de  vuestro  antiguo  pastor,  si 
aun  prestais  â  sus  tiernas  voces  esa  religiosa  docilidad  con  que 
las  mansas  ovejas  se  dejan  siempre  conducir  al  pasto  saludable, 
y  que  en  casi  todos  los  pueblos  de  esa  vasta  diôcesis  cautivé 
tantas  veces  mi  corazon,  cuantas  tuve  la  dicha  de  dirigirlas  mis 
consuelos,  escucbad  hoy,  os  ruego,  los  caritativos  esfuerzos  de 
mi  lânguida  voz,  linico  desahogo  de  este  pecho  oprimido  çon 
las  infaustas  noticias  de  vuestras  desgracias  y  peligros. 

»  Los  espantosos  ahuUidos  del  lobo  infernal,  parece,  hanreso- 
nado  ya  en  el  seno  tranquilo  de  ese  apacible  rebano  ;  y  por  cl 
organe  funeste  de  los  novadores  politicos  intenta  descarriarlo. 
El  doloroso  y  siempre  abominable  trastorno  del  sistema  civil,  â 
que  ùnicamente  afectan  dirigir  sus  empresas  los  genios  sedi- 
ciosos,  es  en  todas  ocasiones  seminario  de  horrores  y  desastres 
que  détesta  la  sana  moral.  Pero  cuando  â  la  vuelta  de  esos  pla- 
nes especiosos  vemos  romperse  sin  conmiseracion  los  dulces 
vinculos  de  la  caridad  evangélica,  cla\ar  con  furor  inhumano  el 
puîial  en  el  inocente  pecho  del  hermano,  del  parientûf  del  amigo, 
hollar  descaradamente  la  honestidad,  profanar  el  templo,  in- 
sultar  sus  ministres,  y  cebar  del  modo  mas  impio  la  vil  codicia 
aun  en  las  propiedades  sagradas;  ;  ay,  mi  amada  grey  1  ^cémo 
es  posible  enmudezcan  nuestros  amorosos  pastores,  y  vean  con 
la  mas  fria  indiferencia  â  los  malvados  roharos  con  necias  ilu- 
siones  el  prccioso  tesoro  de  todas  las  virtudes,  y  convertir 
vuestra  religiosa  sencillez  en  instrumento  sacrilego  de  sus  viles 
pasiones  ?  Tended  la  vista  por  las  provincias  vecinas  ;  y  despues 
de  tan  costosos  sacrificios  por  sus  imaginadas  mejoras,  pregun- 
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tad  :  i.  cuâles  han  sido  los  frutos  de  su  obstinada  resistencia? 
Triunfos  efîmeros,  proraesas  ilusorias,  esperanzas  vanas.  Solo 
hallaréis  de  cierto  en  todas  partes  inmoralidad ,  disolucion , 
desôrdenes.  Estos  son,  pues,  los  preciosos  bienes  que  boy  va  d 
producir,  si  es  que  por  desgracia  no  los  ba  producido  ya,  ese 
misérable  punado  de  tumultuarios.  No  :  vuestro  antiguo  pastor, 
cuyos  vinculos  pùblicos  con  aquella  iglesia  rompiô  su  nueva 
contraccion  con  esta  sagrada  esposa,  pero  cuya  caridad  y 
teraura  hâcia  vosotros ,  ninguna  edad ,  ni  la  mayor  distan- 
cia  podrân  relajar  ;  vuestro  pastor ,  digo ,    que  se  gloria  de 
haber  conocido  sus  apacibles   ovejas  en  cada  uno   de  sus 
pueblos ,  no  ha  sospechado  jamas  que ,  olvidada  su  sana 
doctrina,  os  bayais  precipitado  gustosos  al  venenoso  pasto  de 
este  nuevo  sistema.  Pero  se  recela  que  sorprendida  la  sinceri- 
dad  por  los  ilusos,  y  asocidndoos  incrutimente  â  sus  manadas, 
teuiéndolas  por  de  corderos  inocentes,  descubrais  ya  tarde  su 
carâcter  de  lobos,  y  os  hagais,  cuando  no  baya  remedio,  tristes 
vîctimas  de  su  rapacidad.  No  permita  el  Dios  de  las  misericor- 
dias  tan  desastroso  acontecimiento,  que  amargando  mis  ùltimos 
dias  me  liaria  descender  al  sepulcro  banado  de  un  Uanto  incon- 
solable. Mas  si  acaso,  por  ejercicio  de  la  fe  y  purificacion  de  sus 
escogidos,  el  Gielo  decretase  tal  desgracia,  abjurad  al  momento, 
bijos  queridos,  vuestro  engano,  y  alejad  de  vosotros,  por  medio 
de  una  conducta  fiel,  honrada  é  inocente,  aquel  terrible  azote 
anunciado  â  los  pueblos  criminales  por  Jeremias,  cuando  el 
Sefior  dijo  por  su  boca,  que  bombres  engaùadores  los  domina- 
rian  :  Illusores  dominabuntur  eis.  Y  ^cômo,  en  el  caso  de  esta 
retractacion  honrosa ,   que  cubriria  de  eterna  gloria  vuestro 
nombre,  babia  de  permitir  el  piadoso  y  esclarecido  jeté  protec- 
tor  de  nuestra  seguridad,  que  sus  respetables  armas,  tan  temi- 
das  basta  aqui  por  las  facciones  sediciosas,  Uevasen  al  seno  de 
la  fiel  é  ilustre  capital  de  los  Incas  esos  horrores  militares,  digno 
castigo  de  aquellos  pueblos  infâmes  que  solo  por  un  principio 
de  injusticia  se  obstinan  en  el  crimen?  Estas,  y  no  otras,  creedme, 
mis  amados  Guzquenos,  sou  las  nobles  y  religiosas  providen- 
cias  de  este  sabio  gobierno,  cuya  justa  indignacion,  si  es  que  le 
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viese  empeflado  en  la  venganza,  me  atreveria  â  desarmar,  no  lo 
dudéis,  dirigiéndole  mis  mas  eflcaces  ruegos  envueltos  en  las 
Idgrimas  de  mi  paternal  ternura  liâcia  vosotros,  â  fin  de  mere- 
ceros  su  generosa  clemencia,  y  con  ella  un  olvido  eterno  de  vues- 
tros  inculpables  desvios.  Entretanto ,  son  vuestras  présentes 
necesidades  la  materia  continua  de  mis  ardientes  votos,  para 
alcanzar  del  soberano  Autor  de  todo  bien  el  remedio  mas  opor- 
tuno  a  tanto  mal.  Por  este  dulcelenguaje  no  podréis  desconocer 
â  vuestro  amante  pastor.  Solo  me  resta  conoceros  â  vosotros 
por  el  consolante  testimonio  de  vuestra  docilidad,  sumision  y 
respeto.  —  Dado  en  nuestro  palacio  arzobispal  de  Lima,  en  20 
de  agosto  de  1814.  —  Bartolomé,  arzobispo  de  Lima  (1).  » 

La  contestacion  del  capitan  gênerai  patriota  D.  José  Angulo 
al  pficio  con  que  remitiô  S.  E.  I.  la  proclama  fué  la  siguiente: 

((  Excmo.  é  Ilmo.  Senor.  —  Los  religiosos  sentimientos  que 
con  tanta  uncion  vierte  V.  E.  \.  en  su  oficio  de  31  de  ago.to 
ûltimo,  que  recibî  el  23  de  setiembre  siguiente ,  son  muy  pro- 
pios  de  su  apostôlico  ministerio,  de  esa  caridad  ardiente  que 
debe  brillar  en  un  principe  de  la  Iglesia,  y  de  la  particular  pre- 
dileccion  que  conserva  â  esta  su  antigua  esposa.  Pero  desde 
aquella  fecha  â  esta  han  variado  las  circunstancias  de  un  modo 
inesperado;  pueblos  y  provincias  se  hallan  en  el  mismo  caso 
que  el  cuartel  de  esta  ciudad,  y  pueden  no  desesperar  de  su 
suerte  con  la  mediacion  de  V.  E.  \.  ante  el  Excmo.  Senor  virey 
del  rcino. 

»  No  digo  esto  porque  Puno,  el  Desaguadero,  la  Paz  y  otros 
pueblos  se  han  unido  con  el  Cuzco,  sino  porque  estas  provincias 
y  las  demas  del  Perû,  y  aun  esa  misma  capital,  necesitan  de  uu 
indulto  gênerai  que  ponga  término  a  la  guerra  devastadora  que 
hace  cinco  anos  aflige  estos  dcsgraciados  paises.  À  pesar  de 
poder  abrazar  el  sistema  de  Buenos  Aires,  de  hallarnie  con 
fuerzas  y  recursos  suficientes,  y  de  que  pudiera  progresar  con 
mas  ventajas  decidiéndome  por  una  insurreccion  ;  me  limito, 
siguiendo  rai  conciencia,  â  pedir  en  esta  fecha  al  Excmo.  Senor 

(1)  Libro  citado,  p%.  168. 
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virey  liaga  la  paz,  6  L       wénos  iinos  armisticios  con  las  Pro- 

vincias  del  Rio  de  la  Pluia,  que  con  la  conquista  de  Montevideo        una  p» 

nos  oprimirân  sin  duda  con  el  peso  irrésistible  de  sus  triunfantes     _" ,  ' ','',','"1,^ V„ 

armas.  La  primera  que  sentira  los  efectos  de  la  fuerza  de  Buenos  d,  i  itm  iie  u  puu. 

Aires,  sera  esa  capital,  que  verâ  en  sus  mares  una  formidable 

escuadra  que  no  la  hay  en  el  mismo  Câdiz.  Y  entônces  se  per- 

dio  el  Perû,  por  una  politica  inflexible  cuyas  perjudiciales  con- 

secuencias  harân  olvidar  las  brillantes  medidas  con  que  ha  hecho 

célèbre  su  gobierno  ese  Excmo.  Senor  virey. 

»  Intercéda  pues  V.  E.  I.  con  él  para  que  otorgue  al  Perû  una 
paz  gênerai,  y  supuesto  que  la  caridad  es  una  virtud  universal, 
procure  V.  E.  I.  este  bien  a  esa  iglesia  metropolitana,  â  esta  su 
antigua  diocesis,  y  â  las  demas  sufragâneas  suyas.  Un  principe 
de  la  Iglesia  es  un  ministro  de  paz,  y  si  proporcionândola  para 
una  sola  provincia  déjà  correr  en  las  demas  rios  de  sangi-e,  no 
cuniple  sin  duda  con  su  ministerio.  V.  E.  I.  se  halla  cerca  del 
primer  jefe  del  reino,  en  cuya  mano  se  halla  la  salud  de  los 
pueblos  ;  los  del  Perù  despues  de  sufrir  las  calamidades  de  la 
mas  desastrada  guerra,  serân  al  fin  victimas  del  temerario  em- 
peno  de  ser  conquistadores  ;  y  por  no  céder  parte  alguna  de 
derechos  contestados,  nos  veremos  en  el  triste  caso  de  perderlo 
todo.  Contribuya  pues  V.  E.  I.  â  que  el  Excnio.  Sefior  virey 
ordene  al  Sefior  mariscal  de  campo  D.  Joaquin  de  la  Pezuela, 
que  se  halla  muy  fatigado,  que  ha  evacuado  Potosî,  y  que  se 
halla  errante,  capitule  con  el  ejército  del  Rio  de  la  Plata  en  los 
iérminos  mas  decorosos  que  puedan  conseguii'se.  Asi  se  evitarâ  la 
efusion  de  sangre ,  se  restituirâ  esta  provincia  a  su  antiguo 
estado,  con  las  garantias  correspondientes,  y  se  conservarâ  el 
Perû  para  la  nacion  espanola,  y  para  nuestro  amado  monarca  el 
Sefior  D.  Fernando  VII;  asi  cesarân  las  calamidades  de  estos 
pueblos,  se  harâ  célèbre  el  nombre  de  ese  jefe  y  de  V.  E.  I.  : 
del  uno  porque  procurarâ  la  paz,  del  otro  porque  la  diô  al 
Perû. 

»  Dios  guarde  â  V.  E.  I.  muchos  anos.  —  Cuartel  gênerai 
del  Cuzco,  28  de  octubre  de  1814.  —Excmo.  é  lUmo.  Senor. 
—  José  Angulo.  —  Excmo.  é  Ilmo.  Seflor  Dr.  D.  Bartolomé 
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Maria  de  las  Héras,  dignisimo  arzoLispo  de  la  santa  iglesia 
metropolitana  de  Lima  (i).  » 

<(  Nunca  esperô  Su  Excelencia,  dice  el  citado  libro  (2),  alcan- 
zar  cosa  alguna  de  semejante  canalla,  y  asi  se  preparô  d  hacer 
la  guerra,  despreciando,  conio  siempre  lo  ha  hecho,  los  insultos 
é  invectivas  con  que  lian  acostumbrado  los  rebeldes  pagarle  su 
urbana  mansedumbre.  »  —  Asi  lo  comprendieron  tambien  los 
patriotas  Cuzquenos,  segun  lo  révéla  el  notable  docuniento  que 
reproducimos  a  continuacion,  con  que  el  28  de  octubre  con- 
testô  el  comandante  gênerai  patriota  D.  José  Angulo  refutando 
los  arguinentos  del  oficio  del  virey  de  Lima  de  2  de  setiembre, 
«  Excmo.  Sefior.  —  Despues  de  la  detenida  lectura  del  res- 
petable  oficio  de  Vuestra  Excelencia  de  2  de  setiembre  ùltimo, 
que  recibi  en  23  del  mismo,  lie  meditado  seriamente  sobre  los 
puntos  principales  a  que  se  reduce  :  lie  consuitado  la  opinion 
pùblica  de  diverses  modos,  y  he  extendido  la  vista,  no  scla- 
mente  por  los  objetos  proximos  y  someros,  sino  tambien  por 
los  que  parecen  remotos  é  impénétrables.  La  Divina  Provideucia 
que  me  ha  puesto  a  la  cabeza  de  una  revolucion,  me  hace  res- 
ponsable de  la  suerte  de  estos  pueblos  que  se  hallan  entre 
niuchos  contrastes.  À  mas  de  esperar  los  efectos  del  enojo  de 
Vuestra  Excelencia,  tiene  que  gémir  con  Vuestra  Excelencia 
misma  bajo  las  triunfantes  armas  del  Rio  de  la  Plata.  Tanianos 
maies  de  que  acaso  Vuestra  Excelencia  se  crée  inmune,  peio 
que  110  por  eso  dejau  de  ser  ciertos,  deben  entrar  en  el  plan  de 
la  salvacion  del  Perù;  y  los  grandes  politicos  como  Vuestra 
Excelencia  considerau  los  objetos  bajo  todos  los  aspectos  dife- 
rentes,  y  comenzando  por  el  origen  de  los  maies  aplican  a  él  el 
remedio,tratando  despues  ya  de  las  quejas  particulares  y  asuntos 
subalternos. 

»  Los  relatives  a  esta  provincia,  y  las  pocas  quejas  que  expuse 
d  Vuestra  Excelencia  lijeramente  en  el  parte  de  13  de  agosto, 
son  de  segundo  ôrden  y  muy  fundadas.  Detenerme  endemoistrar 
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(1)  Libro  citado,  pâg.  171. 
(3)  Véase  la  pàg.  48. 
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SU  solidez  y  justicia  séria  en  vano,  pues  de  los  intereses  pùblicos 
solanipnte  juzgan  con  sanidad  los  hombres  imparniales  y  la  se- 
vera  posteridad.  No  obstantc,  permitaine  Vucstra  Excelencia  le 
indique  cou  el  mayor  respeto  algunas  retlexiones  sobre  dos  par- 
ticulares  de  mucha  importancia  al  honor  y  talentos  de  Vuestra 
Excelencia. 

»  El  priniero  es  acerca  de  la  verdaderaidea  y  concepto  del  jura- 
luento  que  se  vio  precisado  âprestar  en  Salta  el  ejército  que  man- 
(Uiba  el  hâbily  valeroso  militar  brigadier  D.  Pio  Tristan.  La  plana 
mayor,  los  oficiales  de  la  tropa  y  esta  misma  en  ninguna  manera 
juraron  obediencia  al  gobierno  de  Buenos  Aires,  como  Vuestra 
Excelencia  lo  asegura  ;  sino  que  capitularon  segun  las  leyes  de 
la  guerra,  y  por  no  sacrificar  unos  hombres  tan  beneméritos, 
ofreciendo  en  uno  de  sus  articulos  no  tomar  armas  contra  el 
Rio  de  la  Plata  desde  el  Desaguadero  para  alla,  pudiendo  hacerlo, 
si,  desde  el  Desaguadero  para  acâ.  Esta  clase  de  capitulaciones 
nada  tienen  de  vergonzoso  ni  humiliante,  son  muy  frecuentes 
en  la  Europa,  como  sabe  Vuestra  Excelencia,  las  hay  mucho 
mas  duras  al  vencido,  los  mas  célèbres  générales  han  pasado 
por  estas  antiguas,  y  los  soberanos  de  las  naciones  civilizadas 
aprueban  con  gusto  y  las  cumplen  de  su  parte  ;  porque  los  bue- 
nos  principes  economizan  sobremanera  la  sangre  de  sus  soldados, 
y  jamas  hacen  la  guerra  con  el  funesto  empeno  de  dejar  de 
existir,  6  aniquilar  al  enemigo. 

»  Sin  embargo,  crée  Vuestra  Excelencia  que  el  concéder  un 
triste  asilo  a  los  juramentados  de  Salta,  y  no  poncrles  embarazo 
para  que  regresasen  â  sus  casas ,  ha  sido  un  rasgo  de  genero- 
sidad;  pero  permîtame  el  respeto  de  Vuestra  Excelencia  que 
(liga,  que  si  el  juicio  pùblico  no  tuviera  otra  prueba  de  aquella 
virtud  de  Vuestra  Excelencia,  sin  duda  no  la  pondrian  entre  las 
que  adornan  su  ilustre  persona.  Los  que  despues  de  capitular 
en  Salta  se  incorporaron  al  ejército,  con  el  acuerdo  que  Vuestra 
Excelencia  Uama  mejor  que  el  de  retirarse  â  su  casa,  han  sido 
victimas  de  la  errônea  opinion  de  que  no  les  obhgaba  el  jura- 
nicnto  ;  pues,  â  mas  de  los  que  han  muerto  en  los  campos  de 
batalla,  los  que  han  sido  toraados  prisioneros  han  pagado  su 


1819. 


El  primcro 

est  cl  jurainento 

ilel  ejército 

de  D     Via  Triiltn. 


Asilo  quo  recibiei'on 
lus  JuTomciitudos. 


Lns  viclimas 

(le  una  crrÔDea 

opiniun. 


mm 


:.i  .!,ï  il 


p'^îi 


■■i-: 


m 

A't" 


I1ÉÉ 


'1 1 


1819. 


Dehe  (lareci-i 
ul  nialviiilo 
el  que  han: 
kU  apulugij 


Uulinada  hipotiesia 

del  niurqiics 

(le  Valde  H6\u.'i. 


Do.<ignins 

de  rnvvneiiHi 

la  irupa. 


102  PR0VINCIA9  UNIDAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA, 

perjurio  con  la  ûltima  pena.  Es  mucha  la  que  causan  cuantas 
consideraciones  se  hacen  sobre  esta  materia  tan  'astimosa,  que 
es  una  nueva  prueba  de  que  jamas  se  trata  de  buena  fe  con  los 
que  se  Uaman  insurgentes. 

»  No  seguiré  en  mi  juicio,  sobre  el  segundo  particular,  esa 
mâxima  bien  vulgar  de  que  debe  parecerse  al  malvado  el  que 
hace  su  apologîa ,  pues  las  pruebas  que  tiene  dadas  Vuestra 
Excelencia  de  la  sanidad  y  rectitud  de  sus  intenciones,  acreditau 
que  es  una  excepcion,  por  mucho  que  pretenda  justificar  la 
conducta  del  marques  de  Valde  Hôyos.  Este  malvado,  que  para 
alivio  de  la  humanidad  doliente  ya  no  existe  entre  los  hombres, 
y  que  ha  sido  pernioioso  en  su  larga  vida  como  en  su  horrible 
muerte,  es  el  objeto  de  la  execracion  pùbUca.  Vuestra  Excelencia 
ha  sido  el  primero  y  el  ûnico  que  lo  ha  caracterizado  por  el 
Aniericano  mas  ilustrado  en  lo  mihtar  y  en  lo  politico,  por  un 
honibre  de  bien  que  recibiô  con  disgusto  el  gobierno  de  la  Paz, 
por  un  hombre  â  cuyo  favor  dirigieron  los  vecinos  de  esta  une 
patética  representacion,  suplicândole  no  se  le  retirase  del  mando 
por  haberse  portado  bien.  El  marques  de  Valde  Hôyos  tuvo  sin 
duda  entre  sus  grandes  vicios  el  de  la  refinada  hipocresia,  pues 
engaflô  la  penetracion  de  Vuestra  Excelencia,  y  esa  represen- 
tacion de  los  vecinos  de  la  Paz,  obra  de  la  coaccion  y  de  las 
tinieblas,  séria  sin  duda  organizada  por  el  mismo  marques  de 
Valde  Hôyos,  para  enganar  â  Vuestra  Excelencia  y  para  hacerse 
un  mérito  con  lo  que  lisonjeaba  su  ambicion.  Estas  son  verda- 
des,  Excmo.  Senor,  que  no  solamente  serân  apoyadas  por  los 
pîcaros  de  mala  vida  y  costumbres,  â  quienes  se  dice  supo  tener 
â  raya  el  marques  de  Valde  Hôyos,  sino  tambien  por  los  hom- 
bres de  bien,  por  los  mismos  Europeos  â  quienes  sacrificô  en  la 
ciudad  de  la  Paz  el  dia  28  de  setiembre  ultimo.  Este  grande 
malvado,  que  viô  frustrados  sus  atroces  designiosde  envenenar 
la  tropa  que  se  habia  posesionado  del  Desaguadero  por  consultar 
la  seguridad  de  esta  provincia ,  tuvo  la  perfîdia  de  no  avisar  al 
comandante  militar  que  tomô  la  plaza  â  discrecion,  ni  â  los  de- 
mas  prisioneros  de  guerra  que  habia  comprometido  con  la  mas 
obstinada  y  sangrienta  resistencia,  de  todas  las  minas  que  ténia 
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prpparadas  ;  solamente  tué  capaz  de  la  tlaqueza  de  denimciar  la 
nue  estaba  bajo  de  sus  pies,  mas  no  la  que  ténia  en  el  cuartel 
Itrincipal  donde  se  hallabau  todos  los  pobres  Europeos  que  ha- 
biau  sido  indultados  :  el  mismo  Valde  Hôyos  estaba  compren- 
(lido  en  esta  gracia,  siendo  asi  que  solo  él  habia  sido  autor  de 
la  guemi,  que  habian  pedido  su  cabeza  todos  los  vccinos,  y  que 
liabia  sido  librado  por  las  plegarias  del  capellan  y  por  la  gene- 
l'osidad  del  comandante. 

»  Puesto  en  salvo  con  la  excavacion  de  la  mina  que  habia 
piiesto  en  la  misma  casa  de  gobierno  en  que  habitaba,  y  donde 
iiunca  creyô  se  le  hiciese  el  honor  de  custodiarlo  ,  se  persuadiô 
estai'  ya  fuera  de  todo  riesgo,  y  que  podia  proporcionarse  una 
évasion,  aunque  fuese  a  costa  de  los  mayores  crimenes.  En 
ct'ecto,  cometiô  el  mas  exécrable  que  puede  imaginarse  en  el 
mas  despiadado  corazon. 

»  Despues  de  cuatro  dias  de  prision,  admirando  la  bondad  de 
los  oficiales,  que  cuanto  eran  intrépides  en  la  guerra,  eran  bé- 
nignes fuera  de  ella,  y  abusando  de  la  franqueza  con  que  se  le 
trataba,  sobornô  a  otro  malvado  como  él,  para  que  pégase  la 
nieclia  de  otra  mina  sécréta  que  ténia  bajo  del  cuartel  principal 
en  el  cual  estaban  mas  de  ochento  Europeos,  prisioneros  de 
guerra,  y  que  debian  ponerse  en  libertad  el  horroroso  dia  28  de 
setiembre  prôximo  pasado.  jDia  funesto!  |dia  horrible  1  cuya 
inemoria  harâ  gémir  a  las  edades  futuras,  que  ha  liecho  verter 
tantas  lâgrimas  â  la  présente,  y  que  durarâ  en  la  memoria  de 
los  hombres  como  uno  de  sus  mas  horrorosos  cuadros.  La  his- 
toria,  testigo  fiel,  cscribira  con  espanto  la  conducta  del  marques 
(le  Valde  Héyos  :  y  sera  muy  sensible  que  repita  que  hizo 
alguna  vez  Vuestra  Excelencia  su  apologîa. 

»  Las  niedidas  de  Valde  Hoyos  se  desconcertaron  en  el  tiempo 
y  en  los  resultados.  La  explosion  sobrevino  de  dia,  y  cuando  se 
estaba  celebrando  la  misa  solemne  de  gracias ,  despues  de  la 
cual  debia  ponerse  en  Ubertad  â  todos  los  prisioneros  de 
guerra  :  el  desôrden  y  turbacion  que  causô ,  y  â  cuyo  favor 
pensé  fugar,  no  embarazô  que  el  pueblo  le  reconociese  inmedia- 
tamente  por  ùnico  autor  de  tanto  estrago,  y  aunque  se  dejô  ver 
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armado,  â  palos  y  pedradas  le  dieron  una  muerte  peor  que  la 
que  él  causé  d  los  compasibles  Europeos  que  se  abrasaron  y  se- 
pultaron  en  el  incendie  y  ruina  del  parque  y  cuartel.  i  Que  hor- 
ror,  Ëxcmo.  Seflor!  ;qué  desolacion!  iqué  aborto  de  tiranîa! 
^Y  este  era  el  buen  jefe  polîtico  y  militar  que  V.  E.  nos  en- 
viaba  ?  ;  Que  profunda  hipocresia  no  tendria  este  malvado ,  que 
engaîiô  la  perspicacia  de  V.  E. ,  pues  la  opinion  gênerai  y  de 
los  ménos  advertidos  jamas  se  equivocô  sobre  el  concepto  de 
Valde  Hôyos,  de  lo  cual  tengo  documentes  originales  de  todo  el 
Perû  y  de  esa  misma  capital  I 

»  La  provincia  del  Cuzco  ,  pues ,  que  con  la  muerte  del  mar- 
ques de  Valde-  Hôyos  ha  sido  librada  por  la  Divina  Providen- 
cia  de  mayores  plagas  que  las  que  pueden  imaginarse  en  la  mas 
desastrada  revolucion  ;  que  ha  extendido  sus  armas  por  todas 
las  provincias  hmitrofes,  en  fuerza  de  la  suprema  ley  de  la  se- 
guridad  ;  que  tiene  aliados  con  quienes  debe  correr  una  suerte 
y  que  no  tiene  otro  objeto  que  unapaz  gênerai  ;  debe  merecer  toda 
laatencion  de  V.  E.,  y  â  su  sublime  politicano  se  esconde  que 
por  una  prerogativa  natural ,  si  me  crée  V.  E.  digne  de  un  in- 
duite, debe  este  extenderlo  â  algunas  familias  de  esta  misma  ciu- 
dad,  y  si  â  esta  ciudad,  tambien  â  las  de  Guamanga  y  Puno  con 
todos  sus  partidos,  y  mirando  los  objetos  mas  en  grande,  â  todo 
el  Perû,  sin  exceptuar  esa  misma  capital,  pues  toda  se  halla  en 
la  misma  necesidad  de  morir,  sea  por  ordenes  de  V.  E.,  ô  sea 
bajo  la  insuperable  fuerza  de  los  ejércitos  del  Rio  de  la  Plata.  Los 
maies  del  Perû  son  générales,  y  V.  E.  debe  curarlos  con  remé- 
dies igualmente  générales.  En  la  hipôtesis  de  que  el  indulto  de 
V.  E.  sea  inaltérable,  de  que  sea  un  lenitivo  suficiente  y  universal 
â  estes  pueblos ,  y  de  que  alivie  las  angustias  de  toda  esta  pro- 
vincia, la  enfermedad  polîtica  del  Perû  solamente  se  paliarâ,  y 
los  nuevos  sintomas  con  que  despues  se  manifîeste  por  los  que 
posteriormente  quieran  curarla,  tal  vez  serân  mucbo  mas  fata- 
les a  la  causa  de  la  nacion.  Cure  V.  E.  pues  el  mal  radicalmente 
y  en  su  misma  fuente ,  qu;  no  es  otra  que  la  obstinada  guerra 
que  se  sostiene  con  las  Provincias  del  Rio  de  la  Plata.  Todos  los 
Jefes  y  prelados  eclesiâsticos  se  conmueven  con  la  idea  de  uua 
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revolucion,  tratan  con  la  mayor  ignominia  â  los  qiie  la  promuo- 
ven,  6  la  sostienen,  pintan  con  los  mas  negros  colores  los  estra- 
gosy  muertes  que  acarrean.  Pero,  ^qué  diferencia  hay  entre  las 
imiertes  que  suceden  en  una  revolucion  y  las  que  sucedcn  para 
noncr  termine  â  la  guerra  ?  Millares  de  victimas  se  han  sacri- 
ficado  en  los  cinco  afios  que  V.  E.  ha  dejado  correr  la  fatal 
plaga  de  la  guerra  en  el  vireinato  de  Buenos  Aires. 

»  Esta  capital  se  halla  ahora  con  fuerzas  navales  y  terrestres 
insuperables.  La  toma  de  Montevideo  ha  sido  la  liltima  ruina 
del  Perû.  Dentro  de  brève  V.  E.  misma  y  esa  capital  verân  al 
cnemigo  con  una  escuadra  y  gente  de  desembarco  que  traerâ  la 
guerra  sobre  el  propio  territorio ,  y  que  harâ  experimentar  to- 
das  sus  calamidades  â  los  generosos  habitantes  de  esa  costa , 
porque  no  es  posible  que  la  intrépida  politica  del  gabincte  de 
Buenos  Aires  repose  con  la  conquista  que  ha  hecho.  Con  ella 
esta  inexpugnablemente  asegurada  en  su  capital  y  provincias 
iimiediatas  ;  tiene  tropas  ,  buques ,  marines ,  y  su  gobierno  es 
enteramente  militar.  i  Y  creerémos  que  se  mantengan  en  una 
inercia  tan  contraria  â  sus  principios  y  recursos  ?  Aqui  es  donde 
debe  V.  E.  manifestar  toda  su  rectitud  y  politica;  de  lo  con- 
trario ,  aunque  V.  E.  sojuzgue  con  sus  armas  esta  provincia , 
me  borre  con  otros  millares  de  la  hsta  de  los  vives,  y  haga  Uo- 
ver  sobre  estos  pueblos  desolados  rayes  y  tempestades ,  no  con- 
servarâ  V.  E.  el  Perù ,  sera  responsable  de  su  pérdida  â  la 
nacion  y  al  rey ,  y  solamente  aumentaria  las  desdichas  de  los 
tristes  Americanos.  Este  es  el  induite  que  pido  â  V.  E.,  y  no  el 
que  me  ofrece,  que  no  cura  los  maies  de  mi  patria.  Mis  dias 
como  los  de  V.  E.  han  de  tocar  naturalmente  el  termine ,  des- 
pues d'3l  cual  solamente  quedarâ  entre  los  hombres  la  memoria 
del  bien  6  del  mal  que  se  les  hubiese  hecho ,  y  en  el  libro  del 
Eterno  las  obras  de  caridad  practicadas  en  su  nombre. 

))  Inmediatamente  que  â  lo  ménos  V.  E.  ponga  término  â  la 
guerra  por  una  tregua  6  por  unos  armisticios ,  entretanto  las 
certes  soberauas  sancionen  la  paz  y  declaren,  6  que  las  Provin- 
cias del  Rio  de  la  Plata  no  son  parte  de  la  raonarquia  espanola, 
6  que  estipulau  con  ellas  los  pactos  que  fuesen  convenientes  ; 
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ontôncos  garantizando  V.  E.  suflcientemente  el  olvido  de  lo  pa- 
sado  en  esta  provincia  y  las  otras,  entregaré  ol  maudo  à  la  por- 
sona  que  tieno  indlcada  V.  E.  en  su  citado  oticio  de  2  de  sc- 
tierabre  ;  entônces  se  pondra  en  libertad  d  los  magistrados  y 
Europeos  que  se  hallan  dctenidos  ;  y  entônces  conocerâ  V.  E. 
que  se  evitan  maies  sin  numéro  :  aplaudirâ  â  V.  E.  toda  la  na- 
cion,  y  no  se  dird  que  por  una  polîtica  inflexible  ha  perdido 
V.  E.  â  toda  la  America  Méridional. 

»  Asi,  pues,  espero  que  V.  E.  tenga  la  bondad  de  contes- 
tarme  con  aquella  franqueza  propia  de  su  alta  dignidad  ;  por- 
que  en  este  supuesto  tengo  comunicadas  ôrdenes  â  mis  co- 
mandantcs  militares  para  que  suspendan  toda  hostilidad.  Esto 
mismo  contestaré  al  scnor  mariscal  de  campo  D.  Francisco  Fi- 
coaga,  que  con  fecha  de  12  del  présente  me  ha  intimado  ren- 
dicion  desdo  la  ciudad  de  Arequipa ,  sin  acreditar  la  comision 
de  V.  E.  Sus  fuerzas  son  demasiado  inferiores  a  las  de  las  tro- 
pas  que  se  hallan  en  observacion ,  sin  penetrar  en  territorio 
ajeno  :  se  le  puede  atacar  con  ventaja  ,  pues  aunque  el  Sr.  Pi- 
coaga ,  enemigo  declarado  de  su  patria ,  en  la  que  tieno  mujer, 
liijos  y  propiedades ,  esta  en  el  error  de  que  es  lo  mismo  pe- 
lear  con  Cuzquenos  que  contra  elles,  es  muy  varia  la  suerte  de 
la  guerra,  la  cual  cesarâ  luego  que  V.  E.  détermine  la  paz  con 
el  Rio  de  la  Plata.  De  otro  modo  apuraré  todos  los  recursos  de 
estas  provincias,  me  uniré  por  la  imperiosa  ley  de  la  necesidad 
con  los  del  Rio  de  la  Plata,  a  los  cuales  les  he  declarado  oficial- 
mente  una  ncutralidad  armada  ,  y  estes  pueblos  jamas  serân 
tachados  de  insurgentes,  pues  que  tomarân  las  armas  para  pe- 
dir  la  paz,  por  reclamar  sus  derechos,  y  por  evitar  mayores  ma- 
ies.. La  empresa  tal  vez  puede  ser  desgraciada,  pero  sera  justa  ; 
y  de  V.  E.  pende  del  mismo  modo  ser  infeliz,  y  sin  duda  al- 
guna  sera  injusta.  No  entienda  V.  E.  que  este  es  pacte  de  nii 
debilidad  ;  muy  al  contrario ,  la  pequena  ventaja  conseguida  eu 
Huanta  por  la  division  de  Talavera ,  que  fué  la  que  comenzô  la 
agresion  matando  alevosamente  al  parlamentario  capitanD.  Ma- 
riano  Castro,  es  muy  poca  cosa  en  labalanza  de  recursos  mili- 
tares. Tengo  millares  de  Indios,  oflciales  experimentados  y  sol- 
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(lados  que  han  acreditado  su  valor:  diez  y  ocho  regimientos 
orovinciales  ,  no  igual  armaraento  ,  pero  si  una  artillerîa 
nnmerosa.  Toda  esta  fuerza  sostendrâ  la  paz,  que  la  pedirémos 
con  las  Ijayonetas  en  las  manos  al  ejército  del  Uio  de  la  Plata. 
))  Dios  guardc  â  V.  E.  muchos  aîios. — Cuartel  gênerai  del 
Ciizco,  28  de  octubre  de  1814.  —  Excmo.  Seftor.  —  José  An- 
(•ULO.  —  Excmo.  Seftor  virey  del  Perii  (i).  » 
El  virey  contesté  el  16  de  noviembre  del  modo  siguiente  : 
((  El  oticio  de  V.  de  28  del  pasado  contestando  el  mio  de 
2  de  setiembre ,  me  hace  ver  el  cûmulo  de  eirores  en  que  lo 
ticnen  les  espîritus  inquiètes  que  le  rodean,  y  la  escasez  de  no- 
ticias  en  que  se  halla  del  Antiguo  y  Nuevo  Mundo.  Hace  mas  de 
très  meses  que  se  la  rendicion  de  Montevideo  por  falta  de  sub- 
sistencias,  y  que  los  infâmes  Porteflos  faltaron  en  todo  â  las 
capitulaciones  y  al  derecho  de  gentes  ;  se  que  la  misma  plaza 
esta  suniamente  estrechada,  y  padeciendo  de  todos  los  horrores 
del  bloqueo  que  le  tiene  puesto  Artigas  ;  se  que  sus  fuerzas 
niaritimas  son  ningunas,  y  que  el  venir  â  hacer  un  desembarco 
en  las  costas  de  este  reino  es  una  ridicula  quimera,  como  lo  es 
igualmente  el  que  el  marques  de  Valde  Hôyos  haya  querido 
envenenar  el  agua,  ni  que  haya  minado  el  cuartel  :  patrana  in- 
ventada  por  el  malvado  que  mandaba  la  cuadrilla  de  asesinos 
que  ocupô  aquella  desgraciada  ciudad ,  quienes  sabiendo  que 
iban  â  ser  atacados  por  tropas  de  Oruro,  determinaron  precipi- 
tadamente  su  evacuacion,  pegando  fuego  â  las  municiones  que 
no  podian  llevar,  porque  preferian  los  robos  de  plata,  oro  y  al- 
hajas,  sacriticando  despues  â  los  misérables  criollos  y  Europeos 
que  habian  sido  despojados  de  elles;  se  que  Fernando  VU  esta 
sentado  en  su  trono  desde  el  14  de  mayo,  habiendo  ântes  anu- 
lado  en  Valencia  la  nueva  constitucion  en  todas  sus  partes ,  y 
disuelto  el  congreso  de  certes;  se  que  habia  decretado 
40,000  hombres  para  venir  â  sujetar  las  Américas,  cuyos  trans- 
portes ingleses  iban  llegando  â  Câdiz  y  â  la  Goruîia  el  20  de  ju- 
iiio,  y  que  para  Buenos  Aires  estaba  destinada  con  otras  tropas 
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la  l'iimosa  divisiou  «ici  célèbre  Morillo,  con  csto  gênerai  à  su  ca- 
beza;  st'M|iie  Peziiela  estdcon  su  ejército  atrincherado  eu  San- 
tiago de  Cotagaita,  sin  cuidado  uinguiio  de  Koiideau,  que  no 
se  ha  inovido  de  Jujiiy ,  mas  que  para  adelautar  aigunas  dos- 
cubicrtus  hasta  Caugréjos;  se  que  la  ciudad  y  proviucia  de  Co- 
chabaïuba  lia  escrito  d  esc  gobieruo  uua  carta  <|uc  no  le  liabrâ 
lisoujeado;  y  se  entre  otras  luuchas  cosas  que  la  total  derrota 
y  dispersion  de  los  iusurgentes  de  Ghile  el  2  de  octubre  en  la 
batalhi  de  Hancagua  puso  â  todo  aquel  reiuo  a  la  obcdicncia  de! 
mejor  y  mas  deseado  rey  de  la  tierra,  cuyo  suceso  debo  trastor- 
nar  en  mucha  parte  las  ideas  de  los  Porteflos  ;  y  se  por  l'dtiiuo 
que  si  cso  gobieruo  no  se  avicne  pronto  d  la  razon ,  se  arrepen- 
tird  dûtes  de  niucho  del  dafto  que  cou  harto  dolor  uiio  ha  CiTi- 
sado  y  causa  d  sus  naturales  y  d  si  misiuo.  Con  lo  que  coufosto 
al  expresado  oficio  de  V.  del  8  del  pasado. 

»  Dios  guarde  d  V.  muchos  aùos.  —  Lima ,  y  noviembio 
16  de  1814. —  El  marques  le  la  Concoriua.  —  AU.  José  An- 
gulo  (1).  » 

«  Partieron  en  fin,  como  dico  el  autor  del  Pensador  del  Perû, 
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(1)  El  virey  de  Lima  impu3.i  ilcl  contenido  de  este  oflcio  &  la  junta  en  los 
términos  siguientes  : 

•  Al  tejido  de  patrafîdj  que  mu  escribe  ese  comanduntc  de  armas ,  ciiya 
suerte  infeliz  enlreguda  al  arbitrio  de  los  picaros  que  le  rodean,  me  es  su- 
mamente  dolorosa,  no  lie  podido  ménos  de  contestar  con  esta  fecha  para  su 
desengaho  lo  que  ul  pié  de  la  letra  contiene  la  adjunta  copia.  Se  que  no  se 
créera  nadu  de  lo  que  digo,  porque  todo  insurgentc  achaca  â  invencioncs 
mias  cuanto  no  le  lisonjea;  pero  es  necesario  que  conozcan  que  un  hombro 
de  mi  dignidad  y  alto  caràcter  no  es  posible  que  faite  â  la  verdad  en  lo  nias 
minime,  y  que  no  ignoren  que  mi  lenidud  y  deseo  constante  de  un  acomoda- 
miento  raciunal  solo  es  hijo  de  un  temperamento  huiriino  y  npuesto  â  usar 
de  la  fuerza  y  del  derramamienfo  de  sangre,  ântes  de  a^^Cai  lu.  r^carsos  delà 
prudencia,  por  el  bien  de  mis  somejantes.  Si  Vds.  p»  il.n  >.  ir  y  con- 

tribuyen  efectivamente  â  estes  benélicos  deseos,  se  iiie;  !ai un  y  iibcrtarân  â 
esc  pais  de  una  ruina  positiva.  Con  lo  que  doy  respuesta  al  oHciu  de  Vds. 
de  37  de  setiembre,  cuya  fecha  contemplo  equivocada. 

»  Dios  guarde  â  Vds.  muchos  anos,  —  Lima,  y  noviembre  16  de  18U.  — 
Ft  MARCiiJES  DE  LA  CoNCORDiA.  —  Sefiores  D.  Domingo  Luis  de  Aslelc,  D.  Juaa 

iuas  de  >iioscoso  y  D.  Jacinto  Fernândez.  (Libre  citado,  p.  191.) 
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iiinlamonte  las  proclamas,  ot'ortas  j  promesas  con  los  ISOTala- 
voras,  al  iiiando  dcl  teiiionto  coronol  L).  Viccntc  (lonz/ilt'z;  y  so 
viô,  agn'gacl  iiiismo  oscritor,  ((conli'mado  à  la  Ittra  el  juicio  do 
8.  E.,  put'!*  l'is  promesas  no  caiisaruii  otro  ffecto  tfuu  siihlevar 
la  altivt'Z  y  el  desenfreno  dfi  los  lai  iosos  del  Luzro ,  que  avan- 
ziindoso  con  la  celeridad  dol  rayo,  habiaii  llovado  el  espaiito  v 
cl  ItiiTor  l'i  la  Paz  yGuanianga.  Aqiiclla  suliiô  bajo  su  yugo  de 
lii'iTo  lo  que  resisto  describir  la  pluma. 

El  21)  di  seliombro  salio  do  Cortagaita  una  division  mandiola 
p.  .  iin-scal  do  campo  Don  Juan  Hamirez,  compucsUi  do 
i,2()()  hoiulres  con  ôrdencs  de  ultimar  à  los  revolucionarios. 
Ll  i>.  triotas  entretanto  no  babian  perdido  tiompo  y  babian  cor- 
tado  por  su  retaguardia  al  cjército  del  Alto  Fen'i,  con  la  ocupa- 
rion  dtî  Guamanga  ;  siendo  no  méuos  diiïcil  por  la  parte  de  Are- 
quipa  â  consccuencia  de  la  insurreccion  de  Cbuquibamba.  En 
esta  siluacion  resolvio  el  gênerai  l'ezuela  IVanquearse  el  camino 
du  la  espalda  para  adquirir  noticias  do  la  capital.  Necesario  lue 
liuliar  durante  la  marcba con nunierosas guerrillas que  bostiliza- 
ban  la  division  espaîiola,  obligàndolaâdebilitarse  porlaspartidas 
que  ténia  (juo  desplegar  para  hacer  trente  â  las  de  los  patriotas. 

Era ,  en  cfecto  ,  sumamente  critica  la  posicion  del  ejército 
espaùol ,  amagado  como  estaba  por  el  ejército  de  Buenos  Aires 
que  pudo  babcr  caido  sobre  Cotagaita.  Felizmente  para  la  causa 
realista  ,  el  abandono  de  la  ciudad  de  la  Paz  por  la  revolucion 
l'acilito  el  plan  de  Pezuela.  La  columna  expedicionaria  ocupô  a 
Pimo,  y  despues  de  restablccer  â  las  autoridades  reaies,  couti- 
nuô  sus  marchas  sobre  Arequipa.  Entretanto  el  ejército  cuz- 
queùo  al  mando  del  brigadier  Pumacahua  se  liabia  dirigido  a 
esta  ûltima  cluda^  i ,  donde  se  encontraba  el  mariscal  de  campo 
P'coaga,  quien  babia  salido  de  Lima  el  29  de  setjembre  con  re- 
fuerzos  para  sot'ocar  la  revolucion.  Atacado  este  por  el  brigadier 
Puniacabua  y  Angulo  en  el  campo  de  Pecheta  el  10  de  noviem- 
bre,  fué  desbecbo  totalmente,  cayendo  en  poder  de  los  patriotas 
los  restos  del  ejército  con  sus  jefes ,  oficiales ,  artilleria ,  asi 
como  la  plaza  do  Arequipa.  Segun  el  autor  del  libro  citado,  el 
mariscal  Picoaga,  jeté  del  ejército  espaflol  de  Lima,  y  el  inten-  «««p»»  '  Areqœip». 
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dente  Moscoso,  en  su  calidad  de  Americanos  (Guzqueûos),  fueron 
severamente  tratados  (i).  » 

En  posesion  de  la  importante  ciudad  de  Arequipa ,  les  jefes 
patriotas  dirigieron  la  siguiente  intimacion  al  virey  de  Lima  : 
((  Para  inteligencia  y  gobierno  de  V.  E. ,  le  anoticio  que  las 
irrésistibles  armas  de  la  patria,  por  medio  de  este  ejército  auxi- 
liar  de  nuestro  mando,  han  triunfado  en  esta  provincia  de  Are- 
quipa, â  pesar  de  la  mas  empeîiada  pericia  militar  de  los  mejo- 
res  ofîciales  générales,  de  los  que  conservo  prisioneros  â  los  de 
la  adjunta,  y  del  obstinado  activo  fuego  que  opuso  el  espirante 
antipatriotismo  en  la  fuerza  total  de  cerca  de  dos  mil  hombres 
armados,  por  el  espacio  de  très  horas  y  média.  Esa  plaza,  que 
mantiene  â  V.  E.,  tiene  la  calidad  de  ser  el  depôsito  de  los  mas 
cientificos  decididos  patriotas,  â  quienes  deseo  complacer  coii 
esta  mémorable  noticia,  para  que  dispongan  el  ânimo  de  V.  E. 
â  otra  mejor  causa ,  debiendo  por  lo  mismo  proscribir  V.  E. 
todo  procedimiento  sanguinario ,  economizando  la  sangre  de 
nuestros  semejantes ,  opuesto  al  actual  sistema  de  la  humaiii- 
dad,  divinay  solidamente  afirmada  en  America. 

»  Dios  guarde  â  V.  E.  muchos  anos.— Cuartel  gênerai  de  Are- 
quipa, y  noviembre  12  de  1814.  —  Mateo  Garcia  Pumacahua. 
—  ViCENTE  Angdlo.  —  Excmo.  Senor  virey  de  Lima  (2).  » 

El  6  de  enero  de  1815,  los  patriotas  del  Cuzco  evacuaron  la 
ciudad  de  Arequipa  llevândose  los  numerosos  prisioneros  que 
liabian  tomado  en  esa  plaza ,  entre  los  que  se  encontraban  el 
mariscal  Picoaga  y  el  intendente  Moscoso  ;  y  se  dirigieron  â  Puno, 
cuya  ciudad  ocuparon  sin  dificultad  encontrando  la  mas  entu- 
siastaacogidaporelpuebloquelosrecibiacomo  â  sus  salvadores. 

El  ejército  espaîiol,  al  mando  del  mariscal  Ramirez,  habia 
entrado  en  Arequipa,  donde  reparaba  los  desastres  sufridos  en 
el  camino  y  reorganizaba  sus  divisiones,  considerando  sin  duda 


(1)  El  Barjento  mayor  del  Real  de  Lima,  D.  Luis  Antonio  Maria  del  Valle, 
electo  présidente  interino  de  la  Paz,  fué  tomado  tiimbien,  pero  logrô  esca- 
parse. 

(2)  Libre  citado,  p.  192. 
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superior  el  numéro  de  los  patriotas  â  quienes  no  se  atreviô  â  1819. 
perseguir.  Entretanto,  la  lucha  adquiria  el  carâcter  sanguinario 
que  lian  tenido  todas  las  guerras  con  los  Espafloles.  En  este 
caso  los  Americanos  dieron  un  ejemplo  lamentable.  La  inme- 
diacion  en  que  se  encontraba  el  ejército  real ,  y  las  resistencias 
que  opusieron  el  mariscal  Picoaga  y  el  intendente  Moscoso  para 
adherirse  â  la  causa  de  la  patria,  indujeron  â  los  jefes  de  la  re- 
voliicion  en  el  grave  error  de  castigarlos  con  la  ûltima  pena , 
mandândoles  ahorcar  en  la  plaza  del  Cuzco,  donde  se  encontra- 
ban  el  1°  de  febrero  de  1815.  Ese  acto  extremo  fué  general- 
mente  reprobado  y  contribuyô  â  desprestigiar  la  hermosa  causa 
de  la  patria,  que  habia  contado  hasta  entônces  con  un  apoyo  de- 
cidido  en  todas  las  poblaciones  del  Peru. 

À  mediados  del  mes  de  febrero  se  puso  en  marcha  el  ejér- 
cito espaflol,  dejando  una  guarnicion  en  la  plaza  de  Arequipa. 
El  11  de  marzo  se  encontraba  inmediato  al  ejército  del 
Cuzco,  que  le  esperaba  â  pié  firme  en  numéro  de  20,000  hom- 
bres ,  Indios  en  su  casi  totalidad  ,  y  40  piezas  de  artilleriâ 
de  diferentes  calibres ,  en  la  banda  opuesta  del  rio  Llalli ,  que 
fertiliza  con  sus  aguas  el  valle  de  Santa  Rosa.  El  mariscal  li.mirci  se  prépara 
Ramîrez  no  se  intimidé  con  el  numéro  y  la  extension  de  la 
linea  patriota  ;  por  el  contrario ,  con  su  vista  militar  compren- 
dio  los  defectos  de  la  organizacion  y  composicion  de  ese  ejér- 
cito, y  se  decidiô  â  atravesar  el  rio  con  sus  aguerridos  sol- 
dados  y  â  atacar  la  inmensa  columna  patriota. 

Entre  estos  ùltimos  se  encontraban  muchos  ofîciales  y  sol- 
dados  que  habian  pertenecido  al  ejército  real ,  y  la  caballeria 
parecia  estar  eu  excelentes  condiciones.  Sin  embargo  el  active 
virey  de  Lima  habia  enviado  ordenes  â  todos  sus  subalternos  en 
toda  la  extension  del  vireinato  para  reconcentrar  sus  mejores  sol- 
dados  y  caer  sobre  el  enemigo  ,  robusteciendo  la  accion  y  el 
numéro  del  ejército  de  Ramîrez. 

Comparando  los  elementos  de  que  se  componian  ambos 
ejércitos ,  el  éxito  de  los  Espanoles  no  podia  ser  dudoso ,  y  en 
efecto  muy  pronto  quedô  demostrada  la  ventajosa  posicion  del 
mariscal  Ramîrez  al  ordenar  el  pasaje  del  rio  y  cl  ataque  al 
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eneraigo.  Los  soldados  espafioles  recibieron  un  fuego  sostenido 
al  hacer  esa  peligrosa  tra\esîa,  pero  su  arrojo  impuso  â  los  pa- 
triotas  y  conmoviô  el  espîritu  de  disciplina  en  sus  filas,  de  tal 
modo  que,  al  primer  choque  de  los  dos  ejércitos ,  el  cuzqQeno 
se  dispersé  en  gran  parte,  cayendo  sucesivamente  en  poder  del 
gênerai  Ramîrez  el  brigadier  Pumacahuay  todos  los  jefes  y  ofi- 
ciales  principales,  la  artillerîa,  bagajes,  etc.  Es  inùtil  decir,  coqo- 
ciendo  el  sistema  de  terror  que  invariablemente  seguian  las  auto- 
ridadcs  reaies,  que  todos  ellos  fueron  juzgados  por  un  consejo 
de  guerra,  siendt  Pumacahua  ejecutado  el  17  de  marzo  de  1815. 

El  ejército  espanol  continuô  sus  marchas  sobre  la  ciudad  del 
Cuzco ,  donde  habian  Uegado  los  disperses ,  imprimiendo  el 
terror  y  el  desaliento  â  los  restes  de  las  tropas  patriotas.  La  di- 
solucion  fué  compléta ,  y  ântes  que  llegase  el  gênerai  Ramî- 
rez ,  algunos  Espanoles  armados  en  la  misma  capital  impérial 
habian  amarrado  â  las  autoridades  que  alli  se  encontraban , 
entregândolas  al  mariscal  Ramîrez  â  su  entrada  al  Cuzco  el 
•  25  de  marzo.  La  sed  de  \enganza  de  los  vencedores  no  se  habia 
saciado  con  el  exterminio  del  brigadier  Pumacahua ,  eran  nece- 
sarios  los  Angulos,  los  Béjares,  los  Bicerras  y  otros  de  los  acu- 
sadores,  jueces  y  verdugos,  y  en  efecto  sin  pérdida  de  momento 
fueron  juzgados  sumariamente  y  pasados  por  las  armas  (l). 

Restablecidas  las  autoridades  espanolas ,  cuyas  vidas  habian 
respetado  los  revolucionarios ,  y  una  vez  provisto  de  lo  nece- 
sario  ,  el  ejército  de  Ramîrez,  notablemente  aumentado  con  los 
reclutas  que  formaban  el  ejército  cuzqueno  y  las  tropas  recolec- 
tadas  de  diferentes  provincias ,  marchô  â  principios  de  juuio 
para  el  cuartel  gênerai  de  Chayapata ,  punto  distante  29  léguas 
de  Potosi  y  63  de  Santiago  de  Cotagaita,  que  ântes  ocupaba  el 
gênerai  Pezuela  {^). 

(1)  Libro  citado,  p.  69. 

(2)  El  virey  del  l'erû,  despues  de  haber  decapilado  los  jefes  de  la  révolu- 
cion  del  Cuzco,  dicté  un  decreto  de  amnistia  concebido  en  estos  térmirios  : 

«  En  el  momento  que  recibi  la  desagradable  noticia  de  la  ins urreccion  del 
Cuzco,  dirigi  â  los  habitantes  de  aqucUa  provincia  la  sucinta,  pero  paternal 
proclama  de  20  de  agosto  del  ano  inmediato,  estimuiândolos  à  que  depusie- 
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Asi  terminé  esa  carapaûa  revolucionaria ,  emprendida  por 
los  inexpertos  Cuzquenos ,  sin  ôrden ,  sin  el  menor  plan  ,  ni 
combinacion  con  los  demas  centros  donde  la  revolucion  ame- 
ricana  habia  echado  raices,  y  de  donde  podian  haber  recibido 
el  concurso  de  sus  esfuerzos  y  de  su  experiencia  ;  asi  fué  que 
todo  se  resintio  alli  de  falta  de  direccion  y  de  oportunidad. 

Hé  aqui  el  expresivo  testimonio  de  reconocimiento  que  el 
marques  de  la  Goncordia  dirigiô  â  los  oficiales  y  soldados  del  ejér- 
cito  del  Alto  Perù,  que  en  su  totalidad  se  componia  de  naturales 


sen  las  armas  que  injustamente  habian  levantddo  contra  et  mejor  de  los 
reyes,  al  tiempo  mismo  que  acaba  de  recibirse  la  plausible  noticia  de  su 
deseada  restitucion  al  trono  de  sus  mayores,  despues  de  la  lurga  esclavitud 
que  alevosamente  le  hizo  sufrir  el  mayor  de  los  monstriios;  poniéndoles  de 
manifiesto  las  ruinas  â  que  se  exponian,  si  diesen  liigur  â  que  las  vulientes 
tropas  que  dirigia  contra  los  rebeldes  entrascn  à  su  territorio  tratândolos  co- 
mo  enemigos.  Pero  por  desgracia  despreciaron  mis  cxhortaciones  amorosas, 
atribuyendo  mi  humanidad  y  caràcter  bénéfice  à  debilidud ,  y  mis  asercio- 
nes  politicas  y  religiosas  â  invenciones  fruguadas  en  mi  gabincte.  Mas  liu- 
biendo  manifestado  la  experiencia  su  certidumbre  en  los  vurios  choques  en 
que  han  tenido  la  audacia  de  pretender  hacer  frente  à  las  tropas  reaies,  por 
las  que  en  todas  las  acciones  han  sido  deshechas  como  el  humo,  ocupada  la 
capital,  y  la  mayor  parte  de  las  provineias  sojuzgadas ,  con  pérdidu  de  su 
artillcria,  armamenlo  y  municiunes,  quedando  sin  recursos  para  continuar 
con  su  infeliz  propôsito  ;  ha  llegado  el  caso  de  darles  yo  la  ûltima  prueba  de 
mi  aversion  al  derramamiento  de  sangre,  y  el  tierno  amor  que  profeso  â  mis 
semejantes,  ofreciendo  â  nombre  de  S.  M.  à  todos  los  habitantes  de  la  pre- 
sidencia  del  Cuzco  é  intendencia  de  Guamanpro  y  Guancavelica  induite  gêne- 
rai del  exiravio  que  han  padecido,  con  olvido  absoluto  de  su  dclito  ;  cuya 
gracia  hago  extensiva  â  la  de  Puno  y  demas  que  componen  el  Alto  Perù,  con 
tal  que  en  el  término  de  dos  meses  contados  desde  esta  fccha  se  rcduzcan  â 
sus  hogares  y  â  sus  respectives  ejercicios  y  ocupaciones  los  de  este  vireinato 
y  très  para  los  de  Buenos  Aires  ;  haciendo  nuevo  y  sincero  juramento  de 
vasallaje  al  rey,  y  obediencia  â  las  légitimas  autoridudes,  entregando  en  las 
cabezas  de  sus  partidos  lodas  las  armas  de  fuego  y  blancas  con  que  se  halla- 
ren  ;  sin  lo  cual  no  tendra  efecto  esta  gracia,  y  serân  trutados  los  contraven- 
tores  como  verdaderos  enemigos.  En  consecuencia  de  lo  cual,  y  para  que 
llegue  â  noticia  de  todos,  y  produzca  los  buenos  efectos  que  deseo,  se  publi- 
carâ  este  edicto  en  todas  las  subdelegaciones  de  los  distritos  que  comprende, 
â  cuyo  lin  se  imprimirâ  compétente  numéro  de  ejcmplares.  Dado  en  Lima,  â 
14  dealiril  de  1813.  —  El  uuirqucs  DK  la  Concokdia.— Toribio  dkAceval. 
—  Es  copia.  —  Toribio  de  Aceval.  »  (Pemador  del  Perû,  p.  195.) 
A.  —  V.  S 


1«19. 


fi 


f\ 


M^t-'.t 


,t 


I       4    .  ■>  *") 


>1^ 


1819. 


Recnnociinienlo 
quo  mnniflesta 

el  viicy 

i  i»s  oOcMnles 

y  soldailo.-t. 


m 


m. 


114  l'KOVlNCIAS   UNIDAS   UEL   liK)    UK   I.A   l'LATA, 

del  pais,  es  decir ,  de  las  cuatro  proviucias  del  Nortc  que  liicie- 
ron  parte  hasta  1810  del  vireinato  de  Buenos  Aires,  y  que  fue- 
ron  los  mas  tenaces  sostenedores  de  la  dominacion  espaîiola  : 

«  Lima,  y  abril  13  de  1815. 

»  Deseando  dar  un  testimonio  de  mi  reconociniiento  a  los 
intrépides  oficiales  y  soldados  del  ejército  del  Alto  Perù  que 
lian  dado  una  prneba  que  carece  de  ejemplo,  de  que  por  no  ver 
marchitados  por  la  revolucion  del  Cuzco  los  copiosos  laureles 
que  habian  cogido  en  los  campos  de  batalla  contra  los  iiisur- 
gentes  de  Buenos  Aires,  siendo  los  mas  6  casi  todos  natuiales 
de  aquella  provincia,  se  ofrecieron  espontaneamente  a  venir 
ellos  mismos  a  sujctarla  â  la  razon  y  obediencia  del  soberano. 
como  lo  ban  conseguido  d  fuerza  do  armas  con  el  valor  y  boiior 
entusiasta  que  ban  becbo  ver  al  mundo  entero  ;  he  venido  en 
concederles  los  premios  que,  aunque  no  correspondientes  al 
mérito  que  han  contraido,  por  no  ser  posible,  perpetùen  la 
memoria  de  un  liccbo  que  tanto  debe  honrar  la  bistoria  del 
Peru,  y  son  en  la  manera  siguiente  :  Dos  topos  de  tierra  de 
buena  cabdad  â  los  tambores,  cabos  segundos  y  soldados  ;  très 
topos  de  igual  calidad  a  los  sarjentos  primeros  y  segundos, 
tambores  mayores  y  cabos  primeros  ;  cuatro  topos  a  los  capita- 
nes,   ayudantes,  tenientcs  y  subtenientes  ;   seis  topos  a  los 
teuientes  coroneles,  coniandantes  de  batallon  ô  escuadron  y 
sarjentos  mayores;  y  oclio  topos  â  los  coroneles  y  brigadieres, 
sin  perjuicio  de  los  ascensos  militares  â  que  se  han  beclio 
acreedores  ;  y  en  la  inteligcncia  de  que  aquellos  que  por  su 
domicibo  û  otras  causas  no  quicran  radicarsc  en  el  partido  eu 
que  se  les  baga  la  adjudicacion  de  dichas  tierras,  pueden  ven- 
derlas  6  disponer  de  ellas  a  su  arbitrio.  Transcribase  esta  pro- 
vidcncia  al  senor  gênerai  D.  Juan  Rann'rez,  para  que  la  baga 
saber  â  los  individuos  del  ejército  de  su  mando,  y  me  envie  mia 
declaracion  circunstiuiciada  de  los  que  por  ser  naturales  de 
otras  provincias,  6  particulares  motivos  que  tengan,  quicrau 
disfrutar  en  otros  partidos  la  gracia  que  se  les  concède,  d  fin  de 
comunicar  d  los  rcspoctivos  .jef(is  las  ordenes  conducentcs  ;d 
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efecto,  disponiendo  que  â  todos  se  les  haga  el  sefialamiento  sin 
trâniites  judiciales,  y  por  el  medio  mas  expedito  y  arreglado  que 
parezca  al  seîior  gênerai  D.  Juan  Ramirez.  —  Conkordia.  — 

TOUIBIODE  ACEVAL(I).  » 

Varios  grupos  considérables  de  los  derrotados  del  Cuzco  mar 
charou  sobre  el  Callao ,  donde  resistieron  algiui  tiempo.  El  va- 
liente  cura  Mnnécas  se  dirigiô  al  partido  de  Larecaja,  sublevo  alli 
à  todos  sus  habitantes  y  los  de  los  pueblos  inmediatos,  y  uiantuvo 
en  alarma  â  la  guarnicion  de  la  Paz.  Ese  patriota  sacerdote  fué 
el  que  proclamé  d  los  habitantes  de  Arequipa,  cuando  hacia 
parte  del  ejército  de  Pumacahua,  diciéndoles  :  No  escuchéis  d 
vuestros  tiranos,  ni  lampoco  d  los  desnnturalizados,  que  acostum- 
bradas  à  morder  el  freno  de  la  esclavitud  os  quieren  persiiadir  que 
sigais  su  ejemplo;  echdos  sobre  ellos,  despedazndlns  y  haced  que  no 
qucde  ni  aun  mcmoria  de  taies  monstruos.  Asî  os  habla  un  cura 
edesiàstico  que  tiene  el  honor  de  contribuir  eu  cuanto  puede  al 
bénéficia  de  sus  hermanos  americanos.  Auuque  estas  doctrinas 
inhumanas  no  sean  las  que  nias  armonicen  con  el  carâcter  que 
investia  el  exaltado  patriota  autor  de  esa  proclama,  ellas  revc- 
lan  lo  arraigado  que  estaba  el  sentimiento  de  independencia  en 
los  pueblos  amoricanos ,  cuando  hasta  el  clero ,  que  tauta  in- 
fluencia  cjercia  en  ellas ,  se  pronunciaba  en  términos  tan  vio- 
lentos.  En  efecto ,  en  el  siguiente  capîtulo  tendran  nuestros 
lectores  ocasion  de  apreciar  cuân  puros  se  conservaron  en  el 
corazou  de  las   patriôticas  poblaciones  del  Perù  esos  s^nti- 
mientos  de  elevado  patriotisnio,  sostenidos  porel  fuego  sagrado 
de  la  libertad. 

(1)  Pensador  del  Perû,  p.  193. 


— — .£573«S^<P?^:i— - - 


1«19. 


El  valiente 
I  lira  Miif.écas. 


"['•ri 


t  m 


PROVmCIAS  UNIDAS  DEL  RIO  DE  LA  PLATA , 

CHILE    Y    PERI). 

X^O  1819. 


IV. 

1819.  Acontecimientos  que  se  desarrollan  en  la  parte  del  Paciflco.  —  Llegada  d^ 

lord  Cochrane  â  Valparaiso  :  se  le  conflere  el  titulo  de  vicealmirante  de 
Chile.  —  Desagrado  que  causo  su  presencia  à  loscapitanes  Guise  y  Spiy: 
cabala  que  prepararon.  —  Fin  que  se  proponian.  —  Buques  Je  que  se 
componia  la  escuadra  chilena.  —  Su  salida  el  16  de  enero.  —  Motin  en  el 
Chacabuco. —  Informes  que  recibe  el  almirante.—  Plan  concebido  por  Co- 
chrane. —  Circunstancia  que  debia  favorecer  sus  proyectos.  —  El  Lautaro 
se  sépara  de  la  almiranta.  —  Primera  presa  :  declaracion  que  hizo  su 
tripulacion.  —  Posibilidad  de  un  ataque  direcfo  al  Callao.  —  Disposicion 
en  que  se  iiallaban  los  Espanoles.  —  Ataque  de  la  escuadra.  —  El  Lau- 
taro se  sépara  de  la  linea.  —  Resultados  obtenidos.  —  La  flota  chilena  se 
retira  â  San  Lorenzo.  —  Buques  que  tenian  los  Espanoles.  —  Medidas  lo- 
madas  por  los  realistas.  —  Nuevo  ataque  de  los  patriotas.  —  Parte  oficiiil 
del  almirante  Cochrane.  —  Toma  de  la  isia  de  San  Lorenzo  :  parte 
oficial.  Los  prisioneros  chilenos  en  Lima.  —  Canje  propuesto  al  virey  : 
rechazo  descorles.  —  Parte  de  las  operaciones  de  la  escuadra.  —  Nuevo 
plan  de  lord  Cochrane.  —  Maniobra  para  distraer  la  atencion  del  enemigo, 
—  Ocupacion  de  Huacho  :  parte  oficial.  —  Presas  hochas  â  los  realistas.— 
Ocupacion  de  Payta  :  partes  de  lord  Cochrane.  —  La  armada  espanola 
hostiliza  al  Chacabuco  y  al  Pueyrredon.  —  Proclama  de  lord  Cochrane. 
Derrota  de  una  fuerzu  realista  en  Supe.  —  Los  patriotas  se  retiran  â  sus 
buques.  —  La  escuadra  vuelve  â  Valparaiso.  —  Resultados  inmediatos  de 
esta  expedicion,  —  El  director  O'Higgins  visita  la  escuadra.  —  Lord  Co- 
chrane ofrece  su  parte  de  presas.  —  El  gobierno  chileno  no  la  acepta.— 
Fabricacion  de  los  cohetes.  —  La  escuadra  se  hace  de  nuevo  â  la  vêla: 
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SU  tripulacion.  —  El  gobiorno  chileno  no  satisface  à  lord  Cochrane.  — 
Construccion  de  balsas  para  les  cohetes.  —  Reconocimientos.  —  Nuevo 
ataque  :  se  ensayan  les  cohetes  y  los  bnilotes.  —  Aquellos  resultan  inu- 
tiles. —  Purtes  sucesivos  de!  almirante  al  supremo  director  en  que  lo 
explica.  —  Error  en  que  incurriô  el  gobierno  chileno.  —  Cargos  injustes 
hcchos  al  seiior  Goldeack.  —  Explosion  sin  resultado  de  uno  de  los  bru- 
lotes.  —  La  fragata  cspanola  Prueba.  —  Instrucciones  de!  gobierno  chi- 
leno. —  I^a  escuadra  sale  en  persecucion  de  la  Prueba.  —  La  fragata 
Macedonia  de  los  Estados  Unidos.  —  Âpresamiento  de  un  bote  que  enviô 
la  Prueba  al  virey  con  despachos.  —  Los  patriotus  se  apoderan  de  IMsco. 
_  El  San  Martin,  la  Independencia  y  el  Araucano  pasan  à  Valparaiso.  — 
Lord  Cochrane  se  dirige  â  Guayaquil.  —  El  Âguila  y  el  Virginia.  —  Nueva 
cabala  de  los  capitanes  Guise  y  Spry.  —  Envio  de  las  presas  â  Valparaiso. 
—  Cochrane  forma  el  proyecto  de  apoderarse  de  Valdivia.  —  Término  de 
lascampaâas  navales  durante  el  ano  1819. 

En  el  largo  intermedio  que  trascurriô  desde  los  sucesos  que 
terminaron  por  la  decapitacion  de  la  malograda  revolucion  del 
Cuzco,  hasta  los  que  se  desarrollaron  el  ano  1849,  de  que  vamos 
âncuparnos,  tuvieron  lugar  en  la  parte  del  Paciflco  los  notables 
aconteciniientos  que  hemos  narrado  en  los  capitules  anteriores 
y  que  podemos  reasumir  del  modo  siguiente  :  El  prodigioso 
pasaje  de  los  Andes  por  el  ejército  de  las  Provincias  Unidas  de 
Sud-América,  la  reconquista  de  Chile  alcanzada  por  la  Victoria 
de  Chacabuco,  el  asalto  de  Talcahuano,  la  dispersion  de  Cancba 
Rayada,  la  gloriosa  batalla  de  Maipo,  la  heroica  tentativa  del 
capitan  O'Reilly,  que  diô  por  resultado  el  que  se  levantase  el 
bloqueo  de  Valparaiso  que  hacia  la  escuadra  espanola,  la  grande 
hazaîia  del  contra-almirante  Blanco  apoderândose  con  su  frâgil 
escuadra  de  la  fragata  Maria  Isabel  y  de  los  transportes  que 
conducian  la  expedicion  de  Câdiz ,  y  por  ùltimo  la  reorgani- 
zacion  de  la  escuadra  chilena  bajo  el  mando  del  célèbre  lord 
Cochrane ,  d  cuyas  mémorables  campanas  vamos  â  consagrar 
este  capitule. 

Â  tines  de  noviembre  de  1818,  Uegô  â  Valparaiso  este  atrevido 
marino ,  quien  injustamente  expulsado  del  servicio  naval  de 
S.  M.  B.,  habia  convenido  con  el  agente  de  Chile  en  Londres, 
D.  José  Alvarez,  en  encargarse  de  la  organizacion  de  la  marina 
cliileua,  que  debia  hacer  frente  a  la  de  S.  M.  Catôlica  en  el  mar 
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Pacîflco.  El  ilqstre  marino  fué  acogiclo  por  las  autoridades  y  por 
la  parte  mas  selecta  do  la  sociedad ,  no  solo  con  la  distincion 
debida  à  su  range,  sino  tambien  con  el  entusiasnio  que  inspiraba 
su  cxperiencia  y  sus  talentos  (i). 

La  sola  adquisicion  de  lord  Cochrane  equivalia  â  un  grande 
triunfo  para  la  causa  de  laindependencia  americana,  y  los  glorio- 
sos  hechos  de  armas  que  la  siguieron,  dcmostraronmuyluegocuân 
fundadas  eran  las  csperanzas  que  abrigaba  el  pueblo  cbileno. 

El  suprcmo  director  dictô  inniediatamente  un  decreto  coufl- 
riéndole  el  titulo  de  vicealmirante  de  Chile,  almirante  y  coman- 
dante  de  las  fuerzas  navales  de  la  Repûblica.  El  gênerai  Blanco 
ccdiô  su  puesto  con  admirable  abnegacion,  siendo  tanto  mas 
rccomendable  cuanto  que  estaban  aun  frcscos  los  recuerdos  de 
su  gloriosa  expedicion  â  Talcahuano.  Ese  dignisimo  Amerlcano 
realzo  sa  dosprendiniiento,  haciondo  conocer  personalmente  â 
su  sucesor  el  personal  de  la  escuadra. 

Segun  lord  Cochrane,  los  comandantcs  de  los  buques  de, la 
escuadra  miraron  con  desagrado  su  presencia,  y  muclio  mas  la 
de  varies  oficiales  que  le  ficompanaban.  Con  tal  motivo  dice  en 
sus  Memorias  : 

((  Aconteciô  con  cspecialidad  que  dos  de  esos  capitanes, 
Guise  y  Spry,  habian  Ucgado  tambien  rccientemente  de  Ingla- 
terra  conduciendo  el  Ilecat,  que  habian  comprado  à  la  marina 
britanica  por  via  de  especulaçion.  No  habiendo  querido  com- 
])rarlo  el  gobierno  de  Buenos  Aires,  lo  trajeron  â  Chile,  y  el 
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(1)  La  recepciun  que  se  nos  hizo  por  parte  de  las  autoridades  y  del  pûblico 
filé  entusiasta,  viniendo  desde  Santiago  el  supremo  director  gênerai  O'Hig- 
gins  â  daî  nos  la  bieiiveiiida.  Nuestra  llegada  fué  celebrada  en  Valparaiso  con 
diversiilad  de  fieslas,  las  cuales  fueron  repetidas  en  la  capital,  donde  pro- 
curô  lievarnos  el  supremo  director,  y  por  cuya  razon  tuve  que  recordarâ  Su 
Kxcelencia  que  nuestra  inision  era  balirnos  ântes  que  divertirnos.  bin  embargo, 
la  recepcion  que  se  nos  hizo  nos  diô  una  idea  tan  elevada  de  la  hospitalidud 
chilena,  que  disgustado  como  me  habia  visto  por  la  infâme  persecuciou  que 
me  arrancâra  de  la  marina  britanica,  tome  la  resolucion  de  aduptar  â  Chile 
por  mi  patria  futura.  —  Esta  décision  no  fué  mas  que  un  comprobante  del 
proverbio  que  dice  :  El  hombre  propone,  y  Dios  dispone.  »  {Memorias  de  lord 
Cftcl}rafte,  p.  3.) 
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,'ol)i<'riio  lo  comprô  ,  incorporândole  en  el  servicio  de  su  ma- 
j.j„;,_  _  Estos  oficiales,  en  nnion  do  un  Norte-Americano,  el 
ciipilaii  Worcestcr,  prepararon  una  cabala,  que  tcnia  por  objeto 
fstablecer  la  division  en  el  mando  entre  el  almirante  IJlanco  y 
vo,  ô  cornu  cllos  decian  :  <(  Dos  jot'es  de  escuadra  y  no  Goclirane. » 
1- Viondo  cllos  que  Blanco  no  se  prestaba  d  tal  intriga,  persua- 
(liei'ou  a  uuo  6  dos  de  los  ministros,  cuya  suspicacia  no  era 
(lificil  desportar,  de  que  era  peligroso  y  en  discrédito  de  un 
<'obici'uo  republicano  el  permitir  que  un  noble  y  extranjero  nian- 
(lâra  la  marina,  y  aun  lo  era  mas  el  consentirle  conscrvase  su 
titiilo.  El  plan  era  poner  â  la  cabeza  del  niando  al  almirante 
lilanco  y  liacer  que  yo  sirviese  de  su  segundo.  Por  medio  de 
esta  combinacion,  y  como  lilanco  no  cstaba  acostumbrado  a 
iiiaiular  marineros  ingleses,  los  autores  de  este  proyecto  creian 
quc!  asi  podrian  predominar  a  sus  anchas.  El  almirante  Blanco, 
coii  todo,  insistiô  por  canibiar  nuestros  puestos  olreciéndose  a 
servir  como  segundo,  a  cuyo  arreglo  asenti  gustoso. 

»  No  merecia  la  pena  de  eaumerar  esta  insignificante  disputa, 
si  DO  filera  por  los  resultados  posteriores  a  que  diô  lugar,  como 
por  aprovecbar  de  la  ocasion  de  conferir  untestimonio  lisonjero 
al  desiiiteresado  patriotismo  de!  almirante  Blanco,  quien  es  hoy 
dia  uiio  de  los  mas  ilustres  liombres  que  adornan  a  la  Kepûblica, 
que  contribuyô  a  establecer  con  servicios  emincntes.  » 

Los  buques  de  que  entonces  se  componia  la  escuadra  cran 
la  lïagata  Maria  Isabel ,  que  se  Uamô  la  0' Ht  g  gins,  en  lionor 
del  suprême  director  ;  el  San  Martin ,  de  5G  canones,  antigua- 
meiite  el  Cumberland;  el  Lautaro,  de  44  canones;  cl  Galva- 
rino,  de  18  canones ,  que  poco  ântes  habia  sido  la  corbeta  de 
guerra  inglesa  Hecat;  el  Chacabuco,  de  20  caiiones,  y  el  Arau- 
cano ,  de  16.  —  Esta  l'uerza ,  segun  el  mismo  testimonio  , 
«  aunque  imperfecta  en  su  organizacion  y  équipe,  hacîa  honor 
alaenergia  de  un  pucblo  recienteniente  emancipado  (i).  » 

El  22  de  diciembre  de  1818,  se  enarbolo  la  bandera  del  al- 
mirante a  bordo  de  la  O'Higgim ,  y  sin  pérdida  de  tiempo  se 
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(1)  Memorias  de  lord  Coehrane,  p.  6. 
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ociip6  fin  aprestar  la  escuadra.  EM6  de  enero  se  hizo  esta  k  la 
vêla  compuesla  de  solo  cuatro  buqiies  :  la  O'ffiggins ,  el  San 
Martin,  el  Lautaro  y  el  Chacabuco ,  quedando  al  cargo  del  con- 
tra-alii)irante  Blanco,  que  debia  seguirlo,  el  Galvarino,  el  Arau- 
canoy  el  Pueyrredon.  Poco  despues  de  su  salida,  tuvo  lugarun 
motin  a  bordo  del  Chacabuco ,  obligando  d  la  escuadra  â  diri- 
girse  â  Coquimbo,  donde  se  desembarcaron  â  los  cabezas,  juz- 
gâudolos  en  un  consejo  de  guerra. 

Navegaba  la  escuadra  d  lo  largo  de  la  costa,  cuando  el  almi- 
ranto  fué  informado  de  que  el  Antonio  estaba  prôxirao  d  salir 
del  Callao  para  Cddiz,  Ucvando  un  valiosisimo  cargamento.  La- 
tlota  permancciô  costeando  hasta  el  21  de  febrero  .  à  una  dis- 
tancia  sufîciente  para  no  ser  vistos  desde  el  puerto  ;  pero  coino 
no  se  avistase  el  expresado  buque,  el  impacionte  marino  resolviô 
haccr  los  préparât! vos  para  realizar  el  atrevido  plan  ifae  habia 
concebido  al  dejar  Valparaîso,  que  era  el  de  atacar  los  buques 
espanoles  surtos  en  la  bahia  del  Callao  ,  durante  las  iiestas  d^l 
carnaval,  porque  era  presumible  que  entônccs  habria  ménos  vi- 
gilancia,  d  consecuencia  de  los  regocijos  de  esos  dias.  Segun  los 
informes  que  habia  recibido  ,  la  fuerza  que  habia  en  el  puerto 
se  componia  de  las  fragatas  Esmeraldo  y  Venganza ,  una  coi'- 
beta,  très  bergantines  de  guerra,  una  jjjljta,  veii-e  y  ocho 
lanclias  canoncras  y  seis  buques  mercantes  armados  cou  arti- 
lleria  de  grueso  calibre.  Todos  estos  buques  se  encontraban 
juntos  y  amarrados  al  pié  de  las  baterîas ,  en  donde  habia 
350  cafiones  montados,  segun  el  piano  de  las  fortificaciones. 

Insensata  parecia  la  tentativo.  de  investir  con  solo  cuatro 
buques  una  escuadra  y  baterîas  que  representaban  mas  de  600 
bocas  de  fuego  de  grueso  calibre  ;  sin  embargo,  el  intrépide  al- 
mirante  resolviô  apoderarse  de  las  fragatas ,  confiando  eu  el 
auxilio  del  carnaval. 

La  circunstaucia  de  esperarse  en  el  Callao  dos  buques  de 
guerra  norte-americanos  favoreciô  sus  proyectos ,  y  aprove- 
chdndose  de  estaeventualidad,  dispuso  que  entrasenla  O'Higgim 
y  la  Lautaro  con  el  pabellon  norte-americano  ,  dejando  al  San 
Martin  oculto  detras  de  la  isla  de  San  Lorenzo.  —  Como  com- 
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plemento  de  este  plan  debia  enviarse  iina  embarcacion  â  tierra, 
aparcnlando  conducir  despachos  ;  la  cual  daria  la  seflal  para  abor- 
(lar  las  fragatas.  Una  de  esas  nieblas  densas  tan  freciientes  en 
las  costas  del  Pen'i  separ6  al  Lnutaro,  y  no  pudo  incorporarse  â 
la  aliiiiranta  hasta  cuatro  dias  despues ,  haciendo  ineficaz  el 
primitivo  plan,  porque  la  niebla  continuô  hasta  el  29.  «  Du- 
rante ese  intervalo,  dice  lord  Cochrane ,  se  dejô  oir  un  vivo 
canoneo,  y  creyendo  que  uno  de  los  buques  se  cstaba  batiendo 
cou  el  enemigo  ,  me  mantuve  con  el  mio  en  la  bahîa  ;  los 
otros,  creyendo  lo  mismo,  se  dirigieron  tambien  hâcia  el  lugar 
(le  donde  venia  el  estampido  del  caîion  ;  por  esta  circunstancia, 
al  disiparse  là  niebla  por  un  instante,  nos  descubrimos  mutua- 
mento  y  â  lavez  una  vêla  extraria  que  se  hallaba  cerca  de 
iiosotros.  —  Hecha  esta  presa  por  la  almiranta,  résulté  ser  una 
lancha  canonera  espariola ,  tripulada  por  un  teniente  y  veinte 
hombres,  quienes,  al  caer  en  nuestro  poder,  nos  dijeron  que 
aquel  fuego  habia  sido  salva  en  honor  del  virey ,  que  habia 
ido  esa  mafiana  â  pasar  revista  de  las  baterîas  y  embarca- 
fiones,  y  que  en  ese  momento  se  encontraba  â  bordo  del  ber- 
gantin  de  guerra  Pezuela ,  al  cual  habiamos  visto  hacer  fuerza 
de  vêla  con  direccion  â  ias  baterîas. 

»  Habiendo  vuelto  la  niebla,  se  me  ocurriô  la  posibilidad  de 
hacer  un  ataque  directe,  el  cual  si  no  salia  bien  del  todo,  â  lo 
ménos  daria  â  los  Espafloles  una  idea  tal  de  lo  muy  resueltas 
que  eran  nuestras  intenciones ,  que  les  haria  mirar  con  respeto 
la  escuadra  chilena,  y  les  induciria  tal  vez  â  no  enviar  sus  bu- 
ques en  proteccion  de  su  comercio  ;  en  cuyo  caso,  un  bloqueo 
nos  ahorraria  la  necesidad  de  diseminar  nuestras  fuerzas  pe- 
queîias  para  irles  en  persecucion,  suponiendo  que  se  resolvie- 
sen  â  salir  a  la  mar.  —  En  efecto,  continuando  bajo  el  disfraz 
de  la  bandera  norte-americana,  la  O'Biggins  y  el  Lautaro  se 
dirigieron  hâcia  las  baterîas,  y  por  poco  no  encallaron  â  causa 
de  la  niebla.  —  El  virey,  que  habia ,  sin  duda ,  presenciado  la 
captura  de  la  canonera ,  estaba  preparado  para  recibirnos  con 
la  guarnicion  sobre  las  armas  y  las  tripulaciones  con  sus  es- 
cuadras.  Â  pesar  de  la  notable  desigualdad ,  me  decidî  â  ata- 
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car,  puosto  quu  cl  rotirarnos  sin  disparar  un  tiro  produciria  en 
cl  âuinio  (le  los  Kspafiolcs  im  rcsiiltado  contrario  dd  ((iic,  \m 
prcipoiiia;  sabia,  por  la  cxporii'iicia  (pic  posiu'a  oa\  asimtus  de 
gucrra,  d»^  que  cl  efccto  moral,  aumpio  sua  cl  rcsultado  de  un 
ciorto  grado  de  toineridad,  no  déjà  à  vcccs  do  suplir  la  lalta  de 
uiia  l'ii(;rza  siiperior. 

))  Como  cl  viento  cnipczase  A  calmar,  no  me  aventuré  à  liaciT 
que  la  almiranta  y  el  Lnutnro  se  atracasen  al  costado  de  las 
fragatas  espanolas,  tal  cual  lo  habia  pensado  on  un  principn); 
sino  que  me  amarré  con  codera  sobre  nuestros  cables  pur  el 
travcs  de  las  embarcaciones ,  las  cualcs  tbrmaban  ima  mcdia 
lima  de  dos  lineas ,  cstando  la  ûltima  lila  disjjuesta  de  maucni 
que  cubriese  los  intersticios  de  los  l)U([iies  de  la  fila  de  cui'ren- 
te.  —  Sobrevino  una  calma  nuierta,  y  durante  doshoras  estiivi- 
mos  expucstos  a  un  fuego  terrible  de  las  baterias  y  del  que  nos 
liacian  las  fragatas ,  los  bergantiues  J'eznela  y  Maipo  y  sieto 
û  ocho  lanchas  caîioneras,  cousiguiendo,  sin  embargo,  apagar 
con  nuestro  fuego  el  del  àngulo  norte  de  uùo  de  los  principales 
fuertes. 

»  De  subito  se  levante  una  brisa ,  y  levando  el  ancla ,  estu- 
vimos  yendo  y  viniendo  al  frentc  de  las  baterias  y  respondicndo 
â  sus  fuegos.  En  estas  circunstancias  cay(j  gravemente  lierido 
el  capitan  Guise,  que  mandaba  cl  Lautaro,  y  su  buquc  se  largo 
no  volviendo  d  entrar  en  linea.  El  San  Martin  y  el  Chacabuco, 
sea  por  falta  de  viento  6  por  otras  causas  ,  no  llegaron  ;i  po- 
nerse  â  tiro  de  bala,  quedando  la  almiranta  sola  para  continuar 
la  accion;  por  lo  que,  faltando  la  cooperacion  de  los  otros  bu- 
ques,  me  vi  obbgado  de  mala  gana  à  abandonar  el  ataque,  reti- 
rândome  â  la  isla  de  San  Lorenzo ,  distante  de  los  fuertes  cosa 
de  cuatro  6  cinco  millas.  Los  Espanoles  no  se  atrevieron  â  per- 
seguirnos ,  â  pesar  de  que  sus  fucrzas ,  independientemenle 
de  las  caîioneras,  fuescn  casi  el  cuâdruplo  de  las  miestras  (i).)) 

Hé  aquî  el  numéro  de  buques  que  alli  tenian  los  Espanoles  : 


(1)  Memorias  de  lord  Coc/trane,  p. 
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pragîitiis.  /^smemlJd  .    U  caîioiies;    Venganza ,  42;  Sebas- 

/m/jrt,  '28. 

BorgauliïK?**-  Mnipo ,  18  caflones;  Pezuela^l'î;  Polrillo^  18, 
yotro  mas  de  18. 

Lna  goli'ta  armadi  con  unapii'za  do  â  21  y  20  culebrinas. 

IJiiqiics  luoroantes  i  inados  :  Jtesoiucùm  ,  .3(5  caftones  ;  Cleo- 
wilru,  28;  la  Fochu,  20;  Guaniei/,  18;  Fernando  ,  2G;  6an  An- 
/oHi'o,  18. 

Es  decir ,  ."5  fragatas,  A  hergantines,  una  goleta  do  guerra  y 
(i  biiqiU'S  luorcantos  ariuados  todos  y  pronfos  para  salir  â  la 
iiiar  y  27  cafloiioras,  cou  un  total  de  l]8i  caflones. 

LuoKo  que  la  niobla  se  disipô,  no  fuc  pequena  la  sorpresa  de 
los  Ksi>anoles  al  ver  que  en  vcz  de  tcner  à  su  Ironto  toda  la 
(«scuatlra  do  Cliile,  esta  se  rcducia  îi  su  propia  fragata  ,  la  anli- 
pia  Maria  Isohel.  ((  El  desaliento  que,  les  causô  este  descubri- 
luiento,  agrega  el  aluiirantc  cliileno ,  fué  tan  grande  que  tan 
lironto  conio  les  fué  posible,  despues  del  conibatc ,  desapareja- 
roii  sus  buques  de  guerra,  forniando  con  los  niasteleros  y  ber- 
liii|;as  una  doble  cadcna  que  colocaron  al  traves  del  surgidero 
para  impedir  la  entrada.  » 

Reparadas  las  averias  sufridas ,  volvicron  al  puerto  al  dia 
sigiiiente  la  ahuiranta  y  el  Lantaro,  y  dirigieron  sus  l'uegos  so- 
bre las  cafioneras  espafiolas.  Los  buques  neutrales  que  habia  en 
el  puerto  se  rctiraron  tuera  de  tiro  de  caflon.  — Las  lanclias  ca- 
fioneras serefugiarou  bajo  las  baterîas,  de  modo  que  los  fuegos 
de  los  buques  chilenos  no  les  alcanzaban.  Pero  el  almirante 
(liicdô  satisfecho ,  habiendo  hecho  conocer  à  los  Espaùoles  la 
disposicion  en  quo  estaba  de  batirlos. 

Hé  aquî  ol  parte  oficial  del  almirante  dirigido  de  â  bordo  de 
la  iragata  la  O'Biggins,  fondeada  ft'onte  de  la  isla  de  San  Lo- 
reuzo,  el  27  febrero  de  1819  : 

((  Seilor  :  En  todo  cl  cspacio  corrido  desde  mi  salida  de  la 
Costa  de  Gbile  hasta  esta  fecba,  no  ha  tenido  la  escuadra  de  mi 
iiiando  ocurrencia  que  Uame  particulamiente  la  atencion.  Sin 
embargo  yo  creo  deber  aquietar  los  cuidados  de  S.  E.  el  supremo 
direct  or  dando  a  V.  S.  una  idea  no  causada  de  todo  lo  sucedido. 
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»  La  corbeta  Chacdbuco  se  unio  â  la  O'Higgim  en  la  manana 
del  dia  siguiente  al  que  yo  zarpé  de  Valparaiso  ;  y  le  ordené  re- 
gresase  â  dicho  puerto  â  fin  de  recibir  los  estopines  y  deraas 
utiles  que  se  esperaban  de  Santiago ,  y  dar  la  vêla  inmediata- 
mente  â  reunirseme  en  la  altura  de  las  Horniîgas,  donde  debia 
estar  tambien  cruzando  el  bergantin  Araucano.  En  el  curso  del 
mismo  dia  Uegaron  el  navio  San  Martin  y  la  fragata  Lautarc , 
y  todos  reunidos  seguimos  rumbo  .al  oeste.  Mi  primer  pensa- 
miento  fué  tocar  en  la  isla  de  Juan  Fernândez,  tanto  para  hacer 
algunos  reparos  esenciales  como  para  completar  la  aguada  cuya 
defîciencia  presumia  ;  pero  estando  muy  â  su  norte  y  aun  mas 
adelante  de  su  meridiano  el  dia  diez  y  nueve,  creî  conveniente 
no  forzar  la  situacion  en  que  me  hallaba ,  y  toraando  en  consi- 
deracion  todas  las  circunstancias,  déterminé  seguir  al  oeste  por 
varies  motivos  de  séria  importancia. 

»  Cualquiera  inmediacion  â  la  costa  del  Perù  ântes  de  Uegar 
al  Callao  debia  ser  alarmante,  y  sin  ser  productiva  al  Esta'do, 
difîcultaba  cualquier  golpe  de  mano  que  podria  facilitar  el  pri- 
mer arribo.  La  escuadra  por  otra  parte  no  estaba  en  estado  de 
combate,  ni  por  orden  y  policia  interior  de  los  buques ,  ni  por 
la  calidad  de  la  gente,  en  la  mayor  parte  forzada ,  bisona  y  vi- 
ciosa  :  de  consiguiente  era  preciso  tomarse  considérable  tiempo 
para  arreglar  los  unos ,  é  instruir  y  reducir  â  disciplina  â  los 
otros  ântes  de  buscar  la  oportunidad  de  hacer  valer  el  honor 
del  pabellon.  Ûltimamente,  la  altura  que  me  propuse  tomar  era 
precisamente  la  ruta  que  con  milla  mas  6  ménos  de  diferencia 
acostumbran  seguir  los  buques  que  pasan  del  Callao  para  Eu- 
ropa,  y  de  este  modo  no  solo  me  desviaba  del  objeto  principal, 
sino  que  me  proporcionaba  todo  el  tiempo  y  distancia  â  que 
me  necesitaban  los  otros  motivos  ya  expresados. 

»  Las  relaciones  de  varios  balleneros  que  fueron  abordados 
me  acabaron  de  persuadir  de  la  conveniencia  de  mi  calcule  ; 
pues  los  que  habian  salido  del  Callao  aseguraban  hallarse  en  él 
las  fragatas  Esmeralda  y  Venganza^  y  que  la  corbeta  San  Anto- 
nio estaba  pr6xima  â  dar  la  vêla  para  Câdiz ,  con  cuyo  motivo 
se  habia  prohibido  la  salida  de  toda  otra  embarcacion.  Con  este 
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conocimiento  el  28  de  enero  hallândome  ya  en  longitud  89  gra- 
des 28  min.,  dirigi  el  rumbo  â  Lima  para  cruzar  en  las  inme- 
diaciones  hasta  la  salida  del  dicho  San  Antonio.  Entretanto  los 
buques  tuvieron  un  reparo  y  arreglo  convenientes ,  las  tripula- 
ciones  fueron  distribuidas  proporcionalmente  â  la  fuerza  de 
cada  uno,  y  ejercicios  continuos  de  fusil  y  de  ca&on  con  pôl- 
vora  y  al  blanco  ocuparon  la  mayor  parte  del  tiempo. 

»  El  10  de  febrero  sehallaba  y  a  la  escuadra  cruzando  sobre  las 
Hormigas.  En  esta  situacion  se  apareciô  el  convoy  ingles,  que 
salia  del  Callao.  Preparados  para  combate ,  y  creyéndolo  espa- 
nol,  ordené  darle  caza,  cuando  en  brève  la  Andromaca  fué  re- 
conocida.  Â  este  efecto  déterminé  al  dia  siguiente  con  acuerdo 
de  todos  los  capitanes  el  esperar  al  San  Antonio  hasta  el  21  6  22, 
formando  un  estrecho  crucero  con  los  très  buques,  y  el  23,  dia 
liltimo  de  carnaval  en  que  todas  las  clases  de  Lima  debian  estar 
sumergidas  en  la  molicie  y  bacanales  de  costumbre  ,  veriflcar 
mi  repentina  entrada,  y  hacer  eflciente  una  sorpresa.  La 
O'Uigginsj  Lautaro  fueron  pintadas  y  arregladas  con  la  mas 
perfecta  apariencia  de  buques  de  guerra  anglo-americanos,  â  fin 
de  mantener  la  ilusion  de  las  fragatas  que  se  esperaban  ;  y  el 
iiavîû  San  Martin  debia  quedarse  fuera  de  la  isla  encubierto 
para  obrar  conforme  â  las  circunstancias ,  miéntras  los  otros 
abordaban  la  Esmeralda  y  Venganza^  y  echaban  â  pique  â  todo 
lo  que  se  presentase  enemigo  â  derecha  é  izquierda. 

»  Concertado  el  plan  en  estos  términos ,  arreglados  los  bu- 
ques, preparadas  y  ejercitadas  las  tripulaciones  ,  animadas  del 
mayor  celo  ,  amaneciô  el  21  con  una  niebla  espesîsima,  que 
continuaudo  todo  el  dia,  ocasionô  el  que  los  buques  se  perdie- 
sen  devista  y  posicion.  El  22  en  una  pequena  clara  se  divisé  y 
acercô  el  Lautaro^  y  miéntras  su  capitan  se  hallaba  â  bordo  de 
la  O'Higgins  dando  noticia  de  algunas  ocurrencias ,  volviô  â 
cerrarse  la  niebla  con  tanto  espesor  y  duracion  que  en  cuatro 
dias  consécutives  fué  imposible  nuestra  reunion ,  y  quedô  des- 
baratado  el  proyecto  indicado  para  el  23. 

»  Perdida  inevitablemente  la  oporlunidad  del  dia  ,  crei  que 
aun  no  debia  perderse  la  esperanza  y  conveniencia  del  designio, 
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que  podia  realizar  en  otro  sin  un  probable  compromiso.  Con 
este  objeto  me  dirigî  el  26  sobre  el  Callao,  donde  conceptuaba 
encontrar  â  los  demas.  Empezando  â  disiparse  la  niebla,  vi  al 
poco  tiempo  la  isla  de  San  Lorenzo  ,  y  en  seguida  aparecieron 
algunas  vêlas  dandose  caza  unas  y  otras,  y  tirando  algunos  ca- 
îionazos,  las  que  reconocidas  se  hallaron  ser  el  San  Martin  con 
una  presa  de  Chiloé,  y  de  que  hablo  â  V.  S.  separadamente,  ol 
Lautaro,  y  por  primera  vez  la  Chacabuco  ,  â  mas  de  un  balle- 
nero  que  se  le  ordenô  retirarse  de  la  costa. 

»  Las  circunstancias  de  este  encuentro  me  hicieron  temer 
otro  desconcierto  en  el  plan  concebido  :  pues  el  ruido  de  los 
canonazos,  y  la  aparicion  de  los  buques  en  posiciones  tan  in- 
mediatas  al  alcance  de  las  vigîas  enemigas ,  podian  haber  alar- 
mado  â  estes,  y  destruir  toda  la  importancia  de  una  sorpresa. 
Forzadospues,  por  ocurrencias  que  no  habia  sido  posible  domi- 
nai', y  envueltos  otra  vez  en  latenaz  y  perseguidora  niebla,  vi- 
râmes de  vuelta  afuora  para  ocultar  lo  que  podia  haber  llamaao 
la  atencion  del  Callao. 

»  Vista  por  la  primera  vez  la  Chacabuco ,  lie  sido  informado 
del  desgraciado  motivo  de  su  deniora  y  extravîo  sobre  Co- 
quimbo,  cuyos  papeles  induire  â  V.  S.  separadamente.  Sur(;ii- 
nion  â  la  escuadra  ha  dado  una  nueva  importancia  al  plan  do 
operaciones,  y  yo  me  dispongo  â  llevarlo  â  ejecucion  ,  siempre 
que  ditïciles  circunstancias  no  sobrevengan  y  alteren  el  conciertu 
de  medios  que  mo  he  propusto.  Todo  esta  preparado  â  este  fin, 
y  me  atrevo  à  pronieter  que  alguno  de  los  dias  siguientes  darâ 
motivo  â  unresultado,  que  aiinque  por  la  fatahdad  de  los  cle- 
mentos  nos  arrebate  toda  ventaja  directa  y  positiva ,  al  ménos 
el  enemigo  no  la  pueda  calcular  sobre  pérdida  alguna  de  las 
fuerzas  de  la  patria. 

»  Hasta  aqui  he  dado  a  V.  S.  una  idea  de  los  movimientos  y 
preparaciones  do  la  escuadra  desde  mi  salida ,  y  sin  el  comple- 
mento  de  sus  buques.  La  reunion  de  los  cuatro  principales  so- 
bre el  puerto  de  su  destino  hard  iniciar  las  operaciones  que 
pondre  en  noticia  deV.  S.  oportunamente. 

))  Tengo  cl  honor  de  asegurarme  cou  toda  consideracion  de 
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V.  s.,  Sefior,  su  mas  atento  y  seguro  servidor.  — Coghrane.  — 
Seîior  secretario  de  guerra  y  marina ,  coronel  D.  José  Ignacio 
Zenteuo.  » 

Lord  Cochrane  despacho  el  2  de  marzo  al  capitan  Forster , 
cou  (U-den  de  ocupar  la  isla  de  San  Lorenzo,  acompanado  de  la  ' 
canonera  tomada  â  los  Espafioles  y  de  las  lanchas  de  la  O'Hig- 
gins  y  del  Lautaro.  Triste  fué  el  espectâculo  que  alli  presencia- 
roii  del  despotismo  de  los  vireyes  ;  libertar  â  37  prisioneros 
ar-^eutiiios  y  chilenos,  martirizados  por  el  espacio  de  ocho  anos, 
obligados  â  trabajar  diariamente  con  cadena,  bajo  la  custodia 
de  una  guardia  militar,  fué  el  resultado  de  esa  expedicion.  El 
sitio  en  que  dormian,  era  un  techado  cubierto  de  inmundicias, 
(loiide  se  les  encadenaba  de  una  pierna  â  una  barra  de  (ierro. 
Es  indescriptible  la  alegria  de  esos  desventurados  al  recobrar 
la  libertad  cuando  ménos  la  esperaban  (i). 

Reproducimos  â  continuacion  el  parte  oficial  que  el  almi- 
rante  Cochrane  dirigiô  â  su  gobierno  con  feclia  4  de  marzo  : 

«  A  bordo    de    la  fragata    almirante  la  O'IIiggins , 
foudeada  delante  del  Callao,  marzo  i  de  1819. 

»  Sefior,  la  inmovible  posicion  de  la  linea  enemiga  me  liizo 
concebir  que  su  plan  no  pasaba  do  una  mera  det'eusiva.  Esta 
idea  ha  sido  conflrmada  por  repetidos  informes  que  he  reci- 
bido  de  algunos  marineros  pasados,  y  otras  personas,  quienes 
me  ban  asegurado  que,  despues  de  las  mas  acaloradas  discusio- 
nes  en  las  juntas  que  ha  celetrado  el  virey  para  dehberar 
sobre  el  partido  que  debia  adopta/se,  ha  sido  resuelto  no  correr 
el  riesgo  do  una  accion  ,  sino  maitener  toda  la  fuerza  encer- 
rada  en  el  puerto  ,  adonde  se  han  xOîr.itido  dos  mil  \eteranos 
de  tierra.  Esta  medida  tiene  el  objeto  de  impedir  cualquier 
desembarco  ,    por  estar  geueralmeute  impresionados  que  el 
ejército  unido  trata  de  forzarse  camino  por  el  Callao,  6  que 
ha  onipezado  â  Uamar  la  atencion  por  Pizco  con  el  mismo  fin. 
»  Este  cstado  de  cosas  me  indicaba  las  medidas  que  me  con- 

(1)  Ohracitada. 
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venia  adoptar ,  y  asi  ya  no  tuve  que  Irepidar  en  estrechar  el 
bloqueo  entre  el  surgidero  del  Callao  y  la  isla  de  San  Lorenzo 
determinando  apoderarme  de  esta,  no  solo  para  quitarle  al  ene- 
migo  la  vigîa  y  baterîa  de  seflales,  sino  para  efectuar  en  tierra 
con  mas  comodidad  algunas  operaciones  que  las  circunstancias 
hiciesen  necesarias. 

»  Con  esta  idea ,  el  dia  2  del  corriente ,  â  las  cinco  de  la 
manana ,  remiti  â  la  vêla  unos  lanchones  con  ciento  treinta 
hoinbres  entre  soldados  y  marineros  de  todos  los  buques ,  al 
mando  del  comandante  de  la  fragata ,  D.  Roberto  Forster.  En 
el  momento  que  la  gente  empezo  â  desembarcar,  los  soldados 
de  guarnicion  huyeron  en  todas  direcciones ,  y  veinte  y  niieve 
prisioneros  de  Chile  y  Buenos  Aires ,  que  estaban  condeuados 
â  trabajar  con  cadenas  en  este  inhabitable  é  inclemente  men- 
ton de  arena  y  piedras,  recibieron  con  los  brazos  abiertos  à  sus 
libertadores.  Todo  lo  perteneciente  al  vigia  fué  tomado  6  des- 
truido  :  dos  ranchos  en  que  habia  dos  mujeres,  y  decian 
pertenecer  â  pescadores,  fueron  respetados,  ocho  soldados  con 
sus  cabos  respectivos  hechos  prisioneros  ,  y  el  reste  de  los  li- 
bertados  se  incorporaron  alegres  en  la  tripulacion  del  navio 
San  Martin. 

))  Tengo  el  honor  de  repetirme  con  toda  mi  consideracion  de 
V.  S.,  Senor,  su  mas  atento  y  seguro  servidor.  —  Gociirane.— 
Senor  secretario  de  guerra  y  marina ,  coronel  U.  José  Ignacio 
Zenteno.  » 

((  Con  este  motivo ,  dice  lord  Cochrane ,  tanto  estes  patrio- 
tas  que  acababan  de  ser  libertados ,  como  los  Espafioles  qui; 
acababan  de  ser  prisioneros,  me  aseguraron  que  en  Lima  habia 
un  gran  numéro  de  oficiales  y  marineros  ehilenos  que  se  eu- 
contraban  en  una  condicion  mas  triste  que  los  de  la  isla  ;  que 
los  grillos  de  sus  piernas  habian  comido  la  carne  hasta  llegar 
al  hueso,  y  que  al  comandante  de  elles,  pcr  un  exceso  de  cruel- 
dad,  le  tenian  condenado  â  muerte  hacîa  mas  de  un  aùo.  À 
7ista  de  eso,  envié  un  parlamentario  al  virey,  D.  Joaquin  de  la 
Pezuela ,  pidiéndole  un  canje  con  los  Espafioles  que  ténia  en 
mi  poder  y  los  que  estaban  en  Chile  (que  eran  nunierosos  y  se 
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hallaban  comparativamente  bien  tratados),  à  fin  de  qne  esos 
infelices  pudiesen  volver  al  seno  de  sus  familias.  —  El  virey 
nef 6  ol  cargo  de  mal  tratamiento,  agregando  que  ténia  el  de- 
recho  de  tratar  a  los  prisioneros  como  a  piratas ,  si  lo  creyera 
oportiino ,  rearguyendo  que  el  gênerai  San  Martin,  despues  de 
la  batalla  de  Maipo  ,  habia  tratado  de  espia  al  comisionado 
espanol  y  amenazâdole  con  la  muerte  repetidas  veces.  —  El 
canje  de  prisioneros  fué  descortesmente  rehusado ,  finalizando 
el  virey  su  respuesta  con  manifestar  su  sorpresa,  porque  un 
noble  Ingles  mandase  las  fuerzas  maritiinas  de  un  gobierno 
(i  que  ningun  pais  del  mundo  habia  reconocido.  »  —  À  esta  ûl- 
tima  observacion  crei  de  mi  deber  responderle  :  ((  que  un 
noble  Britânico  era  un  hombre  libre ,  y  por  lo  tanto  ténia  el 
derecho  de  ayudar  â  cualquier  pais  que  se  esforzase  por  resta- 
blecer  las  garantias  de  la  humanidad  ultrajada;  que  por  esto 
habia  abrazado  la  causa  de  Chile ,  con  la  misma  franqueza  que 
habia  rehusado  el  ofrecimiento  que  poco  ântes  me  hubo  hecho 
el  embajador  de  Espana  en  Londres  del  empleo  de  almirante  de 
la  escuadra  de  ese  reino.  Este  ofrecimiento  me  lo  hizo  el  duque 
de  San  Carlos,  â  nombre  de  Fernando  Sétimo.  » 

EHO  de  marzo  dirigiô  lord  Cochrane  el  siguiente  parte  de 
sus  operaciones  : 

«  Â  bordo  de  la  fragata  almirante  la  O'Higgins,  anclada 
delante  del  Callao. 

))  Senor  :  —  La  entrada  de  la  fuerza  naval  de  Chile  en  la  bahia 
del  Callao  y  el  acto  de  fîjar  un  formai  y  manifiesto  bloqueo  de 
dicho  puerto  eran  operaciones  sencillas  ;  pero  no  Uenaban  algu- 
nos  objetos  de  la  gran  causa  de  la  America,  si  no  se  acompana- 
ban  de  algun  suceso  principal  por  su  importancia  6  impresivo 
por  sus  consecuencias.  El  plan  que  he  tenido  el  honor  de  indi- 
car  â  V.  S.  en  mi  nota  anterior  preparaba  uno  y  otro ,  y 
ciiando  raénos,  aseguraba  algunos  de  ambos  resultados.  Sobre 
este  convencimiento  tome  todas  mis  medidas  el  dia  y  noche 
del  27  iiltimo ,  pero  una  nueva  y  extraordinaria  combinacion 
de  accidentes  me  forzô  â  adoptar  otro  partido  no  desventajoso. 

A.  —  V.  9 
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»  Despucs  de  estar  rcunidos  los  ])iiqnes  de  la  escuadra ,  la 
tarde  del  27  a  distancia  de  20  millas  de  la  isla  de  San  Lorenzo, 
al  caer  el  sol  sobrevino  una  fuerte  brisa  del  sud ,  que  acompa- 
nada  por  una  negra  y  espesîsima  niebla  hizo  inutiles  los  es- 
fuerzos  para  que  los  buques  conservasen  sus  posiciones.  Perdi- 
dos  de  vista  unos  de  otros  en  la  noche  ,  no  fué  posible  toniar 
alguna  idea  ni  aun  por  el  auxilio  de  senales.  Amaneciô  el  28 , 
y  la  niisuia  niebla  destruia  toda  esperanza  de  ver  buques  i 
horizonte  alguno.  Teniendo  moti vos  para  créer  que  el  San  Mar- 
tin y  el  Lautaro  debian  haberse  dirigido  hâcia  la  isla  ,  hice 
rumbo  hâcia  ella,  cuando  â  las  nucve  de  la  maûana  se  empezô 
à  oir  un  canoneo  en  la  misma  direccion.  Cada  momento  y  cada 
grado  de  aproximacion  lo  presentaban  mas  empenado,  de  modo 
que,  no  teniendo  ningun  otro  antécédente ,  fué  preciso  y  natu- 
ral  concluir  que  el  San  Martin  y  Lautaro ,  ô  algunos  de  ellos, 
envueltos  en  la  niebla  y  forzados  por  el  viento ,  se  habian  ha- 
llado  repentinamente  sobre  el  Callao  en  la  inévitable  necesitad 
de  sostener  algim  empefio  cou  las  fuerzas  navales  de  Lima. 

»  Mi  ansiedad  crecia  â  proporcion  que  el  canoneo  conti- 
nuaba,  y  que  la  brisa  escaseaba  sensiblemente.  Al  fin  haciendo 
toda  fuerza  de  vêla,  divisé  la  punta  occidental  de  la  isla  â  las 
dos  de  la  tarde ,  tiempo  eu  que  el  fuego  ya  habia  cesado.  En- 
trado  sobre  el  cabezo  de  dicha  isla,  un  feliz  momento  de  clari- 
dad  me  permitiô  conocer  el  San  Martin  y  el  Lautaro^  que  al 
ruido  del  misuio  canoneo ,  y  figurândose  empefiada  à  la  O'Hi^- 
gins^  se  habian  apresurado  â  llegar  al  mismo  lugar  sin  saber 
iiinguno  el  destine  del  otro;  y  al  poco  tiempo  se  desculiiio 
tanibien  la  Chacabuco  conducida  por  el  mismo  motivo,  peroeii- 
teramente  â  sotavento  sobre  la  costa  firme. 

»  En  este  estado  nos  volvimos  â  ver  otra  vez  cubiertos  de 
la  persegiiidora  niebla ,  pero  no  tan  espesa  que  me  impidiese 
ver  una  vêla  extraha.  Sin  perder  instantes,  segnî  casi  â  tiontas 
sus  aguas,  y  conociendo  â  poco  que  era  una  caùonera,  le  toiné 
el  barlovento,  y  se  rindiô  sin  tirar  un  tiro.  El  altérez  de  fragata 
que  la  mandaba  y  20  prisioneros  entre  soldados  y  marineros 
fueron  trasbordados  a  la  O'Higgins^  y  la  balandracanoneracon 
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un  canon  de  24  y  dos  pedreros  fué  tripiilada  con  un  oficial  y 
doce  hombres  de  la  marina  de  la  patria.  Sabiendo  entônces  por 
los  pi'isioneros  que  el  canoneo  de  toda  la  nianana  liabia  sido 
cou  motivo  de  haber  venido  el  virey  al  Gallao  â  revisar  los  cas- 
tiilos  y  iïierzas  navales  ,  y  que  aun  el  niismo  virey  se  habia 
enibarcado  en  el  Maipo  (que  en  efecto  fué  avisado  por  el  San 
Martin^  que  no  lo  pudo  cortar  por  est?r  niuy  â  sotavento)  ;  crei 
conveniente  seguir  adelante  con  el  fin  de  sorprender  à  favor  de 
la  niisma  niebla  alguna  otra  enibarcacion  ô  canonera.  El  Laidaro 
me  seguia  â  alguna  distancia ,  y  de  repente  en  una  clara  nos 
vimos  â  la  vista  de  los  buques  y  baterias  del  Gallao. 

»  El  enemigo  habia  tenido  ya  noticias  el  26  de  aparicion  de 
buques  cerca  de  la  costa  ;  el  San  Martin  y  la  Cliacabuco  habian 
sido  vistos  en  la  maîiana  ;  el  vigia  de  la  isla  liabia  tambien  he- 
cho  hacîa  poco  senales  con  dos  cafionazos ,  y  ùltimaniente  la 
O'Higgins  y  el  Lautaro  se  acababan  de  presentar  a  la  vista. 
Fué  pues  ya  précise  anarecer  con  la  dignidad  que  demanda  el 
lionor  de  un  pabellon,  y  eusenarb*  al  enemigo  que ,  cualquiera 
que  fuese  su  preparativo,  las  fuerzas  de  la  patria  sabian  soste- 
ner  la  posicion. 

»  Por  otra  parte,  yo  crei  que  aunque  mi  primer  plan  ya  no 
podia  tener  lugar  por  la  fuerza  de  elementos  extranos ,  este 
momento  me  facilitaria  el  saber  quiénes  eran  los  enemigos  y  de 
cuâuto  eran  capaces  los  patriotas  que  me  acompanaban  y  ja- 
inas  habian  tenido  un  empeîio  naval.  Asi  pues  bajo  de  este  con- 
cepto  y  sobre  la  seguridad  de  que  no  habria  un  compromiso 
peligroso,  viré  para  entrar  en  linea  sobre  la  que  ténia  hccha  el 
enemigo.  Esta  era  en  forma  de  média  luna  y  compuesta  de  bu- 
ques de  guerra,  segun  el  parte  adjunto,  y  veinte  y  tantas  caîio- 
neras  y  lanchas.  Tras  de  estas  seguia  una  segunda  linea  cu- 
briendo  los  claros  de  la  primera ,  y  compuesta  de  otras  embar- 
caciones  armadas,  y  â  retaguardia  estaba  amontonado  un  gran 
numéro  de  buques  mercantes  espafioles.  Los  extranjeros  se 
veian  fondeados  sobre  la  derecha  de  la  lînea  enemiga. 

»  Al  llfgar  la  segunda  vez  sobre  el  cabezo  de  la  isla  ,  hice  se- 
fial  para  que  el  San  Martin  virase  en  vuelta  de  la  tierra ,  su- 


1819. 


Vi-iii  ilr  lo»  l'iiqiips 
y  baterta» 

..i:|i:ull:ll'. 


Nii'M'iii  qiin  sulii». 
los  liMqiii'M 
Il  <tii;i  Ii'h'hIo 

•  I  L'nt'IlllL'O 


i  II  iniiili  il<>. 


l':,     "S.ii 


1810. 


Pilncipio 
(IttI  cnnil>ato. 


Sensible  aocidenle. 


Duraoion 
(lel  coiiibate. 


132  PROViNCIAS  UNIDA9  DEI.  RIO  DE  LA   PLATA, 

poniendo  que  mi  dircccion  y  cl  solo  romper  el  fuego  enseftarian 
â  todos  los  buques  su  ruta  y  su  deber.  El  Lautaro  estando  mas 
inmediato  acompafiô  entônces  d  la  O'Higgins  lidcia  el  enemigo, 
y  le  ordené  virase  sobre  la  Esmeralda^  que  al  parecer  sostenia 
la  derecha  de  la  linea. 

»  Yo  procuré  todavia  mantener  alguna  perplejidad  en  el  ene- 
migo, aprovechândorae  de  aquella  capa  de  neutralidad  que  po- 
cas  semanas  hacîa  habia  cubierto  al  sobrino  y  espias  del  virey 
del  Perû  en  la  corbeta  Ontario  anclada  en  Valparaiso  ;  pero  fué 
bien  visto  que  la  atencion  pagada  por  los  castillos  y  buques  de 
guerra  del  Estado  de  Chile  â  un  buque  neutral,  sin  embargo  de 
estar  empleado  de  tal  modo,  no  es  la  politica  que  régla  la  con- 
ducta  del  virey  del  Perù.  No  bien  fueron  avistadas  la  O'Higyim 
y  Lautaro  â  las  cuatro  de  la  tarde ,  cuando  rompiô  el  fuego  la 
Esmeralda^  siguiô  en  confusion  toda  la  linea  naval,  y  continua- 
ron  los  castillos  ;  y  tengo  el  pesar  de  decir  que  un  casco  de  una 
bala  perdida  hiriô  gravemente  al  capitan  Guise,  del  Lautaro ,  y 
me  privô  no  solo  de  los  importantes  servicios  de  este  bravo  ofi- 
cial,  sino  de  la  cooperacion  que  yo  me  habia  propuesto  tener 
del  mismo  Lautaro. 

»  Dirigiéndome  pues  â  tomar  mi  posicion ,  fijada  la  bandera 
de  Chile,  y  echada  el  ancla ,  empezô  la  O'Higgins  â  jugar  sus 
baterias  ;  y  no  pudiendo  acercarse  los  demad  buques  de  la  es- 
cuadra,  esta  fragata  sola  contesté  el  fuego  de  los  contrarios.  Sin 
duda  que  hubiera  sido  temeridad  el  sostener  el  empeîio  aun 
por  un  cuarto  de  hora ,  si  el  acierto  de  los  enemigos  hubiese 
correspondido  â  sus  preparativos  y  al  numéro  de  mas  de  tres- 
cientas  piezas  de  caflon  que  obraban  â  la  vez  ;  pero  feUzmente 
cada  minuto  me  persuadia  del  ningun  riesgo  del  siguiente ,  y 
de  este  modo  durô  el  combate  dos  horas  sin  experiraentar  mas 
dano  la  fragata  que  el  de  una  bala  que  la  bandeô  sin  utilizarla, 
y  tener  mas  desgracia  en  la  gente  que  la  de  ser  heddo  lijera- 
mente  en  la  cabeza  un  pilotin,  y  sahr  contuso  un  escribiente  del 
buque. 

»  Â  las  seis  de  la  tarde,  satisfecho  ya  mi  objeto  y  empezando 
â  caer  una  densa  niebla,  viré  tranquilciiuente  en  vuelta  de  fuera 
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â  reunirme  con  los  demas  buques ,  d  los  que  enconlrados  en-         isio. 
frente  dcl  cabezo  do  la  isla ,  d  excepcion  de  la  Chacabuco ,  or- 
deiié  foudcar  do  la  parte  de  adentro  ,  bien  seguro   que  ni  la 
granlînea  eneiiiiga,  nibuque  alguno  s''    tre^'eria  d  incomodar- 
nos,  como  en  efecto  ha  sucedido. 

»  Las  pérdiday  del  enemigo  deben  haber  sido  muy  considé- 
rables, pues  segun  los  informes  que  he  recibido  esta  maflana  se 
han  dosembarcado  gran  numéro  de  hcridos  de  los  buques ,  y 
tcngù  el  sentimiento  de  ariadir  que  se  han  visto  alguuos  muer- 
tos  en  tierrd  contra  mis  intenciones  ,  y  debido  sin  duda  d  un 
inévitable  exceso  en  la  elevacion  de  las  punterias. 

»  Yo  me  habia  prometido  que  la  gente  que  forma  la  tripula-  aeo..moM(hriunr.. 
cion  do  la  O'Higgins  sostendria  su  puesto  con  todo  el  honor 
propio  de  los  hijos  de  un  Estado  libre  ;  pero  tengo  la  mas  hon- 
rosa  complacencia  en  poder  informar  d  V.  S.  que  la  prontitud, 
alegria  y  bravura  de  todos  lob  oficiales ,  soldados  y  marineros 
han  excedido  mis  mejores  expectaciones.  En  particular  no  puedo 
dejar  de  recomendar  al  capitan  de  la  fragata,  D.  Roberto  Forster, 
por  su  actividad  y  conocimientos,  que  merecen  la  suprema  con- 
sideracion  de  S.  E. 

»  El  bloqveo  pues  estd  ya  puesto,  y  me  atrevo  d  dedr  que  el 
enemigo  tiene  motivos  para  créer  que  no  le  sera  fdcil  romperlo , 
y  que  puede  costarle  muy  cara  cualquiera  tcntjtiva. 

»  Tengo  el  honor  de  ser  con  toda  mi  consideracion  daV.  S., 
Senor,  su  mas  atento  y  seguro  servidor.  —  Cochrane. —  Serior 
Secretario  de  Estado  y  de  marina,  coronel  D.  José  Ignacio  Zen- 
teno.  » 

EH  7  del  mismo  mes  continuô  dando  cuenta  de  sus  opera- 
ciones  del  modo  siguiente  : 

«  A  bordo  Je  la  fragata  almirante  la  O'Hig- 
gins, fondeada  delante  del  Callao. 

»  Senor  :  —  Todos  los  movimientos  del  enemigo  hasta  esta         objeio 
fecha  no  han  tenido  otro  objeto  ni  extension  que  fortificar  su  '^^  '"»  ■"""imiomos 
linea  en  el  surgidero,  despues  de  haber  preparado  hornillos  de 
bala  roja  en  los  castillos  y  algunos  de  los  buques,  segmx  las  in- 
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i'omiaciones  que  he  rccibido  de  tierra,  y  quo  el  hecho  ha  com- 
probado. 

»  El  3  del  corrieiite  aparecieron  dos  vêlas  casi  â  un  mismo 
tienipo;  la  iina  fuera  del  cabezo  de  la  isla,  y  la  otra  enfrente  de 
los  Chorrillos.  La  primera  aparecia  un  buque  ingles  ballenero 
que  â  toda  vêla  se  dirigia  al  Callao  ;  y  la  segunda  marchaba  â 
la  incertidiunbre,  y  ténia  todas  las  senales  de  embarcaciou  es- 
panola  de  guerra.  Todos  los  buqnes  de  la  escuadra  estaban 
fondeados  en  lînea  en  el  canal  del  Boqueron,  cuyo  transite  es 
sumaniente  incicrto  y  difîcil  aun  para  embarcaciones  media- 
nas ,  y  como  cl  ballenero  se  aproximaba  por  instantes  al  sur- 
gidero  del  Callao,  era  materialniente  imposible  atender  â  un 
niismo  tiempo  â  este  y  al  de  enfrente  de  los  Chorrillos. 

»  Erau  cerca  de  las  cuatro  de  la  tarde ,  y  la  rapidez  con  que 
era  neccsario  obrar  no  permitia  encomendar  â  distintos  buques 
el  dar  caza  al  espaîiol ,  y  atajar  al  ballenero ,  cuya  lijereza  y 
proximidad  eran  ya  tan  notables  que  Uamô  la  atencion  dfe  .os 
habitantes  del  puerto ,  lisonjeados  de  que  era  inévitable  su  se- 
guro  arribo.  Asi  pues,  â  pesar  de  la  prontitud  con  que  diô  â 
la  vêla  la  O'Uiggins ,  no  pudo  obrar  sobre  el  dicho  ballenero 
sin  ibrzarse  camino  por  entre  fuegos  de  las  baterîas  y  fuerzas 
navales  del  enemigo.  Entônces  observé  la  bala  roja  que  cayô 
â  cierta  distancia  de  la  fragua;  pero  siguiendo  adelante  sin 
hacerle  caso,  tengo  la  satisfaccion  de  decir  que  los  tiros  de  la 
O'Higgins  fueron  tan  bien  dirigidos,  que  forzaron  al  ballenero 
â  virar  en  vuelta  de  fuera,  despues  de  haber  estado  casi  en  el 
mismo  surgidero  y  bajo  la  proteccion  de  todas  las  fuerzas  de  la 
plaza. 

»  Abandonado  asi  el  enemigo  â  su  propia  confusion ,  déter- 
miné llcnar  el  segundo  objeto.  Lo  avanzado  del  dia  y  la  densa 
niebla  que  sobrevino  me  obligaron  â  cruzar  al  este  en  una 
altura  en  que  el  buque  espaîiol  pudiera  ser  visto  al  dia  siguien- 
te;  todo  el  1/testuve  sobre  las  islas  de  \is  Hormigas ,  hasta 
que,  persuadido  de  que  â  favor  de  la  niebla  podia  haber  hecho 
fâcilmente  su  escape  en  cualquiera  direccion,  viré  en  vuelta  de 
tierra  y  di  fondo  à  la  noche  sobre  la  costa  firme  y  enfrente 
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(lel  rabezo  de  la  isla  do  San  Lorenzo.  Las  noticias  recibidas 
jgegiiran  que  dicho  biiqiio  espaflol  era  la  corbeta  Trujillana, 
perteiicciente  al  convoy  de  Guayaquii,  y  estando  enfrente  do 
los  Chomllos ,  deseinbarcô  su  capitan  y  algiinos  otros  â  tomar 
informacionos  l'i  ôrdenes  eu  la  costa,  eu  cuyo  iutorvalo  el  uiaes- 
tn;  y  (lonias  se  auiotinaron  y  dieron  la  vêla  para  Valparaîso, 
segiui  la  opinion  de  muchos. 

n  La  nianana  siguiente,  me  acerqué  â  la  isla,  despues  de 
habci'  hecho  algunas  observaciones  y  reconociniientos  liasta 
cerca  dcl  tiro  de  canon  de  la  plaza.  Siguiendo  dicho  runibo, 
observé  un  bergantiu  con  bandera  blanca  cerca  de  los  dénias 
biiqiies  de  la  cscuadra,  que  no  pude  reconocer  niejor  por  sobrc- 
venir  una  perfecta  calma  ;  pero  al  poco  tiempo  advertî,  no  sin 
sorpresa,  que  cl  indicado  bergantiu  hacia  toda  vêla  hdcia  el 
piierto,  y  que  la  Chacabuco,  que  lo  seguia,  estaba  imposibilitada 
de  darle  caza,  de  modo  que  él  entrô  con  seguridad  al  Gallao. 
Las  informaciones  que  recibî  en  consecuencia  sobre  este  ines- 
perafio  caso  me  hicieron  saber  que  el  dicho  bergantin  con  ban- 
dera portugU(,ia  habia  sido  detenido  en  la  maîiana  por  la 
çorbeta  Chacabuco ,  siendo  su  capitan  conducido  al  navio  con 
los  papeles  que  acompafio  en  el  paquetc  numéro  1 .  Por  ellos 
résulta  que  tanto  el  capitan  como  los  demas  de  la  tripulacion 
son  Espanoles  résidentes  en  Montevideo,  en  donde  habilitaron 
dicho  buque  con  bandera  portuguesa  ;  que  despues  de  doblar 
el  cabo  de  Hornos  con  destino  a  Valparaîso  tocaron  en  Valdivia 
por  falta  de  agua,  segun  presentan,  en  donde  el  gobernador  les 
obhgô  â  dejar  parte  del  cargamento  hasta  la  cantidad  de 
40,000  pesos,  dânàoles  libranzas  contra  las  cajas  de  Lima ,  las 
que  van  adjuntas  :  con  cuyo  motivo  dice  el  capitan  que  se  de- 
terminaron  â  mudar  destino  y  venir  al  Gallao  â  cobrar  los  di- 
chos  hbramientos. 

»  Por  noticias  privadas  de  tierra  se  ha  tenido  mayor  escla- 
recimiento  de  este  negocio.  El  dicho  bergantin  traia  para 
Lima  correspendencia  del  Janeiro  y  Valdivia  para  estos  co- 
merciantes  interesados  en  su  cargamento.  Â  su  bordo  venia 
un  ofi^ial  espanol  de  Valdivia,  que  se  disfrazd  en  el  acte  del 
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rcconocimicnto,  y  hiogo  traz6  oA  plan  do  oscapo.  Comn  fodas 
estas  circimsfancias  liau  sido  silonciadas  y  nmy  oniltadas  por 
el  capitan,  se  hactîn  nuiy  véhémentes  las  sospeelias  contra  l,i 
puri'za  y  ncntralidad  do  sus  intonciones.  Sobro  todo  S.  E.  cl 
siipreuio  director  deterniinarâ  lo  que  fticso  do  su  agrado  ms- 
pecto  de  la  p(U'sona  y  papeles  dol  capitan  ;  en  la  intcîligiMicia  de 
que  el  bnqne ,  si  llega  .i  salir  y  scr  toujado ,  sera  presa  legitiin;i, 
por  el  lioclio  de  habor  roto  cl  bloquée  on  el  acte  niisnio  del 
rcconociniiento. 

»  Tcngo  el  honor  do  rcpctirnic  con  toda  considoraciou  de 
V.  S.,  Sofior,  su  mas  atento  y  seguro  servidor.  — Gociiuane.— 
Senor  secrotario  do  Estado  de  guerra  y  marina,  coroncl  1).  José 
Ignacio  Zentono.  » 

Si(!ndo  insuficiento  ol  ninnero  do  buques  con  que  contaba 
para  dar  un  golpc  dccisivo,  resolviô  lord  Coclirano  destruir  los 
buques  espanoles  por  mcdio  dol  incondio,  para  lo  cual  prepari) 
un  laboratorio  on  San  Lorenzo  bajo  la  diroccion  del  mayor  Miller, 
comandante  de  la  tropa  do  linoa.  —  Miéntras  se  hacian  los  prc- 
parativos ,  tuvo  lugar  una  explosion  casual  que  liirio  grave- 
mentc  a  m\vnA  csforzado  oficial. 

Terminados  los  preparativos  el  22  de  marzo  ,  la  escuadra 
cliilona  se  dirigiô  nuovamonto  lidcia  los  buques  espanoles ,  pa- 
sando  con  la  almiranta  muy  cerca  de  los  fuogos  combinados  de 
los  fuertcs  y  las  embarcaciones ,  teniendo  por  objeto  distraer 
la  atencion  dol  enemigo  y  ocultarle  ol  brulote,  que  habian 
dejado  ii  d  mercod  de  las  olas  con  diroccion  a  las  l'ragatas; 
pera  cuando  se  hallaba  este  â  tiro  do  fusil,  una  bala  rasa  le  eché 
a  pique,  y  frustré  asî  el  plan.  Encontrdndose  el  San  Martin 
y  el  Lautaro  ;i  grau  distancia,  fué  menester  renunciar  al  ataquc 
y  abandonar  el  brulote. 

Véase  como  continua  el  almirante  dando  cuenta  de  sus  ope- 
raciones  al  gobierno  cliileno  : 


«  Â  bordo  de  la  fragala  almirante  la  O'IIùjgins,  fondeada 
delante  del  Callao.  Marzo  26  de  1819. 

»  Senor  : —  El  24  del  corriente  apareciô  â  vista  de  la  escuadra 
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1111,1  golofa  finglo-amcricana  qiio  so  dirigia  al  Callao.  La  Chncn- 
littco  y  cafioiit^ra  fiuirou  enviadas  â  su  rticoriociiniouto,  y  on  con- 
scciicncia  viiio  d  bordo  de-  la  O'Hitjgim  td  sohriîcarj^'o  con  todos 
sus  papt^los  y  diario.  Fiié  précisa  nmy  poca  diligoncia  para  co- 
iiocer  que  dehia  scr  aprcsada  en  el  monicntu  por  coudiicir  al 
ciu'inigo  artîculos  de  guerra,  coino  fiisiles,  sablos,  municiones  y 
urovisiones  navales,  d  mas  do  otros  utiles  coniprendidos  en  la 
irlativa  significacion  de  contrabando  ;  y  rcsultando  de  los  mis- 
iiios  conociuiientos  que  los  duoùos  del  contrabando  cran  los 
iiiisiuos  de  la  golota ,  no  trépidé  en  mandar  un  lanclion  para 
Iripuiarla  con  la  luarincrîa  do  la  patria  ,  y  liacer  trasladar  su 
goiito  â  bordo  de  esta  fragata,  para  impedir  de  este  modo  otra 
ocurrcncia  parecida  d  la  del  bergantin  con  bandera  portuguesa. 

»  El  dcreclio  pùblico  maritimo  es  tan  claro  y  terminante  en 
esterespocto  que  no  déjà  la  menor  duda  sobre  la  legitimidad  del 
apresamicnto  ;  pero  para  mayor  satisi'accion  los  papelcs  que  se 
eucontraron  ocultos  han  dcmostrado  que  esta  expedicion  lia- 
bia  sido  recomcndada ,  y  aun  pedida  por  cl  virey  del  Perii  al 
eiiibajador  espafiol  en  los  Estados  Unidos ,  y  que  este ,  dispcn- 
saiido  su  proteccion,  négocié  con  los  ciudadanos  de  dichos  Es- 
tados Mrs.  Realizacen,  siendo  la  casa  de  Filipinas  en  Lima  el 
agento  principal  d  quien  venia  la  consignacion  del  cargamento 
ygoleta.  Esta  es  hermosa,  v  'nuy  vêlera  como  recomendada 
para  burlar  toda  fuerza  eu  estas  costas ,  y  por  lo  mismo  no 
piiede  dojarse  de  calculai-  k  gran  importancia  de  su  adquisi- 
cion. 

I)  El  paquete  sep.tr;\do  numéro  3  contiene  los  papclos  de  su 
rofcrcncia.  A  es  el  pasaporte  del  gobierno  de  los  Estados  Uni- 
dos.  El  rcgistro  con  la  letra  5  y  el  roi  de  marineros  con  la  C 
quedan  d  bordo  de  la  goleta,  D  es  la  lista  de  la  tripulaciou.  E 
rogulacion  y  contrata  con  los  marineros.  F  manifîesio  de  las 
facturas  y  cargas.  G  conocimiento  de  los  efectos  embarcados 
por  sus  duefios.  //  pasaporte  del  consul  espanol.  /  pasaporte 
del  embajador  espaîlol  con  expresion  de  los  efectos  del  carga- 
mento. J  carta  de  recomendacion  al  virey  del  Peri'i.  L  eran  dos 
pequenas  facturas  que  han  sido  vueltas  al  sobrecargo.  M  carias 
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conrlucidas  para  Lima.  N  varias  facturas  de  negociaciones  in- 
teriores  y  copias  de  cartas  y  planes  remitidos  por  Abadîa  desde 
Lima  parallevar  â  efecto  este  negocio. 

»  Yo  me  lisonjeo  de  que  â  presencia  de  estos  documentosno 
habrâ  lamenor  hesitacion  en  condenar  la  dicha  goleta  con  toda 
su  carga.  Entretanto  debo  poner  en  noticia  de  V.  S.  que  las 
violentas  circunstancias  en  que  ya  se  hallaba  la  escuadra  por 
l'alta  de  viveres ,  me  han  obligado  â  tomar  y  distribuir  los 
oOO  barriles  de  harina,  de  que  habla  la  factura ,  asi  como  algu- 
nos  otros  utiles  para  el  servicio.  —  V.  S.  se  servira  elevarlo  al 
conocimiento  del  supremo  gobierno. 

»  Tengo  el  honor  de  repetirme  con  toda  consideracion  de 
V.  S.,  Senor,  su  mas  atento  seguro  servidor. —  Cochrane.— 
Sr.  secretario  de  Estado,  de  guerra  y  marina ,  coronel  D.  José 
Ignacio  Zenteno.  » 

«  Â  bordo  de  la  fragata  alrnirante  la  O'Higf^i'/iSjfondeadù 
delante  del  Callao.  Marzo  26  de  1819. 

((  Senor  ;  —  El  enemigo  tratô  en  fin  de  hacer  una  diversion  6 
tentativa  en  medio  de  sus  temores.  Al  rayar  el  dia  de  ayer  se 
descubriô  por  el  Lautaro ,  que  era  el  mas  avanzado  al  canal  del 
Boqueron,  una  flotilla  de  lanchas  en  numéro  de  28,  que  trata- 
taban  de  ganar  la  parte  de  la  isla  opuesta  al  Gamotal.  À  pesar 
de  la  desventaja ,  de  la  novedad ,  de  la  hora ,  y  de  la  profunda 
calma  que  reinaba,  toda  la  escuadra  bloqueadora  se  puso  luego 
en  movimiento.  Las  canoneras ,  acompanadas  de  un  pailebot 
con  un  canon  giratorio  de  24,  rompieron  el  fuego,  que  fué  cou- 
testado  por  nuestra  linea  cerca  de  una  hora  con  tal  suceso,  que 
puestas  en  dispersion  tuvieron  que  acogerse  muy  pronto  bajo 
cl  fuego  de  los  castillos,  y  siendo  demasiado  felices  en  que  no 
hubicra  soplado  alguna  brisa,  en  cuyo  caso  hubiera  sido  cortada 
la  mayor  parte  de  ellas. 

»  El  pailebot  y  algunas  otras  canoneras  se  mantuvieron  ha- 
ciendo  fuego  despues,  pero  sin  el  menor  acierto,  no  habiéndose 
cxperimentado  de  nuestra  parte  el  mas  levé  dano  6  quebranto. 
Por  la  del  enemigo  no  me  es  i'âcil  decir  el  mal  que  puede  haber 
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siifrido.  Sus  lanchas  eran  28,  y  no  se  vieron  regresar  sino  27,         isio. 
con  la  circunstancia  de  verse  despues  flotando  palos  como  de 
enibarcacion  echada  â  pique. 

»  Segun  uoticias  privadas ,  parece  que  los  enemigos  se  pro- 
ponian  el  Uamar  la  atencion  por  la  parte  del  Boqueron  para  fa- 
cilitar  la  salida  de  un  buque  por  la  parte  del  oeste ,  j  de  paso 
sacar  los  prisioneros  que  hacia  ya  dias  habia  yo  reniitido  â  una 
de  las  playas  de  la  isla,  de  donde  habian  escapado  algunos  en 
balsas  las  noches  anteriores,  y  dieron  aviso  del  lugar  en  que  es- 
taban  los  demas. 

))  Estoy  seguro  de  que  ambos  objetos  han  sido  frustrados ,  si  Diipo»icion  »obre 
es  que  se  me  ha  dicho  la  vordad  ;  pero  para  que  los  prisioneros 
no  padeciesen  mas  en  el  lugar  que  tenian  por  la  conducta  del 
virey,  he  determinado  que  los  que  quieran  servir  â  la  patria 
serian  incorporados  â  la  tripulacion  de  la  escuadra  ,  y  los  que 
110,  qiiedaban  libres  para  volver  â  sus  casas  6  servir  al  virey. 
Parte  de  ellos  adoptô  el  primer  partido,  y  al  resto  se  le  proveyô 
(le  lo  necesario  para  que  se  embarcasen  libremente. 

))  Todo  lo  que  pongo  en  noticia  de  V.  S.  para  que  se  sirva 
clevarlo  al  conocimiento  del  supremo  director. 

»  Tengo  elhonor  de  ser  con  toda  consideracion  deV.  S.,  Senor, 
su  mas  atcnto  y  seguro  servidor.  —  Cochrane. —  Sr.  secreta- 
rio  de  Estado  y  de  marina,  coronel  D.  José  Ignacio  Zenteno.  » 

Faltos  de  agua  y  de  provisiones,  se  dirigieron  â  Huacho,  de- 
jando  al  Chacabuco  en  observacion  de  los  movimientos  del  ene- 
migo.  En  esa  poblacion  encontraron  los  patriotas  chilenos  la 
mejor  acogida ,  y  â  sus  habitantes  dispuestos  â  cooperar  en  favor 
de  la  emancipacion  del  Perû  suministrando  â  la  escuadra 
cuanto  nccesitaba.  Sin  embargo  los  que  suministraron  vîveres 
fiicron  severamente  castigados  por  el  comandante  de  armas , 
Cebâllos,  quien  mandô  fusilar  dos  de  las  personas  mas  influyen- 
tes.  El  almirante  chileno  hizo  desembarcar  una  compaîiia  que 
dispersé  la  guarnicion. 

Hé  aqui  el  modo  como  da  cuenta  de  esa  operacion  el  jefe  de 
la  escuadra  : 


Ucupacion 
(le  Huaclio. 
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Envlo 

(le  unos  liiiiiliutics 

à  lii'i'ia. 


Iteiuirioii 

(II.'  un  uHi'io 

al  forimniliiilu 

(li'l  p:irliilu. 


«  A  bordo  de  la  fragata  almirante  la  O'Higgim, 
anclada  en  Huacho.  Abril  4  de  1819. 

»  Senor  :  —  En  consecuencia  del  plan  que  tuve  el  honor  de 
indicar  a  V.  S.  en  mi  nota  18,  y  fondeados  los  biiques  â  ménos 
de  tiro  de  canon  de  la  playa ,  mandé  d  ticrra  los  lanchoncs 
con  dos  pipas ,  y  una  partida  de  tropa  al  mando  del  capitan 
Mora  para  prévenir  algnn  exceso  tante  de  nuestra  gente  coino 
de  la  del  pais.  No  puede  ménos  que  llenar  de  regocijo  ol  saber 
que  esta,  agolpândose  à  las  orillas  a  recibir  à  los  nuestros  coii 
la  mayor  cordialidad ,  les  ayudaba  â  desembarcar  con  taies 
demostraciones ,  que  excitaban  el  asorabro  no  ménos  que  la 
gratitud. 

»  Yo  estaba  convencido  de  las  débiles  fu^rzas  de  que  podia 
disponer  ù  oponer  el  comandante  de  la  costa,  pero  consiguieute 
â  las  supremas  intenciones  de  S.  E.  el  supremo  director  y  â  los 
principios  que  no  puedo  dejar  de  seguir ,  bice  circular  la  pro- 
clama que  acompano  en  copia  numéro  1  (i),  y  con  ella  remitî  un 
pequeîio  ofîcio  al  comandante  del  partido,  baciéndole  entender 
mi  objeto  y  miras  paciflcas  ,  y  que  esperaba  no  solo  no  ser 


dsM 


(1)  N.  1.  Habitantes  de  las  costas  del  Perû  :  las  fuerzas  de  Chile  que  se  han 
presentado  delante  de  vuestras  pluyas  no  tienen  otro  destino  que  atacar  â 
sus  verdaderos  eneniigos  y  à  los  vuestros.  Esta  es  una  reaccion  con  que  la 
jusiicia  castiga  â  los  tiranos  que  oprimen  y  promueven  la  desolacion  de  los 
pueblos.  Los  jcfes  dol  Perû  y  sus  tropas  han  asolado  rcpetidas  veces  el  ter- 
ritorio  de  Chile  saqueando  indistintamente  â  los  pacificos  moradores  de  las 
haciendas  y  costas  ;  y  ahora  el  rayo  formidable  de  la  guerra  ha  revuelto  ine- 
vitubleniente  sobre  las  mismas  cabezas  que  se  han  complacido  en  la  esclavi- 
tud  y  aniquilamienlo  de  vuestros  hermanos.  No  prestéis  oidos  à  las  insidiosas 
voccs  con  que  los  hombres  empedernidos  de  Espana  tratan  de  atar  vuestra 
sucrtc  â  la  de  su  despotisme  agonizante.Cualquier  mal  6  privacion  que  con- 
tra toda  intencion  é  indirectamente  os  ocasione  el  estado  de  blc^'ieo,  no  tiens 
olra  causa  sinola  tirania  espanula,  ni  envuciveotro  interesqiie  el  de  la  tran- 
quilidad  y  permanente  felicidad  de  todos  vosotros.  Esperad  confiadamente  la 
destruccion  de  la  primera,  y  el  tiempo  no  distante  os  harâ  gozar  la  segunda. 
Al  acercarme  â  vuestras  costas  nunca  dejaré  de  ser  enemigo  del  oprcsor  :  al 
retirarme  siempre  veréis  la  mejor  garantia  de  mis  ingénues  votos  por  vues- 
tra fortima  y  amistud.  —  Cochrane.  —  À  bordo  de  la  fragata  almirante  la 
O'IIiggins,  2S  de  marzo  de  1819. 
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molestado,  sino  que  no  lo  scrian  los  habitantes  que  tratasen         isi9. 
de  vender  algunos  frutos  a  mi  gente,  que  pagaria  todo  con  pun- 
tualidad. 

»  IV.  papel  numéro  2  (i)  fué  su  contestacion  original,  y  tanto  coniesiacion. 
por  ella  como  por  la  conducta  tranquila  de  todos  los  habitan- 
tes, se  comenzô  a  hacer  la  aguada  a  entera  satisfaccion.  Asi 
filé  que  todo  el  dia  30  aparecio  y  hubo  en  la  playa  un  grande 
y  niievo  mercado,  en  que  la  abundancia ,  la  armonîa  y  frater- 
iiidad  se  disputaban  la  admiracion  de  todos.  Estes  sin  duda 
fuerou  los  momentos  en  que  se  desplomo  el  edifîcio  de  la  ilu- 
aion  y  engano  espanol.  Los  Americanos  de  la  costa  del  Perû  se 
acercaron  â  los  patriotas  de  la  costa  de  Chile,  y  vieron  con  la 
evidencia  del  sentido  mas  infahble  desaparecer  las  patraîias  y 
calumnias  de  asesinatos,  herejîas,  violencias,  etc.,  con  que  los 
tiranos  del  Perù  tenian  sorprendida  la  inocente  credulidad  de 
los' habitantes  contra  los  que  Uaman  insurgentes.  Es  tan  admi- 
rable coir  "-atisfactorio  el  aîiadir  que  un  solo  motivo  '  i  queja 
110  turbô         -  y  contente  recîproco  de  este  dia. 

»  Pert  xUû  verdaderos  enemigos  de  la  feUcidad  comun  no        Anesio!.. 
piidieron  dejar  de  sentir  su  escandaloso  descubierto.  Amane- 
ciô  el  31,  y  la  marinerîa  seguia  haciendo  su  aguada,  cuando  se 
noté  que  ningun  habitante  se  atrevia  â  acercarse  al  mismo 


(1)  N.  2.  He  recibido  el  oficîo  que  Vuestra  Senoria  me  dirige  rotulado  para 
el  comandante  gênerai  de  este  puerto,  el  que  no  contestô  por  hallarse  este  en 
(listancia  de  seis  léguas,  à  quien  en  este  niomento  se  lo  he  remitido  original  ; 
pero  si  tengola  ôrden  dada  â  latropaque  se  halla  à  mis  ôrdencsla  suspen- 
sion de  armas,  en  la  inteligencia  que  Vuestra  Senoria  deberâ  ordenar  à  la 
suya  no  pase  un  solo  hombre  â  esta  poblacion,  pues  de  ello  resultaria  el 
desûrden  y  tal  vez  una  efusion  de  sangre  :  que  por  lo  que  respecta  al  co- 
mandante de  e-^te  puerto  no  le  pondra  â  Vuestra  Senoria  el  mener  embarazo 
paru  que  pueda  hacer  la  aguada  que  necesite,  y  demas  que  cualesquiera 
quieravenderle,  pero  si  cumpliendo  Vuestra  Senoria  lo  que  ofrece  en  su  ofi- 
cio,  porque  de  lo  contrario  me  veré  precisado  â  cumplir  las  ôrdenes  que  se 
me  comuniqiien  por  mis  jefes,  estando  cierto  Vuestra  Senoria,  el  que  puede 
mandar  lo  que  sea  -le  su  agrado.  —  Cuartel  gênerai  de  Huaebo,  y  marzo  19 
de  1819.  —  Pedro  Ruiz.  —  Al  Senor  comandante  gênerai  de  la  escuadra  de 
Chile. 
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lugar.  Esta  novedad  llamô  mi  atencion ,  y  con  el  mayor  dis- 
gusto  fui  despueg  informado  que  no  solo  habian  sido  deteni- 
dos  los  habitantes  que  venian  d  vendor  6  regalar  a  sus  lier- 
manos ,  sino  que  habian  sido  Trestados  despues  de  haber 
arrojado  al  rio  parte  de  sus  frutos.  Semejante  comportaciou 
\  'Ti  claramente  contrastaba  los  principios  que  profesan  los  ti- 
.anos  con  los  que  honran  a  los  patriotas  ;  pero  este  y  a  no 
solo  era  un  insulto  ;  era  adenias  una  infraccion  de  lo  pro- 
nietido. 

»  Esta  infraccion  marcaba  mi  deber.  Dirigi  un  corto  oficio 
al  coniandanto  ,  recordândole  el  honor  de  su  promesa  ,  y 
haciéndole  responsable  de  cualquier  mal  que  ocasionase  su 
conducta  refractaria.  El  papel  numéro  3  (i)  contiene  la  contesta- 
cion  original ,  eu  vista  de  la  cual  l'ué  précise  manifestar  que 
nuestra  moderacion  no  era  debilidad ,  y  que  las  fuerzas  de  la 
patria  pueden  castigar  la  insolencia  ,  como  saben  protéger 
al  oprimido.  Sin  perder  instantes,  ordené  que  una  division  de 
400  houibres  al  mando  del  comandante  Forster  marchase 
sobre  la  poblacion  de  Huaura,  donde  el  comandante  gênerai 
ténia  reunidos  sobre  400  milicianos,  y  se  creîa  superior  â  todo 
temor  y  â  toda  obligacioji.  El  parte  numéro  4  C*)  instruira  d 
V.  S.  satisfactoriamente  del  resultado  de  esta  expedicion. 


■,',■■:      !l^ 
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(1)N.  3.  Losfielesservidoresdelreyjamas  han  dejado  de  cumplir  la  palabra 
que  prometen.  En  esta  vii  tud  iio  me  hallo  comproinetidocomo  Vuestru  Senoria 
me  imputa,  y  por  consiguientc  nada  Icmo  sus  amenazas,  pues  si  tralaii  de 
ultrujar  los  derechos  de  ini  soberano,  sabré  defendeiios  con  arregio  û  las 
Instrucciones  que  para  ello  leiigo,  y  en  lodo  tiempo  sera  Vueslra  Seiioria 
responsable  â  sus  résultas,  pues  iiunca  le  cousidero  autorizado  para  invadir 
sin  que  haya  sufrido  repuisa. 

Dios  guarde  â  Vuestra  Senoria  muchos  anos.  —  Cuartel  gênerai  de 
Huaura,  y  niarzo  31  de  1819.  —  .SALiNAS.  -  Senor  général  de  la  armada  de 
Chile  ancladaen  en  el  pnerlo  de  Huaclio. 

(2)N.  4.  Fragata  del  Kstado  de  Cliile  la  07/igigins,  en  la  baliia  de  Huacho, 
31  ilo  iiiarzo  de  1819. 

Seiior  :  —  A  consecuencia  de  las  (3rdencs  de  Vuestra  Senoria  desembarqué 
con  la  tropa  de  marina  y  la  marinoria  do  que  Vuestra  Seiioria  me  hizo  la 
honrade  confiarme  el  mando,  é  inmcdiatamente  avancé  al  pueblo  de  Huacho. 
—  Halle  que  las  tropas  del  euemigo  lo  habian  abandonado  û  medio  dia,  reti- 


la  armada  de 


iade  Huacho, 
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»  Por  una  consecuencia  indispensable,  fué  preciso  tomar  en 
Huaura  y  Hiiacho  algunr^  propietiad  pûblica ,  y  exigir  viveres 
de  algunos  Espafioles  eneniigos  de  la  libertad  de  América.  El 
napel  numéro  5  cxpresa  las  pocas  especies  l'ccibidas. 

))  Tengo  el  sentimiento  de  agregar  de  que  algunos  desor- 
denes  se  experimentaron  despues  en  las  casas  de  algunos  ve- 
cinos,  pero  se  me  ha  informado  que  ellos  han  sido  causados 
no  solo  por  algunos  de  los  nuestros,  que  inévitablement  3  se 
dispersaron  la  noche  del  ataque,  sino  por  otros  del  mismo  pais 
que  tomaron  ocasion  de  las  circunstancias  para  robar  impune- 
mente.  He  dado  por  mi  parte  las  ôrdenes  para  que  el  debn- 
cuente  sea  castigado. 

»  La  aguada  se  ha  continuado  con  la  mayor  tranquilidad, 
y  estando  ya  compléta  la  de  la  fragata,  me  he  dispuesto  é  se- 
giiir  mi  ruta  segun  las  indicaciones  que  tengo  anticipadas. 


rândose  sobre  Huaura;  y  al  momento  mandé  adelante  unapartida  desoldados 
de  marina  â  las  ôrdenes  del  capitan  Moraparaimpedir  que  el  enemigodes- 
truyese  el  puente  :  hiego  que  aquel  se  preseiilô,  el  enemigo  se  retiré  à  la 
plaza  despues  de  haber  efecluado  en  parle  la  deslruccion  del  puenle.  Yo 
marché  con  el  reste  de  la  fuerza  â  las  3  de  la  tarde  ;  mas  â  causa  de  lo  are- 
noso  del  camino  se  retardé  mucho  el  progreso  de  nuestra  artiileriu,  y  no  pude 
liegar  lusla  las  6.  Despues  de  haber  dispaïado  nuestrîs  avanzadas  alguno? 
tires,  el  enemigo  se  rclirô  en  todas  direccioncs,  perseguido  de  cerca  por  el 
capilan  Guise,  del  Laularo,  con  una  partida  de  soldados  de  marina  n«ontados. 
Eiitrando  ya  la  noche,  y  perdidas  las  esperanzas  de  asegurar  al  comandunte. 
Guise  se  me  volvlo  â  unir  â  las  8  en  !u  plaza,  en  donde  yo  habin  hecho  alto 
con  la  tropa.  Tengo  la  mayor  satisfaccion  en  decir  que  los  habitantes  dil 
campo,  MO  ménos  que  los  del  pueblo  de  Huaura,  nos  recibieron  con  deinos- 
t.aciones  de  la  mas  viva  alegria  ,  auxiliândonos  en  nuestra  marcha  con 
todo  cuanto  podian.  Viendo  â  las  12  que  el  enemigo  se  habia  retirado  léjos, 
110  jnzgué  prudente  pcguirie;  y  conio  los  habitantes  se  habian  portado  tan 
bien,  crei  que  agradaria  â  Vuestra  Senoria  que  fuesen  respeladas  sus  pro- 
piedades  ;  y  asi  me  retiré.  Pern"ita  Vuesira  Senoria  le  manificste  lo  mucho 
que  debo  â  los  capitanes  Wilkinson  y  Guise,  y  al  leniente  coronel  Bernâles, 
quienes  se  han  conducido  muy  bien.  Tengo  la  honra  de  ser,  Senor,  de 
Vuestra  Senoria  atento  servidor.  —  RoBERTO  Forstkr.  —  Al  senor  coman- 
danle  de  la  escuadra  de  Chile,  vicealmirante  Icrd  Cochrane. 

{Gacela  ministerial  extraordinaria  de  Chile.  Santiago,  lunes  26  de  julio 
de  1819.) 
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70  mil  pesos 
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tlnl  Gazelle. 
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»  Tengo  ol  honor  do  rouovar  â  V.  S.  la  scguridad  de  la  dis- 
tinguida  consideracion  con  que  soy  de  V.  S.,  Seîior,  su  mas 
atcnto  y  seguro  servidor.  —  Cociirane.  —  Seîior  secretario  de 
gucrra  y  marina,  coronel  D.  José  Ignacio  Zenteno.  » 

Ese  mismo  dia  Uegô  el  almirante  Blanco  con  el  Galvarino 
y  el  Pueyrredon.  —  Ocupado  Huacho ,  se  tomô  pososion  de 
cuanto  se  encontrô  en  la  aduana  espanola  perteneciente  al  go- 
bierno.  La  cooperacion  recibida  eut  onces  de  los  habitantes 
fué  sin  réserva  ;  a  ella  se  debiô  el  aviso  de  que  en  una  embar- 
cacion  que  se  encontraba  en  cl  rio  Barranca  habia  una  gran 
cantidad  de  dinero  perteneciente  a  la  compama  de  Filipinas. 
Enefccto,  registrada  la  embarcacion,  cl  tesoro  fué  trasportado 
â  bordo  de  la  almiranta.  El  4  de  abril ,  dejando  al  contra-al- 
mirante  Blanco  en  Huacho  con  cl  San  Martin  y  el  Puei/rre- 
do7i,  el  jefe  de  la  escuadra  se  dirigiô  â  Supe,  Uevando  la  O'Hig- 
gins  y  el  Galvarino.  —  El  objeto  de  esa  expedicion  era  el  de 
apoderarse  de  una  fuerte  suma  de  dinero  que  de  Lima  babii 
parti  do  para  Guambacho,  destinada  à  pagar  las  tropas  espafio- 
las.  El  dia  5,  desembarco  en  Patavilca  un  dcstacamento  de 
marinos ,  el  cual  se  apodero  de  las  talegas ,  que  ascendian  â 
70  mil  pesos,  asi  como  de  una  gran  provision  de  municiones.— 
El  infatigable  marino  recibiô,  el  dia  8,  un  nuevo  aviso  de  que 
â  bordo  del  bergantin  frances  Gazelle,  surto  en  Guembaclio , 
se  habia  embarcado,  por  cuenta  de  la  compania  de  Filipinas, 
otro  tesoro,  y ,  sin  pérdida  de  tiempo,  se  hizo  â  la  vêla  para 
aqucl  punto,  apoderandose,  cl  dia  10,  los  niarineros  delà  O'Hig- 
gins  de  60  mil  pesos,  que  se  cncontraban  d  bordo. 

Véase  cômo  refiere  estos  importantîsimos  sucesos  el  active  jefe 
de  la  escuadra  : 


«  À  bordo  (le  la  fragala  almiraiitc  la  O'Higgins,  eu 
el  puerto  de  Guarraey,  y  abril  8  do  1819. 

Noiicia  de  hober        ))  Seiior  :  —  Eu  la  madrugada  del  5  del  que  gira  estuvo  la 

iiegado         O'Hiqqins  con  ol  Galvarino  y  demas  buqnes  que  le  seguian 

de  dinero.       auclada  en  el  puerto  de  Supe.  En  el  momento  tuve  noticia  de 

que  las  cargas  de  dinero  habian  llegado  el  dia  anterior  y  se 


Higgins,  eu 

1819. 

i  estuvû  la 

le  scguiau 

noticia  de 

erior  y  se 
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hallaban  â  distancia  de  cinco  6  seis  millas,  y  sin  perder  instan- 
tes, ordené  desembarcar  las  tropas  de  îos  buques,  al  mando  del 
comandante  de  esta  tragata,  D.  Roberto  Forster.  El  parte  que 
tengo  el  honor  de  acompaflar  instruira  â  Vuestra  Sefiorfa  del 
siiceso  de  esta  operacion,  en  que  no  se  desatendiô  el  otro  objeto 
sobre  la  hacienda  de  Garcia,  y  de  que  ya  he  hablado  à  Vuestra 
Senoria  (*). 

»  À  las  doce  del  dia  aparecieron  en  la  playa  las  cargas  de 
plata  traidas  por  nuestra  partida  con  el  irrémédiable  extravio 
que  se  indica  en  el  parte  citauo.  Con  ellas  venia  el  capitan  de 
la  goleta  anglo-americana  Macedonia,  Uamado  E.  Smith,  quien 
uatô  de  manifestarse  y  reclamar  como  dueùo  del  dinero.  Seme- 

(1)  f  Fragata  del  Estado  do  Chile  la  O'Higgins,  en  la  bahia  de  Supe,  8  de 
iibrildel819. 

»  Scnor.  —  En  cumplimiento  de  las  érdenes  de  Vuestra  Senoria  desem- 
barqué con  Ios  artilleros  y  la  tropa  de  marina  de  este  buque  y  del  Galvarino  ; 
y  luego  que  lo  veriflqué,  recibi  noticias  de  que  por  el  camino  de.Guarmey  iba 
unaescolta  con  una  suma  considérable  de  dinero.  Despaché  al  capitan  Mora 
con  20  caballos,  y  tengo  la  satisfaccion  decomunicar  à  Vuestra  Serioria  que 
aunque  se  escapô  la  escolta,  él  logrô  tomar  la  mayor  parte  del  dinero,  ha* 
biendo  echado  lo  restante  en  un  rio  que  estaban  pasando  en  la  actualidad. 
Al  rajar  el  dia,  avanzé  con  las  tropas  â  la  hacienda  de  D.  Manuel  Garcia,  de 
la  que  tome  posesion,  informàndome  varies  sugetos  que  existia  en  Ios  alma- 
ceiies  una  gran  cantidad  de  azûcar  y  licores. 

»  Inmediataniente  comenzé  à  enviar  azûcar  â  la  playa ,  como  perteneciente 
â  un  cnemigo  tan  declarado  de  la  causa  de  la  Independencia,  remitiéndola 
â  la  disposicion  de  Vuestra  Seiioria.  Tengo  la  satisfaccion  de  decir  que  este 
servicio  se  ha  hecho  sin  haber  disparado  un  tiro  ;  lo  cual  maniflesta  clara- 
mente  Ios  sentimientos  de  esta  gente  :  à  la  verJad,  en  esta  ocasion,  lo  mismo 
queel  31  del  pasado,  fuimos  recibidos  con  la  mayor  alegria. 

•  Me  tomo  la  libertad  de  recomendar  à  Vuestra  Senoria  el  zelo  con  que  se 
ha  portado  el  teniente  coronel  Bernàles,  y  la  cordial  cooperacion  que  he  reci- 
bido  de  él.  Al  capitan  Spry,  del  Galvarino,  tanibien  le  debo  mucho  ;  haciendo 
justicia  à  las  tropas,  debo  manifestar  à  Vuestra  Seiioria  que  se  han  conducido 
con  el  mayor  ôrden,  à  pesar  de  que  se  les  presentaban  grandes  tentaciones. 

>  Tengo  el  honor  de  repetirme,  Senor,  de  Vuestra  Seiioria  su  mas  atento 
servidor.  —  Roberto  Forster.  —  Al  muy  honorable  lord  Cochrane,  coman- 
dante en  jefe  de  la  escuadra  de  Chile. 

>  A'ofa  de  Ios  efeclos  tomados  en  esta  ocasion  :  li  sacos,  8  cajones  y 
11  barras  de  dinero  ;  2,000  panes  de  azûcar  ;  t7  barriles  de  diferentes  ta- 
manos  de  licores.  —  Forster.  • 
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jante  solicitiul  pareciô  muy  inipropia ,  habiendo  sido  tomada 
aquella  propiedad  de  las  manos  y  bajo  la  escolta  de  soldados 
enemigos  :  pero  tratando  de  pagar  aqiiel  respeto  que  profesa  el 
Estado  de  Chile  â  los  derechos  de  los  extranjeros  neutrales 
déterminé  que  se  llevase  â  bordo  el  dinero,  y  que  juntamente 
Htdidt  tubre  ciii;  el  dicho  capitan  fuese  â  la  fragata  con  su  equipaje,  â  fin  de 
esclarecer  este  negocio,  6  de  que  el  reclamante  lo  discutiera  ante 
el  supremo  tribunal  de  presas  del  Estado. 

»  Hecho  esto,  sin  embargo  de  ser  informado  por  el  capitan 
Mora  de  que  el  dicho  Smith  habia  arrojado  papeles  en  el  rio 
inmediato  al  lugar  en  que  el  dinero  fué  tomado,  signifiqué  â 
dicho  capitan  que  él  mismo  abriese  su  cscritorio  y  manifestase 
los  papeles  relativos  ;i  la  pi  apiedad  y  exportacion  de  las  cargas 
mencionadas.  Despues  de  varies  mémentos  de  perplejidad  y 
confusion  exhibiô  solo  très  documentos  que  van  marcados  de 
su  mano  con  las  letras  yl,  /?,  6',  asegurando  que  no  ténia  otro 
alguno.  I 

»  En  consecuencia  mande  registrar  â  su  vista  todo  el  equi- 
paje, en  el  que  se  encontraron  los  papeles  que  contiene  el  pa- 
quete  separado  numéro  4 ,  y  que  tocaban  mas  ô  ménos  al 
esclarecimiento  de  este  negocio.  Por  elles  ya  ne  podia  dudarse 
que  el  dinero  pertenecia  â  la  casa  de  Filipînas,  que  seibaâem- 
barcar  de  cuenta  y  riesgo  de  Abadia  y  Blanco  en  la  goleta  Mace- 
donia,  fondeada  en  Guarmey,  y  que  debia  salir  para  Manila; 
que  a  pesar  de  la  escolta  el  dinero  aparecia  un  misterioso  con- 
trabando;  y  ùltimamente,  aunque  hubiese  sido  propiedad  de 
Mr.  Smith,  si  se  leen  los  papeles  numéro  i ,  2,  10  y  15  del  diclio 
paquete,  se  convencerâ  cualquiera  que  el  dicho  Smith  ya  no 
podia  ser  considerado  cou  la  inmunidad  de  un  ciudadauo  de 
los  Estados  Unidos  de  Norte-América ,  sino  como  un  activo 
agente  servidor  del  virey  del  Perû,  desde  que  salio  improvisa- 
mente  de  Valparaiso,  y  desde  que  fué  empleado  en  condiicirâ 
Panama  al  gênerai  Osorio  con  correspondencia  importante  al 
enemigo,  y  cuyos  servicios  son  reconocidos  y  recomeudados 
por  el  mismo  virey  en  los  papeles  preindicados. 
»  Entretanto,  en  la  calma  de  la  reflexion  se  convenciô  al  fin 
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Mr.  Smith  que  aun  apurando  toda  cavilacion  no  podla  tapar  en 
Chile  sus  desciibiertos,  y  en  consecuencia  se  detemiiaô  d  dar  el 
ccrtiflcado,  por  el  que  confiesa  que  ni  él,  ni  ciudadano  algimo 
de  los  Estados  Unidos  tiene  el  mener  derecho  al  indicado  dine- 
ro,  que  era  enviado  de  cuenta  y  riesgo  de  la  casa  de  Abadia  â 
borJo  de  la  goleta  Macedonia.  Con  esta  declaracion  Mr.  Smith 
quedô  expedito  y  pasô  hoy  â  bordo  de  su  buqiie. 

»  Como  los  zurrones  y  barriles  no  han  sido  ni  deben  ser 
abiertos ,  no  puedo  anticipar  â  Vuestra  Seûoria  el  conocimiento 
de  la  suma;  pero  se  calcula  que  no  Uega  â  sesenta  mil  pesos  en 
razon  de  las  cargos  extraviadas. 

»  Un  N.  de  N.  lué  tambien  tomado  con  cargas  al  mismo 
tienipo  ;  pero  en  atencion  â  ser  buen  Americano,  mandé  que 
devolviéndole  sus  intereses,  se  le  dejase  seguir  su  viaje  libre- 
mente. 

»  Espero  que  elevando  todo  lo  expuesto  k  la  suprema  consi- 
deracion  de  Su  Excelencia  el  suprême  director,  merecerâ  la 
aprobacion  correspondiente. 

))  Tengo  el  honor  de  asegurarme  con  toda  mi  consideracion, 
Senor,  su  mas  atento  y  seguro  servidor.  —  Gochrane.  —  Senor 
secre*ario  de  Estado  y  de  marina,  coronel  D.  José  Ignacio 
Zenteno.  » 

«  A  bordo  de  la  fragata  alrairante  la  O'JIifjgins, 
delante  de  Guariney,  y  abril  8  de  1819. 

))  Senor  :  —  Las  atenciones  y  servicios  que  he  recibido  del 
pueblo  y  vecinos  de  la  costa  interesan  sin  duda  el  mejor  reco- 
nocimiento.  EUos  no  solo  favorecieron  la  sorpresa  de  las  cargas 
de  plata  proporcionando  cabalgaduras  â  nuestras  tropas,  sino 
que  llenos  del  mas  tocante  entusiasmo  facilitaron  las  mulas  de 
carga  que  fueron  empleadas  en  el  espacio  de  dos  dias  para  con- 
ducir  â  la  playa  el  aguardiente  y  azucar  que  se  sac6  de  la  ha- 
cienda de  Garcia,  y  que  caminarâ  â  esa  en  la  primera  oportu- 
nidad. 

»  El  6  tuve  noticia  por  medio  de  los  mismos  patriotas  que  en 
Guamiey,  puerto  donde  se  habia  permitido  â  los  neutrales  hacer 
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solo  aguada  y  provisiones ,  se  estaban  erabarcando  considem. 
blés  caudales  pertenecientes  â  los  conierciantes  de  Lima.  Poco 
dftspues,  en  el  curso  de  la  tarde,  se  aviso  por  nipetidos  condu^ 
tos,  que  quinientos  soldados  veteranos,  remitidos  de  Lima 
estaban  ya  a  poca  distanciade  Supe.  Los  patriotas,  quesin  diida 
lo  son  todos  estos  habitantes  en  gênerai,  haciendo  su  réunion 
en  la  villa,  me  hicieron  saber  por  medio  de  una  diputacion  los 
deseos  de  empezar  la  revolucion,  siempro  que  se  les  anxiliâra 
con  armas  para  rechazar  â  las  tropas  del  virey  que  venian.  Por 
otra  parte  mi  gente,  empleada  en  el  embarque  del  azi'icar,  aun 
no  habia  podidc  atonder  al  ganado  que  ya  estaba  reunido  en 
numéro  de  mil  cabezas,  y  que  era  un  artîculo  esencial. 
MegidaûGuarmcy.  ))  Todo  este agolpamiento  de  circunstancias  emperiaba  lamas 
séria  deliberacion.  Al  fin  convencido  que  los  patriotas,  â  pesar 
de  sus  buenos  deseos,  no  tenian  Ico  olementos  necesarios  para 
fîarles  un  socorro  militar,  y  que  no  era  prudente  exponerlos  â  un 
cierto  riesgo  inutilizando  un  gran  numéro  de  personas,  que  en 
otra  ocasion  podrian  ser  muy  importantes  ;  viendo  tambien  que 
en  todo  caso  me  séria  fâcil  en  lo  sucesivc  el  tomar  carne  de  la 
misma  hacienda  y  que  interesaba  sobre  manera  cortar  el  desa- 
g1ie  de  caudales  que  se  observaba  en  Guarmey,  me  resolvi  esa 
misma  noche  por  este  ùltimo  partido,  y  tomando  todas  las  nie- 
didas  que  estaban  en  mi  mano,  tanto  para  el  bien  de  aquellos 
vecinos  como  para  la  provision  de  los  buques,  dimos  â  la  vêla 
en  la  mafiana  siguiente  con  destine  â  Guarmey,  donde  be  an- 
clado  esta  mafiana,  sin  encontrar  mas  embarcacion  que  el  ber- 
gantin  ingles  Colombia  y  la  goleta  americana  Macedonia^  que 
han  sido  registrados,  y  no  se  les  ha  encontrado  carga  alguna. 

»  Las  informaciones  que  aqui  he  recibido  confirman  los  pri- 
meros  avisos.  Varios  buques  extranjeros  han  extraido  considé- 
rables sumas  de  dinero  perteneciente  al  enemigo.  Entre  elles  se 

hace  particularmente  notar  el capitan  N.,  que  es  un  conocido 

espia  del  virey,  pues  se  atreviô  aun  â  pasar  â  bordo  de  la  O'Hi^- 
gins  en  el  Callao  con  el  objeto  de  indagar  nuestras  miras.  El  ha 
sahdo  para  Valdivia  con  cien  mil  pesos  en  plata,  que  envia  este 
gobierno  para  el  ejército  enemigo,  y  despues  debe  tocar  en 
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Valparaîso  para,  â  prétexte  de  negociar  su  cargamento,  introdu- 
cir  un  espia  secreto  que  lleva  â  su  bordo,  y  entre  ambos  toniar 
uiia  iilea  compléta  dcl  Estado  de  Chile,  sus  recursos,  miras,  y 
situacion  del  ejército,  etc. 

»  Este  detalle  tiene  el  mas  seguro  y  fîdedigno  conducto,  y  debe 
interesar  toda  la  atenciou  de  Su  Excelencia  para  tomar  sâbias 
medidas  con  respecte  al  dicho  capitan  y  al  espîa  que  lleva  entre 
su  tripulacion. 

))  La  otra  noticia  importante  es  el  haber  salido  anoche  violen- 
tainente  de  este  puerto  el  bergantin  frances  la  Gazelle,  en  que 
han  ocultado  mucho  dinero  los  agentes  de  la  compaflîa  de  Fili- 
pinas,  luego  que  oyeron  de  nuestra  Uegada  â  Supe.  He  remitido 
al  Galmrino  â  darle  caza,  y  cspero  ol  resultado,  de  que  instruire 
â  Viiestra  Seiioria  oportunamonte. 

1)  Tengo  el  honor  de  repetirme  con  toda  consideracion  de 
Vucstra  Sefton'a.  Senor,  su  mas  ateuto  y  seguro  servidor.  — 
CocHRANE,  —  Senor  secretario  de  Estado  de  guerra  y  marina, 
coronel  D.  José  Ignacio  Zenteno.  » 

«  Â  bordo  de  la  fragata  almirante  la  O'Higgins, 
delante  de  Paita,  yabril  13  de  4819. 

»  Senor  :  —  Miéntras  se  reparaba  un  poco  esta  fragata  en 
Guarmey,  remiti  una  partida  de  soldados  â  la  poblacion  â  fin 
de  sorprender  un  correo  interesante  que  me  avis.iron  estaba 
detenido.  Por  prontos  que  elles  anduvieron,  y  aunque  recibie- 
ron  buen  acogimiento  y  auxilios  de  los  habitantes,  el  correo  ya 
apercibido  habia  vanade  su  ruta  y  no  pudo  ser  tomado.  En 
consecuencia  tuve  aviso  de  que  los  buques  pertenecientes  al 
convoy  de  Guayaquil  habian  Uegade  â  Paita,  y  por  mejores 
conductos  se  me  hizo  saber  el  rumbo  que  habia  tomado  el 
bergantin  frances  con  todas  las  circunstancias  que  habian 
motivado  su  salida  aun  sin  Lacer  viveras.  Ambos  objetos  eran 
poderosos  para  interesar  la  atencion ,  tanto  mas  cuanto  el 
Galmrino  no  era  posible  hubiera  tocado  en  la  bahia  de  Guam- 
bacho  sumamente  oculta,  â  la  que  se  habia  dirigido  el  dicho 
bergantin  Gazelle, 
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»  Asi  pues  no  tuve  que  hesitar  en  decidirme,  y  el  9  â  média 
noche  nos  hicimos  h  la  vêla,  habiendo  sido  tan  felices  que  el  lo 
â  las  très  de  la  tarde  fondeaniurf  en  Guanibacho,  habiendo  des- 
cubierto  casualmente  al  bergantin  que  buscâbamos.  Nuestra 
repentina  aparicion  no  diô  lugar  k  nueva  maniobra.  La  plata  fué 
encontrada  â  su  bordo,  el  bergantin  tripulado  por  nuestra  gcnte, 
y  el  capitan  y  demas  tripulacion  fueron  trasladados  â  esta  fragata, 
asi  como  20  cajones  de  pesos  fuertes  haciendo  la  cantidad  de 
60,000  pesos. 

»  La  legitimidad  de  esta  presa  era  de  suyo  incontestable, 
pues  el  capitan  decia  que  no  ténia  papel  alguno  para  acreditar 
quién  era  el  dueflo.  Y  ciertamente  no  podia  ser  de  otro  modo; 
porque  el  apoderado  de  Abadîa  en  Guamiey  iba  â  enibarcar 
dicho  dinero  eu  la  Maccdoniu,  pero  sobreviniéndole  temores  con 
lo  sucedido  d  las  cargas  tomadas  en  Supe,  determinô  enterrarlo 
en  la  hacienda  de  un  aniigo,  y  luego  volviendo  â  temer  se 
compuso  con  el  capitan  frances  para  que  lo  embarcâra  como 
cacao  y  se  fuese  âocultar  âGnambacho,  donde  se  compondrian, 
Este  era  el  aspecto  del  negocio ,  y  que  el  capitan  frances  y 
companeros  cuaudo  hicieron  sus  declaracioues,  que  aparecen 
numéro  1  en  los  papeles  adjuntos,  trataron  de  oscureccr  sin 
suceso.  Porellas  solas  el  dinero  era  conflscable  como  embarcado 
clandestinamente,  como  propiedad  sin  dueîio  tomada  en  costa 
enemiga,  y  como  infraccion  del  bloqueo  que  el  mismo  capitan 
reconocia.  Por  una  aplicacion  justa  del  derecho  marîtimo,  el 
mismo  buque  estaba  sujeto  â  juicio  y  condenacion  ;  pero  yo  no 
quise  esforzar  el  rigor  de  los  principios  contra  un  comerciante 
neutral,  siguiendo  las  intenciones  libérales  de  Su  Excelencia  el 
supremo  director,  y  propuse  al  capitan  el  que  de  su  parte  acla- 
rase  terminantemente  el  asunto,  6  que  se  determinase  â  seguir 
viaje  â  Valparaîso.  El  capitan  adoptô  el  partido  de  decir  la 
verdad,  y  de  no  correr  el  riesgo  de  perder  propiedades  y  tiempo, 
y  en  consecuencia  despues  de  haber  dado  el  certiflcado  numéro 
2  se  ha  recibido  de  su  bergantin  sin  menoscabo  alguno,  con  la 
libertad  de  volver  al  mismo  punto  â  tranzar  sus  negocios  y 
esperar  noticias  de  Lima. 
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„  A  mi  silida  de  Guainbacho  se  ofreciô  una  repentina  ocasion 
de  escribir  â  Vuestra  Seftorîa.  Apénas  piide  entônces  sino  signi- 
ficar  cl  objcto  que  nie  conducia  â  Paita.  Acabainos  de  llegar  cou 
p1  Galvarino^  que  he  encontrado  en  las  iumediaciones,  y  espero 
cornu  nicar  â  Vuestra  Seûoria  por  separado  el  resultado  de  esta 
arribo. 

»  Tengo  el  honor  de  ser  con  toda  mi  consideracion  de  Vuestra 
Sefloria,  Seflor,  su  nias  atento  y  seguro  scrvidor.  —  Cochranb. 
—  Seûor  secretario  de  Estado  y  de  marina,  coronel  Don  José 
Ignacio  Zenteno  (i).  » 

Nada  manifiesta  tanto  la  disposicion  favorable  en  que  se  en- 
contraban  los  Peruanos  en  général  y  el  apoyo  decidido  q  le  se 
apresuraban  â  dar  d  sus  libertadores  ,  coino  la  seguridad  cou 
que  se  internaban  las  partidas  de  la  costa  para  operar  en  el  inte- 
rior  dd  pais,  donde  las  poblaciones  les  iustruian  fielmcnte  de 
los  movimientos  dcl  enemigo. 

El  dia  13,  la  escuadra  habia  Uegado  â  Paita,  como  consta  del 
oficio  précédente ,  donde  se  destacô  una  compaftia,  â  cuya  pre- 
sencia  los  Espafloles  abandonaron  el  fuerte,  quedando  en  poder 
de  los  patriotas  varios  caîiones  de  bronce  ,  aguardiente  y  per- 
trechos  de  guerra.  «  Algunos  marineros  ,  dice  lord  Cochrane, 
desobedeciendo  ôrdenes  estrictas,  robaron  ornamentos  valiosos 
de  iglesia,  los  cuales  mandé  devolver  al  inomento  de  saberlo, 
castigué  â  los  delincuentes  y  entregué  â  los  sacerdotes  mil 
pesos  para  que  reparasen  el  daûo  inferido.  Este  paso ,  aun 
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(1)  Los  documentos  à  que  se  rcflere  el  oflcio  anterior  exister  rn  la  secre- 
taria  de  marina.  El  numéro  i  es  el  cerliflcado  dado  en  frances  po»'  <  >  capitan 
del  bergantin,  y,  traducido  al  pié  de  la  letra,  dlce  agi  : 

•  Bergantin  Trances  la  Ga%elle,  su  capitan  Rouxel.  —  Gertiflco  que  los  20 
cajones  de  dinero  que  st  han  encontrado  y  tomado  â  bordo  ûei  dicho  bergantin 
por  ûrJen  del  serïor  almirante  Cochrane  el  10  de  abril  en  labahia  de  Guam- 
bachu,  me  fueron  entregados  por  D.  Francisco  Sornin,  como  pertenecientes 
âlossciiores  Blanco  y  Abudia;  y  por  consiguiente  no  son  de  mi  propiedad. 
En  fe  de  lo  cual  he  flrmado  el  présente  para  e^clarecer  la  vcrdad,  el  dia  IS 
de  abril  de  1819.  —  Â  bordo  de  la  fragala  O'Higgins,  en  la  rada  de  Paita.  — 
H.  Rouxel.  i  (Gaceta  ministerial  extraordinaria  de  Chile.  Santiago,  a  de 
agosto  de  1819.) 
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181».  cuando  no  podia  captarnos  la  voluntad  del  clero,  que  miraba 
con  alarma  el  triunfo  de  les  Chilenos,  aumentô  nuestra  popu- 
laridad  entre  los  habitantes.  El  ver  que  de  tal  modo  nos  abste- 
nîamos  del  pillaje  era  casi  incomprensible  para  un  pueblo  que 
ténia  dura  expenencia  de  la  rapacidad  espaîiola ,  y  esto  mismo 
era  tambien  incomprensible  para  los  ixiùisciplinados  Chilenos , 
que  montaban  la  mayor  parte  de  la  escuadra,  por  cuanto  se  les 
impedia  el  saqueo.  » 

Hé  aqui  el  parte  oficial  que  dirigiô  lord  Cochrane  al  ministre 
de  la  marina: 


i 
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Uu'ivodesu 
à  Paita. 


«  À  bordo  de  la  fragata  almirante  la  O'Hig- 
giwSjdelaate  del  Callao.  Mayo  7  de  1819. 

idi  »  Seôor  :  —  Un  enlace  de  necesidades  imperiosas  y  de  ocur- 
rencias  interesantes  me  condujeron  casi  de  puerto  en  puerto  â 
lo  largo  de  la  costa  al  norte  hasta  Paita,  segnn  he  informado 
â  V.  S.  en  mis  numéros  anteriores.  El  convoy  de  Guayaquil , 
â  mas  de  su  importancia  propia ,  caiculada  en  cerca  de  dos 
millones,  ténia  la  peculiar  de  haber  Uamado  todos  los  cuidados 
del  virey,  y  de  consiguiente  yo  no  debia  trepidar  en  sacriflcar 
un  poco  mas  de  tiempo  ,  teniendo  una  gran  probabiiidad  de 
dar  un  golpe  de  tanta  consecuencia ,  estando  en  via ,  â  corta 
distancia,  y  habiendo  en  fin  dejado  la  seguridad  y  cuidado  de 
los  buques  principales  â  la  habilidad  y  zelo  del  senor  contra- 
ilmirante. 

»  À  los  très  dias  despues  de  mi  saUda  de  Guambacho  entré 
en  Paita  el  13  de  abril  ùltimo  con  el  bergantin  del  Estado  el 
Galvarino  y  el  frances  la  Gazelle.  La  hahia  estaba  Uena  de 
buques  grandes,  pero  al  poco  tiempo  tuve  el  desconsuelo  de  re- 
conocer  que  todos  eran  balleneros  extranjeros,  â  excepcion  de 
un*»,  goleta.  Tomando  entônces  informes  por  unos  Indios  que 
ILj^aban  en  una  chalupa,  de  que  el  convoy,  despues  de  haber 
estado  dias  en  Paita,  habia  ya  regresado  â  Guayaquil ,  no  me 
propuse  otro  objeto  que  apoderarme  de  la  goleta,  que  aparccia 
en  buena  condicion  y  scrvia  de  paquete  al  enemigo ,  para  dar 
â  la  vêla  el  dia  siguieute.  Â  este  efecto,  despaché  dos  lauchones 
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para  que  la  abordasen  y  la  sacâran  faera ,  ciiando  las  baterias 
de  la  poblacion  rompieron  el  fuego  sobre  las  dichas  lanchas  y 
goleta,  que  no  se  hizo  empeflo  en  tomar  aquella  noche. 

»  Los  fuegos  del  enemigo  y  los  informes  que  recibi  de  exis- 
tir  en  aquella  aduana  una  porcion  considérable  de  propiedades 
del  rey  de  Espafla ,  que  no  eran  defendidas  sino  por  un  pe- 
queîio  piquett-  de  ciento  y  cincuenta  hombres ,  me  decidieron 
â  hacer  un  compensativo  del  viaje.  Asi,  pues,  en  la  maûana 
del  14,  envié  â  tierra  una  division  de  tropa  y  marineria  ar- 
mada al  mando  del  comandante  Forster,  y  ordené  al  capitan 
Spry  del  Galvarino  Uamase  la  atencion  del  enemigo  enfrente 
de  la  baterîa  contestando  sus  fuegos ,  miéntras  que  la  tropa 
efectuaba  su  desembarco  y  lo  naba  las  dichas  baterias  por  la 
espalda.  Esta  idea  se  Uevô  â  ejecucion  cumplidamente  ,  como 
verâ  V.  S.  por  el  parte  original  que  tengo  el  honoi  de  acom- 
paiiarcon  el  numéro  1,  siendo  sensible  el  afladir  que  la  obs- 
tinacion  é  insidiosa  conducta  del  comandante  de  la  plaza  y 
sus  soldados ,  tanto  como  el  absoluto  abandono  y  fuga  de 
todo  ser  vivente,  produjeron  en  mis  tropas  una  irritacion  que 
solo  pudo  aplacar  el  conocimiento  de  que  pisaban  un  pueblo 
hermano  6  inocente,  aunque  seducido  por  la  perversidad  de  los 
enemigos. 

»  En  la  tarde  del  mismo  dia  empezaron  â  llegar  algunos 
vecinos  de  los  dispersos,  y  yo  mandé  fijar  y  circular  la  pro- 
clama que  va  adjunta  numéro  2.  El  desengano  empezô  â  mani- 
festarse,  y  manteniendo  nuestras  tropas  los  puestos  convenien- 
tes  para  conservar  el  ôrden  y  seguridad ,  se  comenzaron  â  em- 
barcar  las  propiedades  pùblicas  encontradas  en  la  aduana  y  casa 
de  correos. 

»  Yo  ténia  la  gran  satisfaccion  de  que,  en  medio  del  incon- 
tenible  desôrden  del  dia  anterior,  los  templos  habian  sido  res- 
petados ,  y  aun  para  mayor  resguardo  habia  mandado  poner 
centinelas  â  sus  puertas.  Por  despcracia,  el  15,  tuve  noticia  do 
que  en  la  noche  inmediata  habian  sido  forzadas  algunas  puer- 
tas  de  dos  Iglesias,  y  habia  sido  extraida  parte  de  los  ornamen- 
tos  y  Ycstiduras  sacerdotales.  Yo  no  podré  expresar  â  V.  S.  el 
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grado  de  indignacion  y  pesar  que  domino  rai  aima  al  oir  tal 
informe.  Sin  perder  momentos,  mandé  fijar  un  cartel,  prome- 
tiendo  mil  pesos  al  que  descubriese  al  ladron  y  las  cosas  ro- 
badas  de  las  iglesias ,  y  en  seguida  ordené  se  hiciera  en  tierra 
y  â  bordo  el  mas  menudo  y  serio  registre  sin  distincion  de  per- 
sonas. 

»  En  el  curso  del  dia  se  descubrieron  los  ladrones  y  encon- 
traron  los  ornamentos  en  el  equipaje  de  algunos  marineros  de 
la  O'Higgins;  pero,  como  no  bubiese  un  numéro  suficiente  de 
oficiales  para  celebrar  un  consejo  de  guerra  que  pronunciase 
un  castigo  condigno,  y  por  evitar  alguna  demora  que  dismi- 
nuyese  la  idea  del  crîuien  ,  mandé  que  dichos  marineros 
fueran  azotados  severamente  en  medio  de  la  tropa ,  delante  del 
lugar  que  habian  profanado,  y  â  presencia  de  todos  los  vecinos 
que  se  hallaban  en  Paita.  Esta  orden  se  ejecutô  la  tarde  del  16, 
y  acto  continue  pu  se  en  raanos  del  vecino  mas  respetable  qie 
estaba  présente  la  cantidad  de  mil  pesos,  con  el  destine  que 
expresa  la  copia  del  oficio  numéro  3 ,  dirigido  al  présidente  del 
convento  de  la  Merced,  que  se  me  informé  era  el  eclesiâstico 
mas  condecorado  y  mas  autorizado  del  lugar ,  en  donde  regu- 
larraente  no  réside  el  cura.  Todo  fué  recibido  â  entera  satis- 
faccion  de  los  habitantes,  y  yo  me  atrevc  .i  ;^sperar  que  micon- 
ducta ,  en  este  caso ,  tan  sensible  como  imposible  de  prévenir , 
merezca  tambien  la  suprema  aprobacion  de  S.  E.  el  supremo 
director. 

))  La  razon  de  los  efectos  tomados  en  Paita  résulta  del  docu- 
mente incluse  en  el  parte  citado.  Acaso  otro  tanto  mas  quedô 
en  almacenes  por  falta  de  auxilio  para  embarcarlo  con  la 
prontitud  que  yo  deseaba  y  que  ya  se  hacia  urgente.  Asî  pues 
complet ada  la  carga  de  la  goleta  Sacramento,  el  18  ùltimo  ya 
estuviraos  â  la  vêla.  El  Galvarino  fué  d  conducir  los  demas  bu- 
ques  dejados  en  Guambucho ,  y  yo  me  dirigi  â  reunirme  con 
los  demas  buques  de  la  escuadra  que  debian  cruzar  en  esta 
altura. 

»  Tenp  el  honor  de  renovar  à  V.  S.  la  seguridad  de  la  dis- 
tinguida  consideracion  con  que  soy  de  V.  S.,  Seîlor,  su  mas 
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atento  y  seguro  servidor.  —  Cochranb.  —  Seîlor  gecretario  de 
guerra  y  marina,  coronel  D.  José  Ignacio  Zenteno.  » 

Lo3  siguientes  documentes  completan  las  operaciones  y  re- 
sultados  obtenidos  por  la  escuadra  chilena  y  sus  valientes  ma- 
rinos  en  frente  de  Paita  : 

«  Fragata  del  Estado  de  Ghile  la  O'Higgins,  en  la 
bahiade  Paita,  14  de  abril  de  1819. 

))  Seîior  : — Habiendo  efectuado  el  desembarco  un  poco  alO.  del 
luerte  de  Paita  oon  la  tropa  y  marinerîa  que  V.  S.  puso  bajo 
iiijs  ôrdenes ,  avancé  por  el  valle ,  y  al  Uegar  â  la  ciraa  de  la 
montaùa,  observé  que  el  enemigo  estaba  formado  â  la  izquierda, 
y  en  la  bateria  estaban  como  unes  80  â  90  hombres  con  una 
pieza  de  artilleria  de  campana.  Pareciéndome  que  el  enemigo 
se  preparaba  para  hacer  resistencia  si  avanzâbamos  ,  y  habién- 
dome  manifestado  V.  S.  que  deseaba  enviase  yo  un  parlamen- 
tario  en  semejantes  circunstancias  para  evitar  la  efusion  de  san- 
gre,  hice  alto  y  envié  un  parlamentario  â  pedir  que  se  rindiese 
inmediatamente  el  fuerte  y  se  entregasen  las  propiedades  pù- 
blicas ,  dando  aviso  al  comandante  de  que  si  su  gente  hacîa 
fuego  sobre  nosotros,  la  ciudad  de  Paita  séria  inmediatamente 
ocupada  y  él  responsable  de  todo ,  permitiéndole  solo  diez  mi- 
nutes para  que  contestase.  Recibieron  el  parlamento,  pero  con- 
tinuando  el  fuego  desde  el  fuerte ,  y  nos  dieron  por  respuesta 
qne  no  habia  propiedades  pùblicas,  y  podiamos  avanzar  si  que- 
riamos.  Asî  lo  verifiqué  en  el  momento ,  enviando  un  destaca- 
mento  de  14.  hombres  con  el  oficial  de  la  tropa  del  Galvarino^ 
para  que  tomase  posesion  de  un  cerro  que  dominaba  un  poco  al 
fuerte.  Al  acercarnos  se  retiré  de  alli  el  enemigo  abandonando 
el  canon  ;  y  luego  que  llegamos  â  la  ciudad ,  envié  otro  parla- 
mentario para  impedir  que  sucediese  alguna  calamidad  â  la  ciu- 
dad. I  Mas  cuâl  fué  mi  asombro  cuando  vi  que  el  enemigo  nos 
hacîa  fuego  de  fusil  !  Inmediatamente  fué  contestado  por  nues- 
tra  tropa  :  y  avanzando  esta,  abandonô  el  enemigo  otro  caûon 
que  procuraban  Uevarse  al  cerro  opuesto ,  y  huyô  en  todas  di- 
recciones.  Cuando  Uegué,  encontre  ya  â  la  tropa  del  Galvarino 
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1819         dueîla  del  fuerte,  pero  esto  no  pudo  ser  ântes  que  los  enemi- 
gos  clavasen  los  caûones. 

»  En  esta  pequena  accion,  he  quedado  m  uy  satisfecho  de  la  con- 
ducta  de  los  ofîciales ,  tropa  y  marineria ,  y  ea  particiilar  de  la 
del  teniente  coronel  Bernâles ,  que  en  esta  ,  como  en  todas  las 
otras  ocasiones  en  donde  hemos  servido  juntos  ,  ha  desplegado 
el  raayor  zelo  y  dado  todo  el  auxilio  posible. 

»  Habiendo  hecho  fuego  el  enemigo  sobre  el  parlamentario , 
y  estando  la  ciudad  enteramente  abandonada  y  tomada  en 
clerto  modo  por  asalto  ,  fué  imposible  impedir  algun  exceso , 
a  que  la  rapidez  de  las  circunstancias  naturalmente  impelia  al 
soldado. 

»  l'engo  la  honra  de  asegurar  a  V.  S.  que  solo  un  soldado 
ha  sido  levemente  herido ,  y  de  incluir  razon  de  las  propieda- 
des  que  se  tomaron ,  como  tambien  de  asegurar  â  V.  S.  que 
soy  con  la  mayor  consideracion  su  mas  atento  servidor.  —  Ro- 
BERTO  FoRSTER.  —  Al  muy  honorable  lord  Cochrane ,  coman- 
dante  en  jefe  de  la  escuadra  de  Chile.  » 

Hé  aqui  el  detalle  de  las  propriedades  y  buques  tomados  en 
Paita  el  14  de  abril  de  1819  :  Goleta  Sacramento.  Très  canones 
de  bronce  de  â  18.  Dos  piezas  de  artillerîa  de  campana  de  â  I. 
Once  barriles  de  pôlvora.  Doscientos  y  cincuenta  thos  de  a  18. 
Veinticinco  cajas  de  rauniciones  para  la  artillerîa  de  campana. 
Ciento  sesenta  y  cinco  panes  de  azùcar.  Noventa  y  ocho  tercios 
de  algodon.  Veintiun  barriles  de  Ucor  de  diferentes  tanianos. 
Veiutiseis  tsacos  de  cacao.  Diez  y  seis  barriles  de  alquitran.  Diez 
y  ocho  cueros  de  alquitran.  Diez  y  seis  tercios  zarzaparrilla. 

Lord  Cochrane  proclamo  â  los  habitantes  de  Paita  del  modo 
siguiente  : 
tiace  r.eponsai.ie.       «  Cuai^do  me  he  acercado  â  vuestras  playas,  el  sent.irniento  de 
de  ia>  ctiiin.idadM  y^estra  auiistad  y  couservacion  dirigia  todas  mis  miras.  Solo 

k  los  niiinilul.irios 

.■f,,«fto  es.  la  conducta  de  vuestros  opresores  los  esclaves  de  Fernando  VÏI 
podia  haber  concitado  los  furores  de  la  guerra.  Convencido  de 
la  debilidad  de  las  fuerzas  que  podria  oponer  vuestro  gobern?)- 
dor ,  le  hice  proponer  un  partido  libéral  que  os  pusiera  â  cii- 
bierto  de  los  resultados  de  su  obstinada  y  temeraria  resistencia. 
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La  arrogancia  espanola,  siempre  insolente  en  medio  de  su  nuli- 
-lad,  contestô  por  un  desafio.  Un  nuevo  parlamentario  repitiô 
en  obsequio  vuestro  un  acto  de  generosidad ,  y  los  enemigos 
rompieron  el  i'uego  provocando  la  irrésistible  indignacion  de  los 
soldados  de  la  patria.  ^Quién  sera  pues  el  que  ha  causado  la  ca- 
lamidad  en  que  inevitablemente  habéis  sido  envueltos  por  su 
lenacidad  ?  i  Para  que  abandonâsteis  vuestras  habitaciones , 
cuando  los  ejemplos  de  Huacho  ,  Supe ,  Guarmey ,  Guambacho 
y  toda  la  Costa  os  debie  .n  haber  persuadido  que  mis  intencio- 
nes  y  pvomesas  tienen  mas  realidad  que  la  ilusion  de  los  man- 
datarios  espanoles  ?  Estos  son  los  ùnicos  enemigos  de  la  Amé- 
iica ,  y  el  gobierno  de  Chile  ha  jurado  su  exterminio  con  la 
iiiisraa  resolucion  con  que  ha  protestado  promover  vuestra  liber- 
tad  é  independencia.  —  Paita,  abrill4  de  1819. — Cochrane.  » 
«  Se  ha  llenado  mi  aima  del  mas  amargo  pesar  al  saber  que 
algmias  iglesias  han  sido  en  parte  despojadas  de  sus  ornaraen- 
tos.  En  fuerza  de  este  sentimiento  ordené  en  el  instante  se  hi- 
ciese  la  mas  séria  y  prolija  pesquisa  para  descubrir  a  los  que 
habian  tenido  la  sacrilega  osadia  de  profanar  los  templos ,  y  â 
fin  de  recoger  todas  las  cosas  que  liubiesen  sido  robadas.  Feliz- 
raente  se  han  encontrado  unos  y  otras  :  los  delincuentes  van  â 
recibir  el  castigo  ejemplar  que  merecen  enfrente  del  lugar  de  su 
crimen,  y  los  ornamentos  y  efectos  encontrados  han  sido  depo- 
sitados  eu  manos  del  facultative  de  Paita,  D.  HipoUto  Villavi- 
cencio,  para  que  sean  restituidos  competentemente  â  todas  las 
iglesias  â  que  pertenezcan.  El  mismo  individuo  entregarâ  â 
V.  P.  R.  la  cantidad  de  mil  pesos  que  le  he  dado  con  este  objeto, 
y  que,  segun  los  informes  que  he  recibido,  repararân  complet a- 
mente  las  pérdidas  ocasionadas ,  debiendo  destinarse  el  r*  .i  i- 
nente  en  las  atenciones  del  culto  divino  ;  y  me  atrevo  â  lison- 
jear  que  el  conjunto  de  estas  medidas  servira  de  una  satisfaccion 
piiblica,  que  harâ  sentir  la  diferencia  entre  los  verdaderos  pa- 
triotas  que  se  honran  en  servir  bajo  ei  estandarte  del  Estado  li- 
bre de  Chile,  y  aquella  porcion  de  malvados  que  poi  un  inévi- 
table destine  se  suelen  encontrar  en  medio  de  las  mejores  so- 
ciedades.  —  Yo  espero  que  V,  P.  R.  harâ  toda  la  justicia  que 
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debe  â  mis  inter.ciones  y  â  los  religiosos  sentimientos  que  ani- 
Iran  â  las  verdadoras  tropas  de  la  patria.  Todos  nuestros  obje- 
tos  estân  comprendidos  en  la  destruccion  de  la  tirania  espafiola 
y  en  la  proteccion  de  la  libertad  civil  y  religion  pvn.nj^éliiVî ,  sin 
cayo  sagrado  y  l'ocesario  enlace  los  hombres  no  pueden  dr-jar 
de  ser  miserablis ,  injustes  y  depravados.  —  llio?  guarde  k 
V.  P.  R.  iDuchos  anos.  —  Paita,  y  abril  16  de  1819.  —  Cochra- 
neO).  » 

Infonnado  lord  Cochrane  que  la  arm; ')a  espa'nîa  habia  hos- 
tilizado  en  el  puerlo  ùel  Calbo    1  Chacabuco  y  al  Pueyriedon^ 
j ..!  P'fi/rredo»;    ge  dirigiô  cl  5  de niayo,  con  soîo  ia  almiranta,  â  reconocer aqud 
puerto. 

«  Las  frap;ata8  espaîiolas  se  hallabaii  oU'a  vez  aûiai"  las  al 
almgo  de  l<is  baterias,  dice  el  bravo  aimirante  ,  pbv  lo  cual  nos 
V  .Ivimos  â  Supe,  conveucidos  de  que  nuestra  anterior  visita  al 
Callaa  habh  produciJo  el  eficaz  resultado  de  disuadirles  de  salir 
â  la  liXhï'  en  proteccion  de  sus  cortos  resultados,  que  correspoi:- 
dia  al  yensamieLVo  que  tuve  por  haber  dado  los  ataques  que  dî, 
îo  cual  era  una  gran  yeniaja,  puesto  que  asi  quedâbamos  duenos 
de  la  Costa  para  poder  comunicar  libremente  con  los  habitantes 
de  ella  v  investigar  el  estado  de  los  ânimos,  que  por  oierto  era 


Laarmkd«ei>pafio!» 

bo»tiliza 

•1  Chacaiuco 


(1)  La  Goceta  mini'terial  de  Chile  dsl  16  de  mayo  àvS  cuenta  de  las  ven- 
tajas  alcanzadas  por  la  oàcuadra  del  modo  siguiente  : 

«  Aycr  se  recibiô  correspondencia  de  Yalparaiso  incluyendo  el  parle  del 
Senor  viceairnirante  y  una  carta  del  auditor  y  secretario  de  la  escuadia  Don 
Antonio  Alvarez  Fonte,  Je  le  que  résulta  lo  que  slfe'ue. 

»  Nuestra  escuadra  ha  tertido  encerrado»  un  mes  enîcro  â  todos  los  buques 
del  Callao  con  sus  S!8  canoneras,  sin  que  se  atrevieseu  à  mover  una  linea, 
y  estarido  aquella  anclacla  à  dos  tiros  de  canon  de  las  baterias.  Parece  increi- 
ble  el  estudo  de  efervescencia  en  que  se  halla  Lima,  y  lo  apurado  que  esta 
el  virey. 

•  Respecto  de  presas,  hemos  hecho  aigunas  de  cunsecuencia,  priiicipai- 
nien*e  uiia  goleta  americana  cargada  de  burina,  fusiles  y  pertrechos  navales. 
Venia  despachada  de  los  Esiados  Unidos  por  Onis  a  peticion  de  Pezuela;  y 
en  las  circuïisluncias  en  que  nos  encontrâbamos,  desp  "istos  de  perîreclios 
navales,  es  la  presa  mas  importante  quepodiamos  b.'  '  r  hecho.  —  En  plala 
se  han  tomado  pertenecientes  A  la  compania  de  Fil  j.  ■  cerca  de  200,000 
pesos,  t 


'  sierto  era 


a  de  las  ven- 


CHILB  Y  PERÛ.  189 

casi  unanime  para  cooperar  con  Chile  en  yco  de  la  émancipa- 
tion, â  vista  de  nuestro  dominio  marîtinïo  y  de  la  moderacion 
que  eniplcâbamos.  .) 

En  esas  circunstancias  hizo  circular  la  siguiente  proclama  ,  la 
cual  produjo  un  excelente  resullado,  tanto  en  Lima  como  en  la 
costa. 

((  [  Compatriotas  1  Los  repetidos  ecos  de  «libertad  »  que  reso- 
nai'cn  en  la  America  del  Sur  fueron  oidos  con  placer  por  do 
quiera  en  la  esclarecida  Europa ,  y  muy  especialmente  en  la 
Gran  Bretana  ,  en  donde  no  pudiendo  yo  resistir  al  deseo  de 
Diîirme  â  esa  causa ,  déterminé  tomar  parte  en  ella.  La  repù- 
htica  de  Chile  me  ha  confiado  el  mando  de  sus  fuerzas  navales. 
À  ellas  compete  el  cimentar  la  soberanîa  del  Pacifîco.  Con  su 
cooperacion  serân  rotas  vuestras  cadenas.  No  lo  dudéis;  el  dia 
esta  prôximo  en  que ,  derrocado  el  despotismo  y  la  condicion 
dégradante  en  que  yacéis  sumidos ,  seréis  elevados  al  rango  de 
una  nacion,  al  cual  naturalmente  os  Uama  vuestra  posicion  geo- 
grâlica  y  el  curso  de  los  acontecimientos. 

»  Pero  debéis  coadyuvar  â  la  reaUzacion  de  este  objeto  arros- 
trando  todo  peligro,  en  la  firme  inteligencia  que  tendréis  el  mas 
eficaz  apoyo  del  gobierno  de  Chile  y  de  vuestro  amigo.  —  Co- 

CHRANE.  )) 

El  dia  8  regresô  la  escuadra  chilena  â  Supe  ,  donde  fué  ins- 
tniido  el  jcfe  que  en  las  inmediaciones  habia  una  fuerza  espa- 
îlola,  y  se  tomaron  inmediatamente  las  medidas  necesarias  para 
sorprenderla,  haciendo  desembarcar  al  anochecer  un  destaca- 
niento  de  marineros  por  el  medio  de  una  fuerte  resaca.  El  ene- 
niigo  sin  •  mbargo  se  hallaba  vigilante ,  y  preparô  en  la  ma- 
iiana  siguiente  una  emboscada  que  hubiera  causado  mucho  mal 
al  mayor  Miller,  que  mandaba  los  marinos,  si  este  no  le  hubiese 
atacado  â  la  bayoneta,  derrotândolo  y  tomândole  una  bandera  y 
la  niayor  parte  de  sus  armas.  El  dia  43  Uegô  â  Lima  un  destaca- 
meiito  Jo  tropas  esnanolas  <J  mando  del  comandante  Camba  (l), 
quieu,  a  pesr.  de  la  Ji-i^erioridad  numérica  con  que  contaba, 

(1)  AnloT  de  las  Memurias  de  las  arma';  sspai-^las. 
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no  se  atreviô  à  atacar  esa  pequefia  fuerza,  dejândola  reiirar  â 
los  buques  conduciendo  una  gran  porcion  de  ganado  tomado 
al  enemigo;  sin  embargo,  dice  Icrd  Cochrane  en  sus  Memorias-. 
<(  Camba  escribiô  al  virey  una  estudiada  desciipcion,  en  la  que 
le  aseguraba  haber  arrojado  al  mar  al  enemigo  ,  en  recompensa 
de  lo  cual  se  le  diô  un  ascenso.  » 

En  fin,  despues  de  una  campafia  en  que  se  habian  obtenido 
ventajas  considérables,  se  dirigiô  la  escuadra  chilena  al  puerto 
de  Valparaiso  por  falta  de  los  elementos  que  les  eran  indispensa- 
bles para  Uenar  el  objeto  principal  de  la  expedicion.  El  16  de 
junio  entrô  en  aquel  puerto ,  en  donde  encontre  al  almirante 
Blanco  con  el  -San  Martin  y  el  Chacabuco.  «  Blanco,  dice  lord 
Cochrane ,  se  habia  visto  obligado  â  levantar  el  bloqueo  del 
Callao  por  falta  de  provisiones  ,  io  cual  habia  desagradado  en 
alto  grado  al  gobierno,  sin  acordarse  que  lo  primero  que  ténia 
que  censurai-  era  su  propia  negligencia  6  falta  de  prévision  para 
atender  en  tiempoâ  las  nece^idades  de  los  marinos.  » 

Como  resultados  inmediatos  de  esta  primera  expedicion ,  se 
habia  logrado  hacer  reconocimientos  importantes  para  faturas 
operaciones  ,  cou  mejores  elementos ,  y  iobre  todo  ,  se  habia 
apreciado  prâcticamente  las  buenas  disposiciones  de  los  Perua- 
nos  â  cooperar  en  favor  de  la  emancipacion.  Por  otra  parte,  la 
impotencia  absoluta  en  que  se  encontraban  las  fuerzas  navales 
del  enemigo,  no  atreviéndose  â  medirse  cor»,  las  patriotas  sino 
al  abrigQ  de  los  fuertes,  constituiase  de  hecLo  el  dominio  y  la 
superioridad  absoluta  de  la  escuadra  cbilena  en  i-\  raar  Pacifico. 

Con  todo,  el  sistema  adoptado  por  los  Espanoles  para  la  de- 
fensa  del  Callao,  haci'a  sumamente  dificil  el  ataque  de  la  escua- 
dra chilena,  miéntras  no  contase  con  otros  medios  mas  eBcaces 
que  el  de  los  canones  de  sus  buques ,  por  ser  estos  muy  infe- 
riores  en  numéro  â  los  que  el  enemigo  ténia  en  las  fortalezas  y 
embarcaciones  combinadas  (*). 

El  supremo  director  visité  ia  escuadra ,  y  con  ese  motivo , 
dice  el  almirante  chileno,  «le  escribi  unacarta  con  fecha  21  de 

(1)  Memorias  de  lord  Cochrane. 
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junio ,  en  que  le  manifestaba  que  temiendo  que  los  recursos  del 
gobierno  no  fuesen  muy  abundantes,  cederia  gustoso,  para  sub- 
venir â  las  exigencias  de  la  repùblica,  la  parte  de  presas  que  me 
correspoudia  en  el  corso  que  acababa  de  hacer ,  en  cambio  de 
que  (licha  suma  se  emplease  en  manufacturar  cohetes  â  la  con- 
greve.  Este  ofrecimiento  fué  rehusado,  felicitâudoseme  de  parte 
del  supremo  director  por  las  ventajas  obtenidas  ya  en  haber 
obligado  â  los  Espaftoles  â  encerrarse  ignominiosamente  en  su 
puerto,  â  pesar  de  su  inferioridad  numérica. 

»  La  fabricacion  de  los  cohetes  se  emprendiô  con  actividad 
bajo  la  direccion  del  seftor  Goldsack ,  ingeniero  distinguido  que 
habia  sido  contratado  en  Inglaterra  para  este  objeto.  Por  una 
economia  mal  entendida  el  gobierno  entregô  el  trabajo  de  hacer 
y  cargar  los  cohetes  â  los  prisioneros  espaftoles  que  ténia,  dando 
mas  tarde  resultados  que  eran  de  esperar.  » 

Se  eraplearon  dos  meses  en  esos  preparativos,  durante  los 
cuales  la  escuadra  fué  aumentada  con  una  corbeta  constniida  en 
la  America  del  Norte,  â  la  que  se  diô  el  nombre  de  Independencia. 

El  impac:ente  y  atrevido  raarino  se  hizo  â  la  vêla  nuevamente 
con  direccioTi  â  las  costas  del  Perii  eH2  de  setiembre  de  1819, 
llevando  comp  segundo  al  almirante  Blanco.  I  -^  escuadra  se 
componia  de  los  siete  buques  siguientes  :  la  (/higgins ,  el  San 
Martin,  el  Lautaro,  la  Independencia,  el  Pueyrredon  ,  el  Galva- 
rino  y  el  Araucano.  Estes  dos  liltimos  no  estaban  listes.  Condu- 
cian  adenias  dos  embarcaciones  para  converti  rhs  en  brulotes  y 
Uevaban  un  considérable  numéro  de  cohetes  de  refuerzo.  — 
Las  tripulaciones  se  componian,  en  su  mayor  parte,  do  crioUos 
â  quienes  si  bien  era  dificil  convertir  en  buenos  marines ,  se 
batian  con  bizarria.  ((  Los  oficiales,  agrega  lord  Cochrane,  eran 
casi  todos  Ingleses  6  Norte-Americanos ,  lo  cual  compensaba 
en  cierto  modo  la  falta  O.à  pericia  de  los  marineros,  aun  cuando 
pocos  de  entre  ellos  tenian  el  tacto  de  enseflar  â  estes  algo 
que  les  hiciera  asemejarse  â  taies.  —  Esta  tarea  no  era  fâcil , 
atendiendo  â  que  la  mayor  parte  d"  los  que  servian  â  bordo  se 
encontraban  obligados  â  desempenar  el  servicio  de  marinos  y 
marineros. 
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»  Al  gobierno  pedî  i  ,000  hombres ,  asegur&ndole  que  ai'n 
con  ese  numéro  me  séria  posible  tomar  les  fuertes  del  WUq  y 
destniir  las  embarcaciones  espaîiolas  que  habia  eu  el  puerto. 
—  Se  conteslô  que  dicha  fuerza  la  encontraria  prouta  para  em- 
barcarse  en  (I)(|  tm^*>o,  adonde  llegué  el  16,  recibiendo  en  vez 
de  los  i  /H)0  solcdilos  pedidos,  tan  solo  90,  y  aun  estos  se  ea- 
contrabau  en  un  estado  tan  andrajoso,  que  los  habitantes  hi- 
cieron  una  suscricion  de  400  pesos,  que  se  entregaron  al  uiayor 
Miller  para  comprarles  ropa. 

»  Este  incidente  fué  tant  j  ^r  ■:.  me  contrario ,  que  estuve 
â  punto  de  volver  â  Valparaiso  â  hacer  mi  dimision  ;  pero  con- 
siderando  que  los  cohetes  los  ténia  â  bordo  y  que  el  gobierno 
podia  enviar  luego  una  fuerza  militar,  me  resolvî  â  ir  adelante, 
y  el  20  di  fondo  en  la  rada  del  Callao  con  toda  la  escuadra. 

»  Los  dos  dias  que  siguieron  â  nuestra  llegada  los  emplea- 
mos  en  construir  balsas  para  los  cohetes,  y  en  preparar  salva- 
vidas  para  los  hombres  que  pudiesen  caer  de  aquellas. 

>/  El  dia  1°  de  octubre  entraron  en  la  bahia  el  Galvarino,  el 
Piœyrredon  y  el  Araucano  para  hacer  un  reconocimiento  ,  y 
sufrieron  un  fuego  mortîferd  de  las  baterîas  d'i  tierra.  — 
Mandé  que  la  Jndependencia  se  adelantàra  en  socorro  ;  pero 
este  buque  ancl6  â  algunos  millas  distante  de  ellos.  —  Ese 
mismo  dia,  el  teniente  coronel  Charles,  oficial  hâbil  y  valiente, 
practicô  un  reconocimiento  en  un  bote  y  ensayo  algunos  cohe- 
tes, de  los  que  uoz  à\ô  malos  informes. 

)>  En  el  encuentro  de  este  dia ,  una  bala  rasa  diô  en  el 
mastelero  del  Araucano ,  causândole  grave  daflo ,  y  fué  nece- 
sario,  para  repararlo,  reforzar  el  palo  con  el  cepo  de  una  âncora 
tomada  del  Lautaro,  siendo  preciso,  para  ejecutar  esa  operacion, 
traer  de  la  almiranta  una  hacha.  —  Menciouo  esta  circuns- 
tancia  por  solo  hacer  ver  el  modo  como  eâtaba  equipada  la 
escuadra. 

»  El  dia  2  volviô  .  itr.ir  el  Araucano  en  compaûia  de  una 
flotilla  de  botes  niandidos  j, or  el  capitan  Guise,  los  que  lanza- 
ron  algunos  cohetes  sin  producir  efecto  notable ,  salvo  el  de 
que  los  Espaiioles  desaparejaron  sus  buques.  —  El  bergantin 
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le  hacian  las  embarca- 


recibiô  dafio  considérable  del  fuego  qiit 
clones  y  los  fuertes. 

I)  Despues  que  hubo  anochecido,  conibinamos  un  ataque  de 
eohetes  y  bombas.  —  El  Galvarino  Uevaria  à  rcmobfue  una 
balsa  con  un  mortero  A  las  ôrdenes  del  mayor  Miller:  en  efecto, 
fiste  consiguiô  colocar  dicha  balsa  â  média  milla  de  las  bate- 
rias  enemigas ,  â  pesar  del  tremendo  fuego  que  hacian.  —  El 
Pueyrredon  le  seguiria  remolcando  otra  balsa  cou  las  bombas 
y  almacen  de  municiones  ;  el  Arducano  iba  encargado  de  otra 
que  Uftvaba  los  eohetes  bajo  el  mande  del  capitan  Hind  ;  la 
independencia  seguiria  remolcando  otra  balsa  con  eohetes,  man- 
(jada  iior  el  teniente  coronel  Charles  ;  y  el  resto  de  la  escuadra 
se  quedaria  sobre  las  anclas. 

»  Las  esperanzas  que  yo  y  todos  teniamos  de  este  plan , 
por  el  efecto  que  producirian  los  eohetes ,  eran  grandes  ;  pero 
estaban  destinados  â  frustrarse,  porque  elles  resultaron  com- 
pletamente  inutiles.  —  Algunos,  en  razon  de  la  mala  soldadura 
que  tenian,  se  reventaron  por  la  fiierza  de  expansion  ântes  de 
salir  de  la  balsa,  incendiando  â  otros,  lo  cual  produjo  se  volâra 
aquella  y  quemase  al  capitan  Hind  y  trece  hombres  ;  otros 
jraaron  und  direccion  mala ,  â  causa  de  que  las  varillas  no 
aidian,  porque  no  eran  de  la  madera  que  debian  ser.  —  El  re- 
Miltarto  fué  que  eran  inutiles,  y  que  esto  se  conociô  cuando  ya 
CTa  tarde  (*).  » 


(1)  Hé  aqui  los  partes  sucesivos  que  dirigiô  al  gobierno  de  Ohile  : 

-  Fragata  almirante  la  O'Higgini,  en  la  baliia  del  Gallno, 
:  à  9  de  octubre  de  ltl9. 

>  Senor:  ->-  Habiendo  anclado  la  estiuadra  en  el  lugarque  parecia  n".«4or 
calculado  para  dirigir  lAs  operaciones  meditados,  procedi  inmediatamenlc  » 
preparar  Ires  balsas  coh  el  objelo  de  arrojar  los  eohetes  y  bombas  bujn  la 
iiiperinlendencia  del  coronel  Charles,  mayor  Miller  y  capitan  Hind,  quedundo 
de  este  modo  los  botes  de  la  escuadra  nias  libres  para  obrar  conforme  requi- 
riete  la  ocasioni 

>  Siendo  necesario  «Igun  tiempo  para  estes  y  otros  prepuratiros,  te  hioio- 
ron  rarias  demostraciones  de  ataques  y  alarmas  para  fdUgar  al  enemigo, 
los  que  uniformeinënte  ocasionaron  mucho  caîioneo  de  sus  bateriàs  y  buques. 
Eh  eitoé  faMos  aliKf«M  «e  UrarM  irigunoi  MlntWt  ifM  dtigrMiaÉaiiMiite  no 
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1810.  Hé  ahi  deiuostrado  prâcticameate  lus  consecueD-zi^  deler- 

Error  qu«  c..iiieii6   Tor  quc  coiuctiô  cl  gohiemo  chileno ,  encarg  Jido  su  confc ,> 

•t  gohierno  rhiieno.  ^^^^  ^  los  Espaîlolcs  prisioueros,  por  razon  de  ccononiia.  l'ara 

dar  una  idca  dol  modo  cornu  fueron  preparados  los  cohetes, 

han  cor.:.p:.'.ui(lo  â  mil  osperanzas  :  atribuyendo,  sin  embargo,  este  defecio 
à  los  tubos  de  donde  se  despedian,  fué  precho  mudar  en  parte  la  obra  dd 
las  balsas,  y  todu  quedô  pronto  la  tarde  dol  !<>  de  octubre. 

*  Al  entrar  la  noche,  los  borgantines  de  guerra  llevaron  à  romolque  lai 
balsas;  y  poco  despues  se  principid  é  arrojar  cohetes  y  bombos.  Mns  tuvjmoi 
ol  senlimiento  de  ver  que  de  cada  seis  cohetes  apénas  llegaba  uno  û  su  de- 
bido  alcance,  reventando  algunos  en  los  cilindros,  cayendo  otros  ul  agua,  y 
girundo  otros  en  ol  aire,  tomaban  una  direccion  enteramente  contraria  de  la 
que  se  les  queria  dar. 

»  Durante  este  tiempo,  el  furioso  canoneo  dirigido  à  las  balsas  y  ul  GalvO' 
rt'no,  Araucano  y  Pueyrredon  incendiô  una  porcion  de  cohetes  que  reventa< 
ron  en  la  balsa  del  capitan  Hind  ;  y  la  gente  que  habia  en  ella  lufriu  bastante 
por  este  motivo,  privando  uquci  iiccidente  al  servicio  de  los  utiles  esfuerzos 
delexperto  y  valiente  oflcial  Hind,  que  eslà  imposibililado  de  continuartra- 
'  bajando  por  ahora. 

>  El  teniento  coronel  Charles,  que  manda  la  artilleria  y  trupa  de  marina, 
lenia  â  su  cargo  todo  el  departamento  de  los  cohetes,  y  obrô  con  aquella  ha- 
bilidad,  energla  y  celo  que  le  caracterizan.  —  El  mayor  Miller  mandaba  la 
t  bateria  de  morteros,  y  arrojô  las  bombas  con  mucho  tino  dcntro  del  fuerte 

del  N.  E.,  que  flanquea  y  protège  la  linea  de  los  buques  de  guerra  enemigot, 
causando  considérable  dano. 

»  El  haber  faltado  los  cohetes  me  impidiô  maniobrar  con  el  rosto  de  la 
escuadra  paia  aumentar  la  confusion  del  enemigo,  segun  me  habia  pro- 
puesto. 

•  Tengo  el  sentimientu  de  haber  perdido  en  esta  ocasion  un  jôven  activo 
y  valiente,  el  primer  tenîente  del  Galvarino,  D.  Tomas  Bailie,  que  fué  niuerto 
en  la  balsa  al  costado  de  aquel  buque. 

»  Tengo  la  honra  de  asegurar  â  Vuestra  Senoria  que  soy  con  la  mas  alla 
consideracion  su  atento  seguro  servidor.  —  Cochrane.  —  Serior  minisiro  do 
marina  del  Estado  de  Chile,  coronel  D.  José  Ignacio  Zenteno.  > 

•  Fragata  almirante  la  O'Higgitu,  en  el  Gallao, 
à  3  de  octubre  de  1819. 
>  Sehor  :  —  No  queriendo  atribuir  todavia  el  mal  resultado  de  los  cohetes 
â  algun  defecto  irrémédiable,  6  à  otra  causa  que  la  mencionada,  se  estén 
preparundo  bastidores  semejantes  à  los  que  se  usaron  en  la  primera  introduc- 
cion  de  los  cohetes  en  Inglaterra  ;  y  mediante  los  esfuerzos  de  los  capitanes 
Forster,  Guise  y  Wilkinson,  espero  que  estarén  prontos  para  maî^ana  por  la 
tarde.  Los  brulotes  de  explosion  estân  tambien  muy  adelantados,  bajo  la 
inmediata  direccion  del  teniento  Cobett,  prîmero  de  esta  firagata,  y  el  teniente 
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basta  dccir  qu»^  se  habian  intercalado  puftados  de  arena ,  aser- 
rin  y  aun  io  lodo  en  la  pôlvora ,  do  modo  que  la  llama  no  cun- 
tinuaba,  imposibilitando  la  explosion.     .... 
Lord  Gochrane  se  queja  ainargamente  de  ese  descuido  ,  no 


isi». 


Murgflll,  del  Galvarino,  dos  oflciales  intrépidoi,  que  ta  han  ofreoido  volun- 
tariamcnte  à  este  lervicio. 

>  Gontinuamos  molestando  al  enemigo,  quîen  ha  hecho  senal  de  pagar 
lat  tripiiinciones,  probablemente  para  ettimularlas  &  esforzarse. 

>  Tengo  la  honra  de  aiogurar  à  Vueiira  Senorla  que  soy  con  la  mayor 
conaideracion  su  atenlo  seguro  lervidor.  —  Cochrane.  —  SeAor  ministre  de 
marina  del  Estado  de  Chile,  coronel  D.  José  Ignacio  Zonleno.  • 

•  Fragata  aimirante  la  O'Higgins,  bahia  del  Callao, 
d6  deoctubrede  1819. 

■  Sei^or  :  —  En  la  noche  del  8  se  desonvergaron  las  vêlas  de  los  buques 
de  guerra  enetnigos,  sin  duda  con  la  intencion  de  enganarnos,  pues  luego 
que  oscureciô  el  4,  volvieron  à  envergar.  Mas  estando  nuestros  botes  sobre  la 
orilla  oriental,  se  alarmaron  los  enemigos  y  desistieron  de  su  intente,  que 
probablemente  era  escaparse.  Todo  indicaba  sus  deseos  de  fugar,  si  los  co- 
hetes  ponian  en  peligro  su  seguridad,  6  si  incendiaban  los  buques  mercantes 
que  estân  reunidos  à  barlovento  de  su  linea  de  defensa,  formada  de  la  Ken- 
ganta,  Esmeralda,  Sebattiana,  Resolucion,  Cleopalra,  Trujillana,  Petuela  y 
Maipo.  La  Resolucion  y  la  Cleopatra,  como  tambien  lus  castillos,  nos  hun 
tirudo  continuumcnte  con  bala  roja,  siguiendo  el  consejo  del  arzobispo  do 
Lima. 

»  Estundo  complètes  los  nuevos  preparativos  ayer  por  la  tarde,  ordené  que 
los  bergantines  de  guerra  condujesen  à  su  posicion  las  balsas  de  los  cohetes 
y  morteros,  y  que  el  brulote  de  explosion,  mandado  por  el  teniente  Murgell, 
procediese  à  su  destino  luego  que  empezasen  à  dispararse  los  cohetes,  à  cuyo 
tiempo  se  dirigiô  en  linea  la  escuadra  hâcia  la  orilla  occidental  con  la  mira  de 
impedir  el  escape  del  enemigo. 

>  Apénas  habian  avanzado  los  bergantines  hasta  ponerse  â  tiro  de  las  bâte- 
rias  y  buques  enemigos,  cuando  comenzaron  sobre  nosotros  un  fuego  muy 
vivo,  que  se  aumentô  inilnito  luego  que  se  aproximô  el  brulote  Victoria. 
Estando  ya  este  dentro  del  alcance  â  metralla  do  las  baterias,  y  cerca  de  la 
cadena  que  circunvala  los  buques  enemigos,  y  enlràndoleel  agua  â  torrentes 
por  la  bodega ,  incendié  el  (eniente  Murgell  un  lanzafiiego  quebrado  por 
estnr  todas  las  guias  despedazadas  por  las  balas  ;  y  à  los  diez  minutes  se  ve- 
riflcô  la  explosion,  que  habria  anîquilado  la  fuerza  naval  del  Callao  si  hubiese 
liHbido  mas  vlento  para  que  pasase  el  brulote  con  velocidad  por  las  baterius. 

*  Aguardando  el  éxito  del  brulote  Victoria,  hubia  retenido  lu  Jere%ana  ; 
pero  faltando  el  poco  viento,  y  quedàndonos  en  calma,  crei  infructuoso  hacer 
nneva  tentativa  ;  conflrmândome  mas  en  mi  opinion  el  ver  que  los  cohetes 
no  tuvieron  mejor  éxito  esta  noche  que  en  la  del  primer  dia.  —  La  causa  de 
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solo  porque  su  plan  fallaba  por  su  base ,  sino  porque,  estando 
el  enemigo  preparado  ,  habia  aumentado  los  medios  de  defen- 
sa,  obstruyendo  la  rada  y  perfeccionando  â  sus  artilleros,  que 
muchas  veces  excedieron  â  los  que  guarnecian  la  escuadra  chi- 
lena.  Felizmente  los  fuegos  certeros  que  hacia  el  mortero  del 
niayor  Miller ,  causaron  mucho  dano  al  eueraigo.  echândole  â 
pique  uua  canonera  y  matândole  algunos  hombres  en  los  fuer- 
tes.  La  pérdida  de  los  patriotas  fué  de  veinte  hombres  fuera 
de  combate,  entre  estes,  un  jôven  ofîcial  de  mérito,  el  teniento 
Bealey,  cuyo  cuerpo  fué  dividido  por  una  bala  roja. 

«  El  gobierno  de  Chile,  agrega  lord  Gochrane,  culpô  injusta- 
mcnte  al  senor  Goldsack  del  mal  éxito  de  los  cohetes ,  porque 
la  verdadera  culpa  la  ténia  el  niismo  gobierno  en  no  I  aberle 
s';ministrado  los  obreros  y  niateriales  compétentes.  —  l*or  ero- 
nondzar  se  empleô  â  los  prisioneros  y  un  zinc  de  mala  calidad 
p.va^soldar  los  tubos ,  frusirdndose  por  el  ahorro  de  uuos 
pts'^s  el  buen  resultado  de  un  gran  fin.  —  Este  incidente  causé 
la  l'iiina  de  Goldsick,  aun  cuando  era  incuestionable  su  capa- 
cidad,  y  ténia  la  recomendacion  de  haber  sido,  durante  algunos 


csto  me  es  ya  demasiado  paipuble  :  aquellos  que  revientan,  faltan  en  razon 
du  la  mvM  6  apurada  obra  en  la  soldadura  de  los  tubos  ô  ciiindros;  y  los 
olros,  porque  se  rompe  la  cola,  que  desgraciadamcnte  se  les  ha  hecho  de  uua 
madn'a  nudcsa  y  qucbradjjsa. 

•  Me  es  Torzoso  manifeslar  â  Vuestra  Scnoria  mi  pesai-  por  estas  dosgra- 
ciddas  circunstiincias,  agravadns  por  las  calmas  que  rcinan  coustantemcnle 
cil  cl  Callao.  —  He  detcrminado  obrar  de  otro  modo,  que  cspcro  producirà 
mas  venluja. 

»  Los  ca^ilanes  Spry  y  Crosbie,  y  el  teniente  Prunier,  comandantcs  de  los 
berguntines  Galvarino,  Araticano  y  Pueyrredon,  se  han  portado  del  modo 
mus  gallurdo.  Las  uverias  que  recibieron  cstos  buques  en  los  paies  fueron 
de  poca  consideracion,  y  ya  estân  reparadas. 

,,  >  El  teniente  Murgell,  y  dos  marineros  que  le  acompunaron  en  la  Victoria, 
merecen  pur  su  valor  un  prcmio.  Kl  zelo  y  la  couperacion  del  almirnnte 
Blunco  son  dignes  de  todo  elogiu.  —  Los  capitanes,  oficiales,  marineria, 
uriillcria  y  trupa  de  marina  se  han  portado  todos  con  la  mayor  distincion. 

•  Tengo  la  honra  de  asegurar  â  Vuestra  Senoria  que  soy  con  la  mas  alla 
consideracion  su  alento  seguro  servidur.  —  Cuchhane  —  Senor  ministre  de 
maritia  del  Ëstadode  Chile,  coronel  0.  José  Ignacio  Zenteno.  • 
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dias,  uno  de  los  principales  ayudantes  del  caballero  W.  Con- 
greve  en  Wolwich.  » 

En  fin,  el  dia  5  se  termina  uno  de  los  brulotes,  y  fué  dirigido 
contra  la  barra  de  maderos  y  los  buques,  al  mando  del  teniente 
Morgell,  pero  habiendo  escaseado  el  viento  ,  cl  bralote  vino  a 
ser  el  blanco  de  la  excelente  punterîa  de  los  Espaîioles.  Morgell 
abandonô  el  brulote,  poniéndole  fuego  al  cebo  y  abandonândolo 
al  viento,  de  modo  que  la  explosion  se  hizo  â  gran  distancia 
y  no  tuvo  el  resultado  previsto. 

Entretanto  se  avistô  una  vêla  cerca  de  la  bahîa.  El  Aroucam 
saliô  en  el  acto  â  darle  caza ,  pero  reconociendo  que  era  una 
fragata,  volviô  al  siguiente  dia  con  la  noticia.  Inmediatamente 
saliô  la  escuadra  en  su  persecucion  ;  pero  no  se  logrô  alcanzarla, 
teniendo  que  volver  la  misma  tarde  al  ancladero.  Se  supo  luego 
que  era  la  fragata  Prueba,  de  50  canones,  que  venia  de  Câdiz,  La  fiag.ia  vrueta 
lîonvoyando  un  buque  cuyo  cargamento  era  estimado  en  cerca 
de  300,000  pesos  ;  ambos  pudieron  entrar  al  puerto  durante  la 
corta  ausencia  de  la  escuadra  chilena. 

Habiendo  fracasado  el  plan,  no  ténia  objeto  la  permanencia 
de  la  escuadra  en  el  Callao,  mucho  mas  cuando  las  instrucciones 
que  ténia  el  jefe  le  ordenaban  de  una  manera  perentoria  no 
acercarse  con  los  buques  à  tiro  de  las  baterias  enemigas,  ni  acome- 
tcr  à  la  escuadra  de  ellos,  y  que  solo  emplease  los  brulotes  y  cohe- 
tes,  debiendo  volver  â  Valparaiso  en  un  tiempo  dado.  ((Estas  res- 
tricciones,  dice  lord  Cochrane ,  me  las  habia  puesto  el  minis- 
tro  de  la  marina,  considerando  como  una  temeridad  de  mi  parte 
el  uaber  atacado,  en  mi  viaje  anterior ,  àal  modo  que  lo  hice  ; 
mas  esto  no  significaba  otracosa  que  unamezquindad  de  espi- 
ritu,  que  le  hacia  insoportable  el  que  yo,  extranjero,  consumase 
algo  que  me  elevase  en  laestimacion  del  pueblo  chileno. 

))  À  parte  de  estas  razones,  yo  ténia  otras  para  abandonar  el 
Callao.  La  fragata  espailola  la  PrMeôfl  and iba  â  lo  largo  de  la 
Costa,  y  segun  dates  que  ténia,  creia  que  su  guarida  era  en  Gua- 
yaquil,  de  donde  me  habia  propuesto  desalojai'la. 

»  El  gobierno  de  Chile  tampoco  habia  enviado  los  socorros 
pronietidos  para  la  escuadra,  la  cual  se  hallaba  cscasa  de  vive- 
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res,  por  cuya  circunstancia  me  vî  obligado  â  recurrir  â  mi  anti- 
giio  sistcma  de  proporcionp  oielos  de  los  Espanolesmismos.  Las 
tropas  que  se  me  habiau  prometido  enviarme  no  habiaii  ve- 
nido ,  lo  cual  manifestaba  que  nunca  se  habia  tenido  la  inten- 
cion  de  cumplir  con  tal  promesa,  y  que  la  palabra  del  ministro 
de  marina ,  al  asegurarme  que  me  estaban  esperando  en  Go- 
quimbo,  liabia  sido  tan  solo  un  ardid  para  hacerme  salir  k  la 
mar  sin  una  fuerza  militar. 

»  Â  la  vez  recibimos  parte  de  que  la  Prueba  habia  venido 
acompanada  de  Espana  por  dos  navi'os  de  lînea  que  se  espera- 
ban  en  Arica  de  un  dia  â  otro.  Sali  en  busca  de  ellos ,  pero 
tuve  el  sentimiento  de  no  encontrarlos.  Mas  tarde  se  supo  que 
dichos  navîos  nunca  entraron  en  el  Pacifico,  pues  uno  de  ellos,  la 
Europa^  habia  sido  declarado  inùtil  para  la  mar  al  cruzar  la  lînea, 
y  el  otro,  el  San  Telmo,  se  fué  â  pique  en  el  cabo  de  Hornos.  » 

El  dia  5  de  noviembre  se  dirigiô  â  Pisco  el  capitan  Guise,  con 
el  Lautaro  y  el  Galvarino,  y  trescientos  soldados  mandados  por 
cl  teniente  coronel  Charles  y  el  mayor  Miller ,  con  el  objeto  de 
tomar  viveres  â  los  Espanoles. 

Lord  Gochrane,  presumiendo  que  los  navios  espanoles  que  se 
esperaban  pudiesen  dirigirse  al  Callao  y  que  la  Prueba  aprove- 
chase  la  ausencia  de  la  escuadra  chilena  para  entrar  al  puerto, 
se  dirigio  â  aquel  punto  anclando  en  San  Lorenzo  el  dia  8 ,  en 
dondc  cncoutrô  la  fragata  Macedonia  de  los  Estados  Uuidos.  La 
presencia  de  este  buque  diô  ânimo  â  los  Espanoles,  quienes  cn- 
viaron  27  lanchas  canoneras,  pero  â  los  primeros  movimientos 
de  los  buques  chilenos  se  retiraron  apresuradamente. 

Al  anochecer  se  avistô  la  Prueba  ,  que  buscaba  cubrirse  con 
los  fuegos  de  dos  fuertes  del  Callao,  Los  esfuerzos  de  los  mari- 
nos  patriotas  por  darle  caza  fueron  estériles ,  porque  la  oscuri- 
dad  de  la  noche  lo  impidiô.  Al  regresai  estos,  volvieron  â  encon- 
trarla,  pero  solo  pudicron  tomarlo  un  bote  que  enviaba  â  tierra 
con  despaclios  para  el  virey.  Los  informes  que  se  recibieron  de 
su  tripulacion  confirmaron  la  noticia  que  ya  se  ténia  de  que 
Guayaquil  era  su  puerto  de  refugio. 

Entretanto  los  oficiales  que  mandaban  la  expedicion  â  Pisco 
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tenian  orden  de  desembarcar  nor  la  noche  y  sorprender  la  isi», 
(Tuarnicion  ;  pero  como  el  viento  lés  faltase,  tuvieron  que  desem- 
barcar de  dia,  cuando  la  referida  guarnicion  los  esperaba ,  sos- 
teiiida  por  artilleria  de  campafta  y  caballeria.  No  por  eso  se  arre- 
draron  los  expedicionarios,  quienes  saltaron  â  tierra  sin  disparar 
uiitiro,  âpesardel  caîioneo  y  fuego  de  fusilen'a  que  recibian  de 
los  techos  y  torres  de  la  iglesia,  pbriéndoles  brechas  en  sus  filas 
â  cada  paso  que  daban.  En  tal  situacion ,  los  patriotas  acome- 
tieron  à  la  bayoneta,  arrollando  â  los  Espaîioles  y  obligândolos 
corrieron  â  refugiarse  â  la  plaza  de  la  villa ,  quedando  mor- 
talmente  herido  el  valiente  Charles.  El  niayor  Miller,  pcrsi- 
guiéadoles  de  cerca ,  fué  tambien  atravesado  por  très  balas 
hiriéndole  gravemente.  El  resultado  de  esa  jornada  fué  la  toma 
(le  Pisco,  de  donde  se  abastecieron  de  cuanto  necesitaban,  y 
destruyeron  por  ôrden  del  capitan  Guise  200,000  galones  de 
aguardiente  que  estaban  en  la  playa  para  ser  embarcados ,  â 
causa  de  no  poder  contener  â  las  tripulaciones ,  que  se  hacian 
jngobernables  por  la  embriaguez  (i). 

El  dia  16  se  reunieron  â  la  escuadra  el  Galvarino  y  el  Lau- 
taro.  El  2i  despachô  el  almirante  para  Valparaiso  al  San  Mar- 
tin, la  fndcpendencia  y  el  Araiicnno,  acompanando  un  transporte  p»»an  i  vaipaïauo, 
cargado  de  enfermut;. 

Lord  Cochraue,  cou  la  O'Higgim,  el  Galvarino ,  cl  Ijxutaro  y 
el  Pueyrredon.  se  dirigio  en  busca  de  la  fragata  espancl^i  Prueba. 
El  27  entrô  con  la  0  Higyins  en  el  rio  de  Guayaquil,  y  dejando 
â  la  parte  de  afuera  los  otros  buques,  hizo  fuerza  de  vêla  du- 
rante la  noche ,  sin  prâctico  ,  para  Uegar  la  manana  siguieutc 
â  laisla  de  Punâ.  AUi  encontrô  al  ancla  dos  bn^ues  grandes, 
â  los  cuales  atacô  haciéndoles  un  vivo  fuego  por  el  espacio  de 
veinte  minutos ,  obh^f^ândoles  â  arriar  bandera;  una  vez  a 
bordo  se  viô  que  eran  el  Aguila,  de  20  canones,  y  el  Virginia, 
de  16,  ambos  cargados  de  madera  y  dcstinados  â  Lima.  El  mis- 
mo  dia  se  enviô  un  destacamento  que  se  apoderô  de  Punâ. 
Cuando  la  ahniranta  volviô  cou  las  presas  para  reunirse  â  los 
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otrGS  buques,  los  encontre,  preparados  para  dar  â  la  vêla,  en 
razon  de  que  liabian  creido  que  el  canoneo  habiasido  conla 
Prueba,  y  presumian  que  la  peor  parte  del  conibate  habria  ca- 
bido  â  la  O'fliggins.  En  efecto,  la  Prmba  se  hallaba  en  Guaya- 
quil,  pero  la  habian  alijerado  sacândole  los  caflones  y  municio- 
nés,  y  llevâdola  rio  arriba,  adoude  era  imposible  acercarse  por 
falta  de  agua,  â  mas  de  que  era  impracticable  el  cnrtarh  con 
los  bote*  por  halhrse  defendida  por  las  baterias  de  tierra.  Con 
este  niotivo,  dice  lord  Cochrane  en  sus  Memorias  : 

<(  En  este  lugar  debo  referir  un  accidente,  que,  aunque  no 
debiera  mencionarse ,  cunviene  tenerlo  présente  por  hallarseen 
relacion  con  siicesos  posteriores.  Los  capitanes  Guise  y  Spry, 
calculando  que  el  éxito  nada  lisonjero  que  habia  tenido  la  expe- 
dicion,  séria  imputado  â  rai  ai  volver  â  Valparaiso,  y  no  â  las 
instrucciones  que  se  me  dieron,  ni  â  los  malos  cohetes,  inten- 
taron  promover  un  motin  en  las  tripulaciones ,  para  que  al 
»  llegar  â  Valparaiso  presentâran  â  la  escyadra  en  una  situacion 

desagradable  ;  propalaudo  para  elle,  de  que  yo  habia  tenido  b 
intencion  de  priva?  de  la  parte  de  premio  en  las  presas  â  los 
otros  buques,  que  con  esa  intencion  habia  dejado  afuera;  que 
los  ofîciales  y  marineros  de  la  alniiranta  habian  con  tal  objeto 
saqueado  d  discrecion  las  presas.  ântes  de  salir  de  la  ria,  y  por 
ùltimo,  que  yo  iba  â  reclamar  una  doble  parte  por  haber  obrado 
conio  almirante  y  capitan.  No  quedando  duda  de  que  diclios 
ofîciales  erau  los  autores  de  estas  voces,  déterminé  tomar  una 
séria  cuenta  de  la  conducta  de  elles.  Al  practicar  los  csclareci- 
mientos,  ambos  capitanes  me  dieron  su  palabra  de  honor  de  no 
Eiivio  rie  ia>  pres-M  liabcr  sldo  los  autoros  ni  aun  oido  semejantes  voces.  Pero  conio 
*  vai|)»iai»o.  jj^j  resolucion  era  no  volver  â  Valparaiso,  ni  mucho  mènes  d 
dar  â  conocer  mis  planes  â  ofîciales  que  me  eran  hostiles,  des- 
paché  el  Lautaro  para  Valparaiso,  escoltando  las  dos  presas  y 
los  preciosos  canones  de  bronce  cogidos  en  el  Virginia.  Al  Gd- 
varino  y  al  Pueyrredon  los  dejt  para  observar  los  movimientos 
de  la  Prueha. 

»  Habia  ejecutado  la  anterior  resolucion  el  1.3  de  diciem- 
bre ,  despues  de  liaber  trasbordado  a  la  almiranta  al  niayor 
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que    se   enconlraba    restablecido   de   sus    heridas. 

))  Yo  me  enoontraba  bastante  contrariado,  continua  lord  Co- 
chrane,  por  no  haber  couseguido  mi  intento  en  el  Callao.  Las 
causas  que  hubo  para  ello  las  he  expuesto  ya  ;  por  otra  parte, 
el  pueblo  de  Ghile  esperaba  imposibles,  y  â  fin  de  satisfacerle  y 
satisfacer  mi  amor  propio  herido,  trabajé  por  encontrar  nn  he- 
clio  que  ejecutar  y  que  correspondisse  â  taies  esperanzas.  En  cl 
(lia no  ténia  mas  que  un  solo  buque  y  por  consiguiente  no  habia 
que  consultar  à  nadie.  Del  concurso  del  mayor  Miller  estaba 
se^uro,  aun  cuando  habia  recibido  una  bala  en  el  brazo,  otra 
en  el  pecho  y  tener  invalidada  la  mano  derecha.  El  conservaba 
iutacta  la  fuerza  moral,  y  â  fuerza  de  experiencia  su  capacidad 
era  mayor  para  llevar  adelante  mis  planes. 

'"euia  el  designio  de  capturar  con  la  almiranta,  y  de  un 
'ne  de  mano,  los  numerosos  fuertes  y  la  guarnicion  de 
\.>ldivia ,  puntc  que  se  habia  creido  huSta  entonces  como 
inexpugnable.  De  este  modo  se  neutralizaria  en  Ghile  el  mal 
efecto  que  produciria  la  falta  de  resultados  en  nuestro  empefto 
(lelantedel  Callao. 

»  La  empresa  era  arriesgada;  sin  embargo,  estaba  resuelto  â 
no  emprenderla  ântes  de  haberme  asegurado  de  la  practicabili- 
dad  de  ella.  La  temeridad,  i»ien  que  se  me  haya  imputado  va- 
rias veces  Gomo  una  cualidad,  no  es  inhérente  a,  mi  carâcter.  Hay 
temeridad  en  aquellas  empresas  en  que  no  se  calculan  las  con- 
secneucias  ;  pero  cuando  estas  son  previstas,  aquella  desaparece. 

1)  Eiicontrândome  libre  de  las  geutes  que  no  quisieron  secuu- 
ilarme  en  mis  operaciones  auteriorcs,  me  resolvî  â  tomar  â 
Valdivia,  siempre  y  cuando  lo  creyese  practicable.  » 

Aqiii  terminan  las  gloriosas  campafias  navales  de  los  Intrépi- 
ilos  inarinos  chilenos  durante  el  ano  de  1819.  En  el  prôximo 
afio  (le  1820  continuarémos  narrando  los  importantes  aconteci-  dn.anu.eii.fto«8i9 
niieutos  que  senalan  en  la  historia  de  la  independeucia  sud- 
amei'icana  una  época  mémorable  para  los  ejércitos  aliados  de 
las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata  y  de  Gliile, 
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1819.  Ësfuerzos  hechos  por  el  dîrector  Piieyrredon  para  obtener  el  reconociniienio 

de  las  Provincias  Unidas.  —  Espeianzas  légitimas  que  abrigaba.  ~  Acre- 
dita  un  comisionado.  —  El  gobierno  de  lus  Estados  Unidos  recibe  fiia- 
mcnle  los  votos  del  gobierno  argentine.  —  Môvil  de  la  politica  de!  go- 
bierno de  Washington.  —  Los  diputados  de  la  America  del  Sur,  Thompson 
por  Buenos  Aires,  Clémente  por  Venezuela,  Gual  por  Nueva  Granadii,  y 
Zârale  por  Méjico,  autorizan  al  gênerai  M'Gregor  para  posesioiiarse  delà 
Florida.  —   Documenlo.  —  Llegada  de  D.  Lino  Clémente  â  Washinglon, 

—  Solicita  una  enlrevista  con  el  présidente.  —  Credencial  de  su  gobierno. 

—  Contestacion.  —  El  secretario  de  Estado  se  niega  â  recibirle.  —  En 
lo  que  funda  su  negativa.  —  La  expedicion  confiada  al  gênerai  M'Giegor 
tiene  un  éxilo  complète.  —  El  gobierno  de  los  lilstados  Unidos  envia  una 
cscuadra  con  tropas  que  se  npoderan  de  la  isia  Amelia,  expulsundoà 
los  expedicionarios.  —  Los  diputados  sud-americanos  protestan  contra  ose 
acte  agresivo  del  gobierno  de  los  Estados  Unidos.  —  Don  Lino  Clémente 
se  adhiere  â  esa  protesta.  —  La  expedicion  de  M'Gregor  afectabu  dircc- 
tamente  los  intereses  del  gobierno  de  Washington,  —  Negociacioncs  con 
la  Espana  para  lacomprade  la  Fioriila.  —  El  présidente  MonroL  présenta 
al  congreso  un  mensaje  sobre  las  reprcsentaciones  hechas  por  los  gobier- 
nos  de  la  America  del  Sur,  para  que  se  les  reconozcu  su  independeneia. 

—  Se  queja  de  los  procedimienlos  del  diputudo  do  Venezuela.  —  Les 
niega  el  derecho  de  autorizar  el  armamento  contra  una  nacion  extranjera, 

—  El  dipulado  de  Venezuela  lo  sostiene ,  apoyândoso  en  el  ejemplo  de 
Franklin.  —  El  présidente  no  encuentra  analogia  entre  ambos  prucedi- 
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mienlcs.  —  El  gênerai  Bolivar,  jefe  supremo  de  Venezuela  ,  déclara  no 
haber  autorizado  la  expedicion  del  gênerai  M'Grcgor.  —  El  présidente 
de  los  Eslados  Unidos  cesa  desde  entônces  toda  comunicacion  con  D. 
liao  Clémente.  —  Carta  patente  ciel  director  Pueyrredoii  nombrando 
cdrisui  général  al  sehor  de  Forest.  —  Este  solicita  del  gobierno  de  Was- 
hington su  exequàtur.  —  El  présidente  explica  por  que  no  pucde  acor- 
dârsplo.  —  M.  de  Forest  se  maniflestii  satisfecho.  —  Documenlos.  — 
De  Forest  renueva  su  solicitud.  —  El  gobierno  de  los  Ëstados  Unidos  dé- 
clara que  cl  reconocimiento  del  consul  gênerai  signiflcaria  el  de  la  in- 
dependencia.  —  Observaciones  que  se  hacen  sobre  las  raxoncs  emitidas 
por  este.  —  Dislincion  entre  la  Espuîia  y  las  Provincias  Unidas  de  Sud- 
América.  —  Se  apoya  en  la  opinion  de  Valtel  sobre  cl  caràcter  del 
consul.  —  l'ii  America  del  Sur,  en  relacion  â  la  Espana ,  es  conside- 
rada  en  el  caso  de  guerra  civil.  —  Nue  va  entrevista  de  M.  de  Forest 
con  el  présidente.  —  Los  Estados  Unidos  desean  saber  si  el  gobierno 
argentino  aspira  â  un  reconocinniento  absoluto  6  imperfecto.  —  Si 
adoplarâ  el  principio  de  reciprocidad.  —  Réserva  que  liace  cl  gobierno 
arentiiio  en  favor  de  la  Espaiia.  —  El  présidente  crée  que  esta  clâusula 
haria  premaluro  el  reconocimiento  de  la  independenciu  de  aquellos  pue- 
lilos.  —  El  senor  de  Forest  sostiene  que  la  réserva  en  favor  de  la  Espana 
no  es  incompatible  con  el  reconocimiento  de  la  independencîa.  —  Con- 
sideraciones  générales  sobre  este  punto.  —  Reclamacion  hecha  por  los 
excesos  cometidos  por  los  corsarios  con  bandera  argentina.  —  Cemposicion 
de  su  tripulacion.  —  El  |)residenle  espéra  que  el  gobierno  argentino  to- 
marâ  medidas  de  represion. 


1819. 


El  director  Pueyrredon  se  esforzaba  en  obtener  de  las  na- 
ciones  extranjeras  el  reconocimiento  de  las  Provincias  Unidas, 
apoyândose  en  el  estado  de  independencia  de  hecho  en  que  se 
encontraban  aquellos  pueblos  desde  la  mémorable  revolucion 
del  2î)  de  mayo  de  1810,  robustecida  por  el  acto  solemno 
de  la  declaracion  del  congreso  argentino ,  reunido  en  la  pro- 
vincia  de  Tucuraan ,  el  ano  de  1816.  Para  llegar  â  ese  re- 
sultadO;  abrigaba,  conio  debia,  las  mas  légitimas  esperanzas 
en  el  concurso  que  le  daria  la  Repùblica  hermana  de  los 
Estados  Unidos  del  Norte,  y  en  tal  concepto  manifesté  su 
viva  simpatia  y  el  interes  preferente  que  daria  al  estableci- 
miento  de  relaciones  de  amistad  y  comercio  entre  ambos  paises. 
En  et'ecto,  acreditô  un  comisionado  con  el  fin  de  solicitar  el 
rsooniK  iu.iento  de  su  independencia  y  su  concurso  indirecte 
para  terminar  la  canipaîia  de  emancipacion  sud-americana.  El 


El  director 

Pueyrreilon 

>e  eifueiia 

ea  oblencr 

el  recoDucimienlo 

delà 

independencia. 


«819. 


'■\M  î 


Pulllici 

del  gohierno 

de  Wrfsirmgion. 


Los  dipntailos 

de  lii 

America  del  Sud 

reiidfDlei 

en  Ini 

*  EhlHdos  Uniilosi. 


Nombranilento 
de  lir  Mïîregor. 


174  PROVINCES  UNIDAS  M  SUD-AMÉRICA 

gobierno  de  los  Esta J os  Unidos  recibiô  siii  embargo  friamente 
los  votos  del  gobierno  argentine,  y  aiin  se  neg6  â  ratillcar  las 
estipulaciones  que  deb.an  précéder  esc  acto,  firmadas  en  lluenos 
Aires  por  el  comisionado  de  los  Estados  Unidos  cerca  del 
gobierno  argentino,  dospues  de  la  declaracion  de  la  indepen- 
dencia  hecha  por  el  congreso  de  Tiiciiman,  fundândose  en  la 
nulidad  de  esas  estipulaciones  por  la  falta  absoluta  de  autoriza- 
cion  del  referido  agente: 

Entretanto,  iciidi  era  el  môvil  que  dirigia  la  politica  del 
gobierno  de  Washington?  ^Era  esta  hostil  al  pensaniiento  de 
emancipacion  sud-americana?  No  lo  pensamos;  pero  creemos 
que  un  interes  mas  inmediato  se  oponia  entônces  para  que  ftse 
concurso  fuese  leal  y  desinteresado,  como  vamos  â  explicar'o. 

Los  diputados  sud-americanos  nombrados  cerca  del  gobierno 
de  los  Estados  Unidos,  D,  Lino  de  Clémente,  de  V»<y>.zuela, 
D.  Pedro  Gual,  de  Nueva  Granada,  D.  J.  Zârate,  de  Mejicc,  y 
D.  Martin  Thompson ,  de  las  Provincias  Unidas  del  Plata, 
apoyados  en  el  derecho  de  la  guerra  en  que  estaban  estas  repii- 
bUcas  con  la  Espaîia,  autorizaron  en  nombre  de  sus  respectivos 
gobiernos  al  gênerai  sir  Gregor  M'Gregor  para  expedicionar  y 
tomar  posesion  inmediata  de  las  Floridas  Orientales  y  Occi- 
dentales por  el  siguiente  documento  : 

Comision  de  sir  M'Gregor. 

«  Filadelfia,  31  de  marzo  de  1817.  —  Los  diputados  de  la 
libéral  America,  résidentes  en  los  Estados  Unidos  del  Norte,  â 
su  compatriota  Gregor  M'Gregor,  gênerai  de  brigada  al  servicio 
de  las  Provincias  Unidas  de  Nueva  Granada  y  Venezuela,  saliul: 

»  Siendo  muy  importante  para  los  intereses  de  los  pueblosâ 
quienes  tenemos  el  honor  de  representar,  de  tomar  inmediata 
posesion  de  las  Floridas  Oriental  y  Occidental,  asi  como  para 
el  bien  de  las  instituciones  libres  y  seguridad  de  los  dereclios 
naturales  de  sus  habitantes  ;  en  conformidad  â  nuestras  ins- 
trucciones  y  al  deseo  de  nuestros  respectives  gobiernos,  hemos 
comisionado  al  brigadier  gênerai  Gregor  M'Gregor  con  el  objeto 
de  poner  en  ejecucion^  en  parte  6  en  totalidad,  una  empresa 
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tan  interosantc  a  la  causa  gloriosa  en  que  estuii.  >s  empeùados.         i8i9. 

))  Por  consiguiente,  toinando  en  consideracion  vuestro  zelo  y  Ortim  que  •«  i«  d* 
(levocion  â  la  Repûblica,  encargamos  â  Vd,,  en  nombre  do 
niiestros  coustiluyentes,  de  obrar  bajo  vuestra  propia  respon- 
sabilidad,  adoptando  hdcia  i.'  lichas  provincia?  nombradas 
taies niedidas  conio  on  vuestra  prr.'encia  juzgâreis  nias  eficaces 
enfavor  de  nuestros  Ljrmanos  de  las  Floridas  Orientnl  y  Occi- 
dental, â  cuyos  beneficios  estân  convidados  por  la  importancia 
de  su  situacion  geograflca;  y  al  cfecto  autorizamos  â  Vd.,  sin 
por  este  apartarse  de  las  reglas,  usos  y  costumlres  de  las  na- 
ciones  civilizadas  en  casos  semejantes ,  y  de  la  <  bservancia 
debida  â  las  leyes  de  los  Estados  Unidos,  y  particnlarmente 
aquellas  qucrigen  la  neutralidad  con  po^encï's  extranjeras,  en 
armar  buques,  .-^''.cnuo  de  los  limites  de  su  jurisdiccion,  y  pro- 
visionahnentc  uj  nbrar  oficiales  de  marina  y  de  ojército,  hasta 
que  el  gobierno  que  ha  de  establecerse  por  la  voluntad  de  los 
dichos  pueblos.  haya  provii>to  del  modo  mas  conveniente  al 
arreglo  de  sus  varios  ministerios  6  incumbencias.  En  todo  lo 
cual  le  servirân  de  norma  y  de  guia  las  instruccioues  que  le 
han  sido  entregadas  en  esta  fecha. 

»  Firniado,  sellado  y  entregado  en  la  ciudad  de  Filadelfîa,  â 
31  ôà  marzo  de  1817.  —  Lino  de  Clémente,  diputado  de  Vene- 
zuela. —  Pedro  Gual,  diputado  de  Nueva  Granada  y  apoderado 
de  F.  ZArate,  diputado  de  Méjico.  —  Martin  T  \,mpson,  dipu- 
tado del  Rio  de  la  Plata.  —  Cuya  copia  verdade;  del  original 
quedo  en  mi  poder.  —  Filadelfia,  15  de  enei'^  au  1818.  — 
Lino  de  Clémente  (*).  » 

En  esas  circunstancias  Uegô  D.  Lino  de  Clémente  â  Was- 
hington ,  y  solicitô  del  présidente  una  entrevista  para  preson- 
larle  la  jredencial  de  su  gobierno  acreditândoli  en  el  carâcter 
de  représentante  de  Venezuela  cerca  del  df  !os  Estados 
Unidos.  Hé  aqui  el  texte  de  ese  documente  : 

((  Don  Lino  de  Clémente  al  secretario  de  Estado.  —  Was- 


(i)  Véase  el  texto  ingles  de  que  ha  sido  traducido  este  documento ,  State 
Paper»,  tomo  VI,  ano  1819. 
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liington,  11  do  diciembre  de  1818  (aûo  octavo  de  la  liepû. 
blica).  —  Excelentîsinio  Sefior  :  Habiendo  sido  nouibrado 
por  el  gobiorno  de  la  Republica  de  Venezuela  su  représentante 
cerca  dcl  gobierno  de  los  Estados  Uuidos  u!  Norte-América 
tengo  el  honor  de  informar  â  Vuestra  ExceLnoia  de  mi  llogada 
à  esta  ciudad,  con  el  objeto  de  desempeîiar  el  cargo  que  se  me 
ha  conOado  ;  à  cnyo  efecto  ruego  â  Vuestra  Excelencia  se  sirva 
informarme  de  la  hora  y  dia  en  que  le  sera  conveniente  reci- 
birme  para  ofrecerle  mis  respetos  y  comunicarle  el  objefo  de 
mi  venida  â  esta  ciudad  fédéral. 

»  Aprovecho  osta  ocasion  para  ofrecerme,  etc.,  etc. — Lino  de 
Clémente.  —  Al  honorable  John  Quincy  Adams.  - 

El  secretariode  Estado  contesté  d  estacomunicacionnegândose 
â  recibirle,  t'undândose  en  arguinentos  que  no  nos  parecen  con- 
cluyentes,  como  lo  jurgarâ  el  lectur  por  el  siguiente  docuniento: 

«  Washington,  IG  de  diciembre  de  1818.  —  Muy  Seîior  mio: 
Vuestra  nota  del  1 1  corriento  ha  sido  sometida  al  présidente 
de  los  Estados  Unidos,  quien  me  ha  encargado  informaros  que 
habiendo  figurado  pùblicamente  vuestro  nombre  en  un  docii- 
merU)  autorizando  â  un  oûcial  cxtranjero  para  emprender  y 
e;i"t  k^:,u  una  expedicion  en  violacion  de  las  leyes  de  los  Estados 
I  bidos,  ademas  de  otro  en  el  cual  reconocois  el  acto,  faltaiido 
ai  rc'spiito  debido  â  este  gobierno,  cuyos  documentes  han  sido 
trasmitidos  al  congreso  con  el  jnensaje  del  présidente,  fechado 
25  de  marzo  ùliimo ,  no  estoy  autorizado  â  entrar  en  comu- 
nicacion  con  vos,  y  debo  deciros  que  toda  correspondencia 
ulterior  no  sera  admit ida  eu  este  ministerio. 

»  înterin  quedo,  etc.  —  Firraado  :  Jon.v  Quincy  Adams.  — 
Â  D.  Lino  de  Clémente.  » 

El  gobierno  de  los  Estados  Unidos  no  liraitô  su  accion  d  hs 
severas  palabras  empleadas  en  esa  nota  ;  tan  pronto  como  supo 
el  éxito  obtenido  por  la  expedicion  de  sir  M'Gregor,  enviô  una 
fuerza  naval  y  militar  que  fdcilmente  desalojô  y  expulsé  d  los 
expedicionarios  de  la  isla  Amelia,  apoderdndose  de  los  biiqnes 
y  elementos  bélicos  de  los  republicanos  que  alli  encontre  y  tra- 
tâudoles  como  piratas. 
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Ea  esta  situacion,  los  dipiitados  de  las  Uepi'iblicas  sud-ameri-  tsio. 
canas  dirigierou  una  protesta  eu  roriiia,  oa  uoinbre  de  sus 
gobieruos,  al  de  los  Estados  Unidos,  cuyos  fundamentos  encon- 
tramus  eu  la  siguieute  coninuicaciou  que  cou  tal  motivo  dirigiô 
1).  Lino  de  Clemento,  represeutaute  de  Veuezucl'A,  â  D.  Vu;ente 
Pâzos,  diput.'ido  por  Nue  va  Grauada  y  encarptado  de  trasmitirla 
al  ^obierno  de  Washiugton  : 

((  [).  Lino  de  Clémente  d  D.  Viceule  Pâzn«i 
15  de  euero  do  1818.  —  Muy  excelente  Sf 
(loi  goneral  D.  Luis  du  Aury  y  D.  Pedro  Gi! 
naniliiia  20  de  diciembre  ùltnuo,  he  sido  inl 
foinisionado  â  Vd.  para  preseutar  al  président 
Unidos  una  protesta  eu  nombre  de  los  gobieruos  ludepen- 
dienles  de  Siid-Auiérica,  contra  la  invasion  de  la  isla  Amelia 
por  iiiiii  fuerza  niilitar  y  naval  de  los  Estados  Unidos,  el  dia 
23  tlo  diciembre  liltiuio,  y  para  pedir  la  restitucion  de  los  bu- 
ques  apresados  por  la  escnadra  americana  y  mandados  a  varios 
puertos.- 

»  Bien  que  el  gobierno  de  Venezuela,  ciyo  représentante  soy, 
esta  incluido  en  vuestra  comision,  en  compania  de  aquellos  en 
ciiyo  nombre  se  ha  tomado  posesion  de  la  isia  Amelia,  sin  em- 
bargo me  ha  parecido  conveniente  autorizar  d  Vd.  especial- 
meute,  como  lo  hago  jior  la  présente,  para  que  proteste,  en 
nombre  de  dicho  mi  gobierno,  contra  la  invasion  de  la  isla  de 
Amelia,  y  contra  todo  otro  acto  ulterior  del  gobierno  de  los  .  , 

Estados  Unidos,  como  siendo  contraries  â  los  derechos  é  inte-    ■ 
reses  de  las  varias  Repûblicas,  y  de  las  personas  navegando 
bajo  sus  banderas  respectivas,  debidamente  autorizadas;  y  para 
que  pueda  Vd.  establecer  de  un  modo  satisfactorio  que  la  isla 
Amelia  fué  tuiuada  â  los  Espanoles  por  medio  de  una  auto-        comi.ion 
ridad  compétente ,  le  incluyo  copia  de  la  comision  dada  al    *'"''*  *  ^'t^fegor 
gênerai  M'Gregor,  el  dia  31  de  marzo  ùltimo,  por  los  diputados 
de  las  Repûblicas  independientes. 

»  Los  motivos  alegados  por  el  gobierno  de  los  Estados  Unidos 
en  justificacion  de  su  medida  hostil,  sirve  solo  para  probar  su 
propia  t'utilidad,  demostraado  claraniente  que  su  ùnico  objeio 
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1819.  era  la  adquisicion  de  las  Floridas,  sia  formar  otro  càlculo  que 
el  del  estado  mas  ô  ménos  precario  al  que  pueden  los  patriotas 
reducir  el  gobierno  espa&ol,  y  pretextando,  en  consecuencia, 
unas  veces  la  falta  de  autoridad  de  los  que  tomaron  posesion 
de  Amelia  y  de  Galvestown,  y  otras  veces  de  que  estos  esta- 
blecimientos  fueron  formados  para  abrigar  piratas  y  contraban- 
distas,  y  por  fin,  que  â  ninguna  potencia  extranjera  le  era  per- 
mitido  apoderarse  de  las  Floridas,  en  virtud  de  un  acto  otorgado 
en  1811,  el  cual  es  aplicable  al  caso  présente.  Muy  fàcil  me 
sera  el  probar  que  los  Estados  Unidos  no  tienen  otro  motivo 
que  su  propia  conveniencia ,  apoyada  en  la  fuerza.  Repetidas 
veces  he  trasmitido  â  mi  gobierno  informes  sobre  los  sucesos 
de  la  isla  de  Amelia,  despues  de  su  ocupacion  por  el  gênerai 
M'Gregor,  pidiendo  que  se  comunicâran  al  gobierno  de  Nueva 
Granada,  en  Gasanare  ;  y  para  que  pueda  continuar  mis  comu- 
nicaciones  en  las  actuales  circunstancias  ,  que  no  dejan  de  ser 
interesantes,  ruego  â  Vd.  se  sirva  informarme  cuanto  ântes  del 
resultado  de  su  mision.  Interin ,  etc.  —  Firmado  :  Lino  be 
Clémente.  —  Seôor  P,  Vicente  Pâzos.  » 

El  documente  que  précède  explica  elocuentemente  nucstra 
asercion,  asi  como  la  causa  real  de  la  aparente  susceptibilidad 
de  los  Estados  Unidos  en  cuanto  â  la  pretendida  violacion  del 
territorio  extranjero. 

Sabido  es  que  en  esta  misma  época  el  gobierno  de  Washington 
Lot  Ettidoi  onidot  se  ocupaba  asiduamente  de  obtener  de  la  Espafia  la  cesion,  por 
medio  de  compra,  de  la  Florida,  la  que  en  efecto  fué  anexada 
despues  â  la  Union  americana ,  y  era  lôgico  suponer  que  para 
lograr  y  facilitar  su  negociacion  diplomâtica ,  se  constituyese 
en  guardian  de  los  intereses  transitorios  de  la  Espaûa,  hala- 
gândola  con  la  adopcion  de  una  polltica  neutral  sino  parcial 
en  la  contienda  que  sostenian  los  pueblos  sud  -  americanos 
con  la  madré  patria.  No  fué  esta ,  por  otra  parte ,  la  ùnica 
hostilidad  de  los  Estados  Unidos  durante  la  discusion  que 
tuvieron  que  sostener  los  représentantes  de  las  Repùblicas 
hispano-americanas  por  la  mala  voluntad  del  gobierno  de  Was- 
hington. 
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El  29  de  enero  del  aûo  4819,  el  présidente  de  los  Estados 
Unidos,  Mr.  James  Monroë,  présenté  al  congreso  un  mensaje 
6  informe  del  ministre  de  Estado  en  el  departamento  de  rela- 
ciones  exteriores  sobre  los  trabajos  hechos  por  los  gobiemos  de 
las  Repûblicas  hispano-americanas  para  obtener  el  reconoci- 
niiento  de  su  independencia,  acompaiiândolo  de  los  documentes 
en  su  apoyo.  Por  ese  informe  y  por  los  documentes  â  que  se 
refiere,  se  verâ  la  acogida  que  mereciô  del  présidente  Monroë 
tanto  el  seîlor  de  Forest,  nombrado  consul  gênerai  de  las  Pro- 
vincias  Unidas  de  Sud-América  por  el  director  Pueyrredon, 
como  los  demas  représentantes  (i). 


(1)  Reproducimos  el  texto  ingles  de  ese  mensaje,  por  las  incorrecciones 
que  puedan  encontrarse  en  la  Iraduccion  espanola. 

«  Washington,  29ti>  january  1819.  —  I  transmit  to  Ihe  house  of  repre- 
sentalives,  in  compliance  wilh  Iheir  resolution  of  the  H^  of  this  month,  a 
report  from  the  secretary  of  State,  concerning  the  applications  which  hâve 
been  made,  by  any  of  the  independent  gorvernments  of  South  America,  to 
hâve  a  minister  or  consul  gênerai  accredited  by  the  government  of  the 
United  States  with  the  answers  of  this  government  to  the  applications 
adressed  to  it.  —  James  Munroe.  —  The  honorable  the  speaker  of  the  house 
of  représentatives. 

>  Report  of  the  secretary  of  State.  —  Department  of  State,  Washington, 
28''' january  1819.  —  The  secretary  of  State,  to  whom  has  been  referred 
the  resolution  of  the  house  of  représentatives,  of  the  14ti>  inst.,  requesting 
of  the  président  information,  whelher  any  application  has  been  made  by 
aiiy  of  the  independent  governments  of  South  America,  to  bave  a  minister 
or  consul  gênerai  accredited  by  the  government  of  the  United  States,  and 
what  was  the  answer  given  to  such  application ,  has  the  honor  of  submit- 
ting  copies  of  applications  made  by  Don  Lino  de  Clémente,  to  be  received  as 
the  représentative  of  the  republic  of  VenezueL.  ;  and  of  David  C.  de  Forest, 
a  citizen  of  the  United  States,  to  be  accredited  as  consul  gênerai  of  the  United 
Provinces  of  South  America;  with  the  answers  respectively  returned  to  them. 
The  reply  of  Mr.  de  Forest  is  like  wise  enclosed,  and  copies  of  the  pnpers, 
signed  and  avowed  by  M.  Clémente,  wich  the  président  considered  as 
rendcring  any  communication  betwen  this  department  and  him,  other  than 
theat  now  enclosed,  improper. 

>  It  is  to  be  observed ,  ihat,  while  M.  Clémente  in  niarch  1817,  was 
assuming,  with  the  name  of  deputy  from  Venezuela,  to  exercise  within  the 
United  States,  powers  transcending  the  lawful  authority  of  any  ambassador, 
and  while,  in  january  1818,  he  was  commissioning,  in  language  disrespectful 
to  this  government ,  Viccnte  Pazos ,  in  the  name  of  the  republic  of  Vene- 
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0  Ministerio  de  Estado,  Washington,  enero  28  de  i819.  -. 
El  secretario  de  Estado,  â  quien  fué.referida  la  resolucion  de  la 
câmara  de  représentantes  del  14  del  corriente,  pidiendo  in- 

zuela,  to  •  prolest  against  the  invasion  of  Amelia  island,  and  ail  such 

>  fu^ther  acte  of  the  government  of  the  United  States,  as  were  contrary  to 

>  the  righis  and  interests  of  the  several  Republîcs,  and  the  persons  sailing 
»  under  their  respective  flags,  duly  commissioned,  »  he  had  himself,  not 
only  never  been  received  by  the  government  of  the  United  States,  as  depuly 
from  Veneiuela;  but  had  never  presented  himself  lo  it  in  that  character,  or 
oifered  to  exhibit  any  évidence  whatsoever  of  his  being  invested  wilh  it. 
The  issuing  of  commissions,  aulhorizing  acts  of  war  aguinst  a  foreign  nation, 
is  a  power  which  not  even  a  sovereign  can  lawfully  exercise  within  the 
dominious  of  another  in  amity  with  him,  without  his  consent.  M.  Pazos 
in  his  mémorial  to  the  président,  communicating  the  commission  signed  by 
M.  Clémente,  at  Philadelphia,  and  given  to  gênerai  M'Gregor,  allèges,  in 
ils  justification,  the  example  of  the  illustrious  Franklin,  in  Europe;  but  thig 
example,  instead  of  furnishing  an  exception,  affords  a  direct  confirmation  of 
the  principle  now  advanced.  The  commissions  issued  by  the  diplomatie  agents 
of  the  United  States  in  France,  during  our  revolutionary  war,  were  granted 
with  the  knowledge  and  consent  of  the  french  government,  of  which  the 
following  resolution  from  the  secret  Journal  of  Gongress ,  of  33  december 
1776,  is  décisive  proof  : 

■  Resolved,  that  the  commissioners  (at  the  court  of  France)  be  authorized 
tu  arm  and  fit  for  war  any  number  of  vessels ,  not  exceding  6,  at  the  ex- 
pense  of  the  United  States,  to  war  upon  British  property  ;  and  that  commis- 
sions and  warrants  be  for  this  purpose  sent  to  the  commissioners,  provided 
the  commissioners  be  wel  îzd  this  measure  will  not  be  disagreeable  to 
the  court  of  France.   » 

*  It  is  also  now  ascertained  by  the  express  déclaration  of  the  suprême 
chief  Bolivar,  to  the  agent  of  the  United  States  at  Angostura ,  thut,  •  the 
government  of  Venezuela  bas  never  authorized  the  expédition  of  gênerai 
M'Gregor,  r.(  r  any  other  enterprise  against  Florida  or  Amelia.  *  Instructions 
hâve  been  forwarded  to  the  government  of  Venezuela,  of  the  motives  for 
declining  further  communication  with  M.  Clémente,  and  assurances  that 
it  will  readily  be  held  with  any  person  not  liable  to  the  same  or  like  objec- 
tion. 

>  The  application  of  M.  deForest  to  beaccredited  as  consul  gênerai  ofthe 
United  Provinces  of  South  America,  was  first  made  in  may  last;  his  creden- 
tial  war  a  letter  from  the  suprême  director  of  Buenos  Ayres,  Pueyrredon, 
announcing  his  appointment,  by  virtue  of  articles  concliided  in  the  name  of 
the  United  States  of  America,  and  of  the  United  Provinces  of  Rio  de  la  Plata, 
between  persons  authorized  by  him,  and  W.  G.  D.  Worthington,  as  agent  of 
this  government  wfao  neither  had,  nor  indeed  pretended  to  hâve,  any  power 
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forme  al  présidente  sobre  si  se  habian  hecho  manifestaciones 
por  parte  de  algunos  de  los  gobiernos  independientes  de  Sud- 
América,  para  que  se  les  acrediten  ministros  6  cônsules  gene- 


to  negoliate  such  articles.  M.  de  Forest  was  informed  and  requested  to  make 
known  to  the  suprême  dîrector,  that  M.  Worthington  had  no  authority  what- 
soevcr  to  negotiate,  on  the  part  of  the  United  States,  any  articles  to  be  obli« 
gatory  on  them,  and  had  never  pretended  to  possess  any  full  power  to  tbat 
efTect.  —  That  any  communication  interesting  to  the  suprême  direclor,  or 
to  Ihe  people  of  Buenos  Ayres,  wouid  readily  be  held  with  H.  de  Forest,  but 
tbat  the  récognition  of  him,  as  a  consul  gênerai  from  the  United  Provinces 
of  South  America,  could  not  be  granted,  eilher  upon  the  stipulation  of  sup- 
posed  articles,  which  were  a  nullity,  or  upon  the  commission  or  credential 
letter  of  the  suprême  director,  wilhout  recognizing  Ihere  by  the  authority 
from  which  it  emanated,  as  a  sovereing  and  independent  power. 

1  With  this  détermination,  M.  de  Forest  then  declared  himself  satisfled. 
—  But,  shortly  afler  the  commencement  of  the  présent  session  of  congress, 
lie  renewed  his  sollicitations ,  by  the  note  dated  the  9tb  of  december,  to  be 
accredited  as  the  consul  gênerai  of  the  United  Provinces  of  South  America, 
founding  his  claim  on  the  credentials  from  the  government,  which  had  been 
laid  before  the  président  last  May. 

>  A  conversation  was  shortly  afterwards  held  with  him ,  by  direction  of 
the  président  in  which  the  reasons  were  fully  explained  to  him,  upon  which 
the  formai  acknowledgemeiit  of  the  government  of  Buenos  Ayres ,  for  the 
présent,  v  as  not  deemed  expédient.  They'were  aiso,  at  his  reqnest,  gene- 
raliy  stated  in  the  note,  dated  the  31  at  of  december. 

•  It  has  not  been  thought  necessary,  on  the  part  of  this  government  to 
pursue  the  correspondence  with  M.  de  Forest  anyfurther;  particularly  as  he 
déclares  himself  unauthorized  to  agitai  or  discuss  the  question,  with  regard 
to  the  récognition  of  Buenos  Ayres  as  an  independent  nation.  Some  observa- 
tions, however,  may  be  proper  with  référence  to  circumstances  alledged  by 
him,  as  arguing  that  a  consul  gênerai  may  be  accredited,  without  acknow> 
Icdging  the  independence  of  the  government  from  which  he  has  his  ap- 
pointment.  The  consul  of  the  United  States,  who  has  resided  at  Buenos 
Ayres,  had  no  other  credential  than  his  commission.  It  implied  no  récogni- 
tion by  the  United  States  of  any  particular  governnient  ;  and  it  was  issued 
before  the  Buenos  Ayres  déclaration  of  independence ,  and  while  ail  the 
acts  of  the  authorities  there,  were  in  the  name  of  the  king  of  Spain. 

»  During  the  period  while  this  government  declined  to  reçoive  M.  Onis 
as  the  minister  of  Spain,  no  consul  received  an  exequatur  under  a  commis- 
sion from  the  same  authority.  The  consuls  who  had  been  received  before 
the  contest  for  the  government  of  Spain  had  arisen ,  were  sufTered  to  con- 
tinue the  exercise  of  their  functions,  for  which  no  new  récognition  was  ne- 
cessary. A  similar  remark  may  be  made  with  regard  to  the  inequality  alledged 
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1819.  raies  por  el  gobiemo  de  los  Estados  Unidos,  y  la  contestacion 
dada  por  este,  tiene  el  honor  de  incluir  copias  de  las  represen- 
taciones  hechas  por  D.  Lino  de  Clémente,  para  ser  reconocido 


by  Mr.  de  Forest  to  result  from  the  admission  of  spanish  consuls ,  offl. 
cially,  to  protect  before  our  jiidicial  tribunals,  the  rights  of  spanish  subjects 
generally,  while  he  is  not  admitted  to  the  same  privilèges  with  regard  to 
those  of  the  citizens  of  Buenos  Ayres.  The  equality  of  rights  to  which  Ihe 
two  parties  to  a  civil  war  are  entitled,  in  their  relations  with  neutrul  powers, 
does  not  extend  to  the  rights  enjoyed  by  one  of  them,  by  virtue  of  treaty 
contracted  before  the  wur  ;  neither  can  it  extend  to  rights,  the  enjoyment  ot 
which  dépends  essentially  upon  the  issue  of  the  war.  That  Spain  is  a  sove- 
reign  and  indcpendent  power,  is  not  contested  by  Buenos  Ayres,  and  is  recog- 
nized  by  the  United  States,  whu  are  bound  by  (reaty  to  receive  her  consuls. 
Mr.  de  Forest's  credential  letter  asks  Ihat  he  may  be  received  by  virtue  of  a 
stipulation,  in  supposed  articles  concluded  by  Mr.  Worthington,  but  which 
he  was  not  authorized  to  make  ;  so  that  the  réception  of  Mr.  de  Forest,  upon 
the  credential  on  which  he  founds  his  claim,  would  imply  a  récognition  not 
only  of  the  governmcnt  of  the  suprême  director  Pueyrredon,  but  a  compati, 
as  binding  upon  the  United  States,  which  is  a  mère  nuUity. 

»  Consuls  are,  indeed,  received  by  the  government  of  the  United  States 
from  acknowledged  sovereign  powers,  with  whom  they  bave  no  Irealy. 
But  the  exequatur  for  a  consul  gênerai  can  obviously  not  be  granted  withoul 
rccognizing  Ihe  authority  from  which  his  appointment  proceeds,  as  sove- 
reign. <  The  consul,  suys  Vattel  (Book  2,  chap.  II,  §  34)  is  nut  a  public  mi- 
nister  ;  but  as  he  is  chargea  with  a  commmion  from  his  sovereign,  and  re- 
ceived in  that  quality  by  him,  wherc  he  résides,  he  should  enjoy  to  a  cer- 
tain extent,  the  protection  of  the  law  of  nations.»  If,  from  this  state  of  things, 
the  inhabitants  of  Buenos  Ayres  cannot  enjoy  advantages  of  being  oiUcially 
represented  before  the  court  of  the  United  States,  by  a  consul,  while  Ihe 
subjects  of  Spain  are  entitled  to  that  privilège,  it  is  an  inequality  resulting 
from  the  nature  of  the  contest  in  which  they  are  engaged,  and  not  from 
any  déniai  of  their  rights,  as  parties  to  a  civil  war.  The  récognition  of  them 
as  such  ,  and  the  conséquent  admission  of  their  vesscls  into  the  ports  of 
the  United  States,  operate  with  an  inequality  against  the  olher  party  to  that 
contest,  and  in  their  favour.  It  was  stated  in  conversation,  to  Mr.  de  Forest, 
and  afterwurds  in  the  note  of  31>t  december,  Ihut  it  would  be  désirable  to 
the  United  States  to  understund  whether  Buenos  Ayres  ,  itself,  claims  un  en- 
tire,  or  only  an  imperfect  independence.  That  the  necessity  of  an  explana- 
tion  upon  this  point  arose  from  the  fuct,  that  in  the  negotiation  of  the  sup- 
posed articles  with  Mr.  Worthington,  the  suprême  director  had  dcclined  con- 
tractingthe  engagement,  though  with  the  offer  of  reciprocity,  that  the  United 
States  should  enjoy  at  Buenos  Ayres  the  advantages  and  privilèges  of  the 
most  favoured  nation.  That  the  reason  given  by  him  for  refusing  such  an  en- 
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en  el  caricter  de  représentante  de  la  Repiiblica  de  Venezuela,  y 
por  D.  David  C.  de  Forest,  ciudadano  de  los  Estados  Unidos, 
en  el  de  consul  gênerai  de  las  Provincias  Unidas  de  Sud-Amé- 


gagement  was  that,  Spain  having  claims  of  sovereignly  over  Buenoa  Ayres, 
(he  right  must  be  reserved,  of  granting  spécial  favours  to  her  for  renouncing 
them,  which  other  nations,  having  no  such  claims  to  renounce,  could  not 
justly  expect  to  obtain.  Without  discussing  the  correctness  of  thit  principle 
it  was  observed  that  the  United  States,  in  acknowledging  Buenos  Ayres  as  in- 
dependent,  would  expect,  either  to  be  treated  on  the  footing  of  the  most  fa- 
vored  nation,  or  to  know  the  extent  and  character  of  tlie  beneflts  whicli 
were  to  be  allowed  to  olhers,  and  denied  to  them  ;  and  that,  while  an  inde* 
finite  power  should  be  reserved,  of  granting  to  any  nation  advantages  to  be 
wilbheld  from  the  United  States,  an  acknowledgement  of  independence  must 
be  considered  prématuré. 

•  Mr.  de  Forest  answers,  that  this  réservation  must  appear  to  every  one 
contrary  to  the  inclination ,  as  well  as  interest,  of  the  government  of  Buenos 
Ayres;  that  it  must  hâve  been  only  a  proposition  of  a  temporary  nature,  not 
extending  to  the  acknowledgement  by  the  United  States  of  the  independence 
of  South  America  ;  which  he  is  confident  would  hâve  rendered  any  such  réser- 
vation allogether  unnecessary,  in  the  opinion  of  the  governement  of  Buenos 
Ayres,  who  must  hâve  seen  they  were  treating  with  an  unaulhorized  person, 
and  hâve  suggested  the  idea,  from  an  opinion  of  its  good  policy  ;  and,  he 
adds,  that  Portugal  is  acknowledged  by  te  United  States  as  an  independent 
power,  although  their  commerce  is  taxed  higher  in  the  ports  of  Brazil  than 
that  of  Great  Britain. 

•  It  had  not  been  intended  to  suggest  to  Mr.  de  Forest,  that  it  was  in  any 
munner  incompatible  with  the  independence  or  sovereignty  of  a  nation ,  to 
grant  commercial  advantages  to  one  foreign  State ,  and  to  withhold  them 
from  another.  —  If  any  such  advantage  is  granted  for  an  équivalent ,  other 
nations  can  bave  no  right  to  claim  its  enjoyment,  even  thought  entitled  to  be 
treated  as  the  most  favoured  nations ,  uniess  by  the  reciprocal  grant  of  the 
samo  équivalent. —  Neither  had  it  been  meant  to  say,  that  a  nation  forfeited 
its  character  of  acknowledged  sovereignty,  even  by  granting  without  an  équi- 
valent, commercial  advantages  to  one  foreign  power,  and  with  holding  them 
from  another.  —  However  absurd  and  unjust  the  policy  of  a  nation  gran- 
ting to  one,  and  refusing  to  another,  such  gratuitous  concessions,  might  be 
deemed,  the  question  whether  they  aifected  its  independence,  or  not,  would 
rest  upon  the  nature  of  the  concessions  themselves.  —  The  idea  meant  to  be 
conveyed  was,  that  the  réservation  of  an  indeflnite  right  to  grant  hereafter 
spécial  favors  to  Spain  for  the  renunciation  of  her  claims  of  sovereignty,  left 
it  uncertain  whether  the  independence  of  Buenos  Ayres  would  be  complète 
or  imperfect,  and  it  was  suggested  with  a  view  to  give  the  opportunity  to  the 
suprême  director  of  explaining  his  intentions  in  this  respect,  and  to  intimate 
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rica,  acompafiadas  de  las  respuestas  respectivas  dadas  â  anibos 
seîiores.  Tambien  se  incluyc  la  contestacion  del  seflor  de  Forest 
asi  como  las  copias  de  los  documentes  firmados  y  autorizados 

to  him  that,  while  stich  an  indeflnite  ri|;ht  was  reserved ,  an  acknowledge- 
ment  of  independence  must  be  considered  as  prématuré.  —  Thi»  caution 
Was  thought  Ihe  more  necessary,  inasmucli  at  it  was  known  thiit,  at  the 
saine  time  that  the  suprême  director  was  insisting  upon  this  réservation ,  a 
médiation  between  Spain  and  her  colonies  had  heen  solicited  by  Spain,  and 
ligreed  to  by  the  flve  principal  powers  of  Europe ,  the  basis  of  which  was 
onderetood  to  be  a  compromise  between  the  spanish  daim  to  sovereignty, 
ànd  the  colonial  daim  to  independence.  Mr.  de  Forest  was  undersloud  to  hâve 
said,  that  the  congress  at  Tucuman  had  determined  to  ofTer  a  grant  of  spé- 
cial privilèges  to  the  nation  which  should  be  the  flrst  to  acknowledge  the 
independence  of  Buenos  Ayres.  —  He  stated,  in  bis  notes,  that  be  knew  no- 
thing  of  any  such  résolution  by  that  congress-,  but  that  it  was  a  prevailing 
opinion  ut  Buenos  Ayres,  and  bis  own  opinion  aiso,  that  such  spécial  privi- 
lèges would  be  granted  to  the  flrst  recognizing  power,  if  demanded.  —  Il 
has  invariably  been  avowed  by  the  government  of  the  United  States ,  th.tt 
they  would  neither  ask  nor  accept  of  any  spécial  privilège,  or  advantage,  for 
tbeir  acknowledgement  of  South  American  independence  ;  but  it  appears  that 
the  suprême  director  of  Buenos  Ayres,  for  from  being  prepared  to  grant  spé- 
cial fïvors  to  the  United  States,  for  taking  the  lead  in  the  acknowledgement, 
declined  even  a  reciprocal  stipulation,  that  the  should  enjoy  the  same  ad- 
vanlages  as  other  nations.  —  Nor  was  this  réservation,  as  Mr.  de  Forest  sup- 
poses, defeasible  by  the  acknowldegment ,  on  the  part  of  the  United  States, 
of  South  American  independence.  —  The  suprême  director  could  not  be  so 
ignorant,  us  not  to  perceive,  that  it  was  impossible  for  this  government  to 
rutify  the  articles  prepared  by  bis  uutborily  with  Mr.  Worthington,  and  yet  lo 
wilhhold  the  acknowledgement  of  independence.  —  Ho  knew  that,  if  that 
instrument  should  be  ratifled,  the  United  States  must  thereby  necessarily  be 
the  first  to  grant  the  acknowledgement,  yet  he  declined  inserting  it  in  un 
article,  securing  to  each  party,  in  the  porls  of  the  other,  the  advuntages  of 
the  most  favored  nations.  —  It  is,  nevertheless,  in  conformity  to  one  of  those 
8ame  articles,  that  Mr.  de  Foreit  claimed  to  be  received  in  the  formai  character 
of  consul  gênerai. 

»  With  regard  to  the  irregularities  and  excesses  commilted  by  armed  ves- 
eels,  sailing  under  the  flag  of  Buenos  Ayres  complained  of  in  the  note  of  the 
!■>  of  january,  itwas  not  expected  that  Mr.  de  Forest  would  hâve  the  power 
of  restraining  them,  otherwise  than  by  representing  them  to  the  suprême  di- 
rector, in  whom  the  authority  to  apply  the  proper  remedy  is  supposed  to  be 
vested.  —  The  admission  of  Mr.  de  Forest  in  the  charaoter  ef  consul  gênerai, 
would  give  him  no  addkional  means  of  suppressing  the  evil. —  Us  principal 
aggravation  ariaes  from  the  circumstancc  that  the  cruizers  of  Buenos  Ayres 
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por  el  sefior  de  Clémente ,  cuyo  conociniiento  ha  considerado 
oportnno  el  présidente, 

»  Conviene  observar  que,  miéntras  el  sefior  Clémente,  en  el 
mes  de  marzo  de  1817,  asumia ,  con  el  nombre  de  diputado  de 
Venezuela,  un  êarâcter  que  excedia  la  autoridad  légal  de  un 
embajador,  y  despues  de  habercomisionado,  en  enero  de  1818, 
en  termines  inconvenientes  para  este  gobierno,  à  un  cierto 
Vicente  Pâzos,  en  nombre  de  la  Repùblica  de  Venezuela,  para 
protestar  contra  la  ocupacion  de  las  islas  de  Amelia  y  otros  actes 
(tel  gobierno  de  los  Estados  Unidos,  como  contrarios  à  los  de- 
rechos  y  â  los  intereses  de  las  varias  Repûblicas  y  de  las  per- 
sonas  que  navegaban  bajo  sus  pabellones  respectives,  legal- 
mente  autorizados,  este  mismo  senor  Clémente  no  solamente 
no  habia  sido  reconocido  por  el  gobierno  de  los  Estados  Unidos 
en  calidad  de  diputado  de  Venezuela,  sino  que  jamas  se  ha 
presentado  â  él  en  tal  carkter,  ni  ha  ofrecido  producir  prueba 
algiina  de  estar  revestido  de  semejante  encargo.  El  acto  de 
expedir  comisiones  autorizando  actes  de  guerra  contra  una 
nacion  extranjera,  es  una  facultad  que  ni  un  soberano  puede 


are  almost,  if  not  quite,  universally  manned  und  offlcered  by  foreigners,  ha- 
vitig  no  permanent  connexion  with  that  country,  or  interest  in  its  cause.  — 
But  the  compiaint  wus  not  conflned  to  the  misconduct  of  Ihe  cruizers.  — 
It  was  stated  that  blank  commissions  for  privateers ,  theîr  commanders  and 
oflicers ,  had  been  transmitted  to  this  country,  with  f he  blanks  left  to  be 
Qlled  up  hère,  for  (ilting  out,  arming,  and  equippio'  L)cm,  for  purposes  pro- 
liibited  by  the  iaws  of  te  United  States,  and  in  violatiuii  if  the  law  of  nations. 

>  It  was  observed  that  this  practice,  being  alike  irreconcilable  wilh  the 
rights  and  the  obligation  of  the  United  States,  it  was  expected  by  the  pré- 
sident, that,  being  made  known  to  the  suprême  director,  no  instance  ofit 
would  again  occur  hereafler.  No  reply  to  this  part  of  the  note  has  been 
made  by  Mr.  de  Forest;  for  it  is  not  supposed  that  he  meant  to  disclaim  ail 
responsibility  of  himself,  or  of  the  govcrnment  of  Buenos  Ayres,  concerning 
it,  uniess  bis  character  of  consul  gênerai  should  be  recognised. 

I  As  he  slutes  that  he  has  transmitted  a  copy  of  the  note,  itself,  to  Buenos 
Ajres,  the  expeclation  may  bc  indulged,  thut  the  exclusive  sovereign  authority 
oftlie  Uiiiled  States,  within  theirown  juridiction,  will  hereafter  be  respected. 

>  AU  which  is  réspectfully  submitted. —  John  QuiNCY  Adahs.  —  The  bon. 
James  Monree.  »  - 
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ejercor  legalmente  contra  los  doininios  de  otro  pais  con  quien 
esta  en  relaciones  de  amistad,  sin  su  consentimiento.  El  scûor 
Pàzos,  en  su  oficio  al  présidente,  da  comunicacion  de  la  comision 
firmada  por  el  seûor  Clémente  en  Filadelfla,  y  entregada  al 
gênerai  M'Gregor,  y  trae  en  apoyo ,  para  su  justiûcacion,  el 
ejemplo  del  ilustre  Franklin  en  Europa;  mas  este  ejemplo, 
léjos  de  formar  una  excepcion,  confirma  mas  bien  el  principio 
establecido  aqui.  Las  comisiones  libradas  por  los  agentes  diplo- 
mâticos  do  los  Estados  Unidos  en  Francia,  durante  nuestra 
guerra  revolucionaria,  f ueron  concedidas  con  el  conocimiento  y 
consentimiento  del  gobierno  frances,  y  en  prueba  de  ello,  bé 
aqui  la  siguiente  resolucion  tomada  del  diario  secreto  del  coq- 
greso,  con  fecha  23  de  diciembre  de  1776. 

«  Resuelto,  que  los  comisarios  (â  la  corte  de  Francia)  sean 
autorizados  â  armar  y  equipar  en  guerra  cierto  numéro  de  bu- 
ques  que  no  excedan  de  seis,  â  expensas  de  los  Estados  Unidos, 
para  apoderarse  de  la  propiedad  britânica  ;  y  que  al  efecto  se 
expidan  à  los  dichos  comisarios  las  autorizaciones  y  comisiones; 
con  tal  que  taies  providencias  no  desagradaren  à  la  corte  de 
Francia. 

n  Tambien  queda  ahora  comprobado  ,  por  la  declaracion 
expresa  del  jefe  suprême  Bolivar,  dirigida  al  agente  de  los 
Estados  Unidos  en  Angostura,  que  «  el  gobierno  de  Venezuela 
nunca  ha  autorizado  la  expedicion  del  gênerai  M'Gregor,  ni 
ninguna  otra  empresa  contra  Florida  6  Amelia.  »  Â  cuyo  efecto 
se  expidieron  explicaciones  satisfactorias  al  gobierno  de  Vene- 
zuela, deduciendo  los  motivos  que  obligaban  â  declinar  toda 
comunicacion  ulterior  con  el  seûor  Clémente,  y  dando  seguri- 
dades  que  el  gobierno  estaria  siempre  dispuesto  â  entrar  en  cor- 
respondencia  con  cualquiera  otra  persona  que  no  se  hallâre  en 
ias  circunstancias  del  seûor  Clémente. 

»  La  solicitud  de  Mr.  de  Forest  para  ser  recibido  como  consul 
gênerai  de  las  Provincias  del  Sud-América,  fué  hecha  prime- 
ramente  en  mayo  ùltimo;  su  credencial  era  una  carta  del 
seflor  Pueyrredon,  director  supremo  de  Buenos  Aires,  en  la  que 
participa  su  nombramiento ,  en  virtud  de  articules  célébra- 
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,los  en  nombre  de  los  Estados  Unidos  do  America  y  de  las 
Pi'ovincius  Unidas  del  Rio  de  la  Plata,  entre  personas  autori- 
zadas  por  él  y  W.  G.  D.  Worthington ,  corao  agcnto  de  este 
gobierno,  cuyas  personas  ni  tenian,  ni  en  verdad  pretendian 
tener  poderes  algunos  para  tratar  de  taies  articules  (*). 

»  Se  contestô  al  seflor  do  Forest,  para  que  lo  comunicâra  al 
director  supremo ,  que  Mr.  Worthington  no  ténia  autoridad 
aiguna  para  entrar  en  negociaciones  por  parte  de  los  Es- 
tados Unidos ,  y  que  en  efecto  no  habia  declarado  poseer 
poderes  amplios  al  efecto;  que  cualquiera  asunto  que  pu- 
diese  interesar  al  director  supremo  6  al  pueblo  de  Buenos 
Aires,  séria  comunicado  y  recibido  con  gusto  por  intermedio  del 
seflor  de  Forest ,  pero  que  el  reconocimiento  de  este  individuo 
enel  carâcter  de  consul  gênerai  de  las  Provincias  Unidas  de  Sud- 
América  no  podia  admitirse ,  ni  bajo  la  estipulacion  de  los 
supucstos  articules,  sin  valor  alguno,  ni  bajo  la  comision  ô 
credencial  del  director  supremo,  sin  reconocer,  por  este  acto,  la 


(1)  No  teniendo  el  texto  ospanol,  hacemos  la  traduccion  del  îngles  (omada 
ie  la  colcccion  Stale  Paperi  : 

I  El  director  supremo  de  las  Provincias  Unidas  de  la  Plata  al  présidente 
de  los  Estados  Unidos.  —  Excelentisimo  Sehor  :  El  gobierno  supremo  de 
estas  Provincias  se  ha  esforzado  de  mucho  tiempo  â  esta  parte  en  formar 
unosvinculos  estrechisimos  de  amistad  con  los  Estudos  Unidos  de  Âmérica,  â 
lo  que  les  conviJan  sus  mas  eflcaces  intereses  mutuos.  Tan  dcseudo  objeto 
ha  sido  hasta  ahora  frustradu  por  los  sucesos  de  los  tiempos  ;  pero  parecu 
haber  llegado  por  fln  el  momento  del  cumplimiento  do  tan  vives  deseos 
expresudos  por  los  pueblos  de  estas  Provincias. 

>  En  consideiv^cion  de  estas  circunstancius ,  y  en  conformidad  del  artl- . 
culo  XVIII  de  iua  articules  estipulados  con  el  ciudadano  William  G.  D.  Wor- 
thington ,  agente  de  vuestro  gobierno  en  estas  Provincias ,  he  nombrado 
el  ciududano  David  G.  de  Forest  consul  gênerai  cerca  de  los  Estados  Uni- 
dos, con  los  poderes  especiflcados  en  su  comision  y  con  las  instrucciones 
respcctivas. 

>  Ruego,  pues,  &  V.  E.  se  sirva  concederic  la  atencion  y  consideracion 
que  en  seniejantos  casos  son  concedidus  à  los  agentcs  de  vuestra  nucion , 
fundanilo  de  este  modo  la  base  de  las  relaciones  que  haràn  en  adelante  tan 
glorioso  el  nombre  de  V.  E.  en  estas  regiones. 

•  Interin,  etc.  — J.  M.  de  Pdeyrredon.  —  Al  présidente  de  los  Estados 
Unidos.  > 
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aiitoridad  de  que  proceilia ,  como  una  autoridad  soberana  é 
indcpciuliente. 

»)  Estas  explicaciones  satisfacieron  à  Mr.  de  Forcst,  qiiien  asi 
lo  maniflestô.  Mas  poco  despues,  al  principio  de  la  prcscnto  se- 
sion  del  congreso,  de  Forcst  rénové  sus  representaciones  en 
una  nota  fechada  9  de  diciembre,  pidiendo  que  se  le  recono- 
ciese  como  consul  gênerai  de  las  Provincias  Unidas  do  Sud- 
America,  fundando  su  pretension  en  las  credenciales  do  su 
gobieruo,  comunicadas,  on  el  mes  de  mayo  ûltinio,  al  prési- 
dente (1). 


m 


(1)  Traducida  del  texto  iiiglei,  (omado  de  la  coleccion  State  Paper»  : 

«  M.  de  Forest  al  «ecrctario  de  Eslado.  —  Georgetown ,  9  dicietnbro 
de  1818.  —  Muy  Senor  mio  :  Tengo  el  honor  de  particip.ir  al  lefior  Adami, 
que  he  vuelto  à  este  ilistrito ,  é  fln  de  renovar  mi  lolicilud  para  ser  admi- 
Udo  por  este  gobiorrio  en  el  caràcicr  do  consul  général  de  las  Provincius 
Unidas  de  Sud-América ,  fundundo  mi  reciamucion  en  las  credenciales  l'e 
mi  gobierno ,  las  que  fueron  entregadas  al  présidente  en  el  mes  de  mayo 
ultime. 

■  Por  les  informes  que  este  gobierno  ha  ndquirido,  consta  sin  la  nienor 
duda  que  Buenos  Aires ,  su  capital,  y  una  grande  porcion  de  su  terrilorio, 
se  hallan,  y  se  han  hallado  libres  é  îndepcndentei  por  mas  de  8  aiius  del 
gobierno  de  Espaiia,  y  poseen  baslttnte  poder  para  consolidar  en  adeliinle  m 
independencia  ;  que  un  sistemn  regular  de  gobierno  se  ha  estabiccido 
por  EUS  habitantes,  quienes,  por  la  sabiduria  de  sus  inslituciones,  dan  unies- 
tras  de  ser  bastantemente  ilustrados  para  gobernnrse  por  si  mismos  ;  y  qiia 
tienen  su  vista  (Ija  en  esta  gran  Repùblica  como  su  modelo  y  como  su  lierriiana 
mayor,  do  cuyas  simpaUa  y  amistad  elles  esperan  al  ménos  una  sirriple  pro- 
teccion. 

»  Los  mensajes  del  présidente  de  los  Estados  Unidos ,  (anto  el  del  ufio 
pusado  como  ol  del  présente ,  han  furmado  la  creencia  gênerai  que  los 
Eslados  Unidos  nos  han  colocado  en  el  mismo  pié  que  à  la  Espafta,  en  cuanto 
a  nuestras  operaciones  comerciales  ;  pero ,  Sefior,  esto  no  es  el  hecho, 
—  Un  consul  de  Espana  esta  conooido  y  respetado  como  tal  por  vuestros 
tribunales  de  justicia ,  lo  que  le  permite ,  ex  officio ,  protéger  y  defender 
los  intereses  de  sus  conciudadanos  ;  miéntras  que  no  bastarà  para  vuestros 
tribunales  el  permise  verbal  que  yo  tengo  para  desempenar  los  cargos  de 
mi  otkio  ,  habiendo  ocurrido  varias  ocasiones  en  que  la  propiedad  de  mis 
compatriotas  ausentes  ha  estado  expuesla ,  por  falta  de  un  protector  legal- 
mente  autorizado  a  este  efecto. 

»  El  caso  de  la  goleta  cspunola  capturada  por  nuestros  buques  de  guerra 
el  Buenoi  Aires  y  el  Tucuman ,  que  fué  Uevada  à  Scituate,  poco  hace ,  por 
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„  Poco  (Icspiios  so  tuvo  COU  él  una  confereiiciu,  ilu  ôrdon  dol 
nriisidontc,  en  la  qun  se  le  diorou  ainplias  oxplicaciones  sobre 
A  riiolivu  por  ul  cual  el  gobicrno  du  los  Estados  Unidos  no  habia 
ha»ta  ontôncus  juzgado  oportiino  recunoc«!r  formahuente  el 
gûbierno  de  Uuenos  Aires.  Estas  oxplicaciones  fueron  hccbas 
taïubien  por  escrito,  segun  el  deseo  de  Forest,  en  la  nota  del 
31  do  diciembre  (4). 

lu  iripiilacion  rebeUda,  deipues  de  hab«r  useiinado  al  capilan  y  ni  icgundo, 
erhéndole»  al  niar,  ci  una  prueba  évidente  de  lu  necesidad  do  lener  un 
ageiite  ucreditado  en  estu  resideneiii ,  pura  vigilur  los  ncgocios  cenierciales 
do  Siiil-Ainérica  ;  y  faltando  el  tdl  ugeiito  ,  nunca  podrûn  nuestros  compa- 
triotai  conaiderarse  cunipletumente  protegidos  en  tus  derechos. 

•  Kuego  à  Vd.,  SeAor,  se  sirva  mandar  cuunto  àntet  esta  comunicncion 
al  sefior  présidente  de  los  Ëstadot  Uiiidui,  asrguràndolo  que  yo  aprecio  debi- 
(liimcnte  la  ucogida  aniistosu  que  he  recibido  por  parte  de  su  gobiernu  ul  lle- 
gar  û  este  puis  ;  y  que  habiéndose  mududo  niuleriulmente  las  circunstancius 
desde  OMtônccs,  no  dudo  que  recibiré  en  brève  su  autorisacion  par  >  ibrar  en 
la  Torma  acostumbrada. 

•  tnterin,  etc.  —  Firmado  :  David  C.  de  Forbst.  —  Al  honorable  John 
Quincy  Adams.  * 

(1)  Truducida  del  texto  inglei ,  tomiido  de  la  misma  coleccion  Stat9 
Paperi. 

•  Mr.  Adams  al  senor  de  Forest.  —  Washington,  31  de  diciembre  de  1818. 
-  Mr.  Adiims  ofrece  sus  cumplimtenlos  â  Mr.  do  Forest  y  tiene  el  honor  de 
asegurarle  de  todo  el  iiitcres  que  toma  el  présidente  de  los  Estados  Unidos 
en  cl  bieneslar  y  prosperidad  do  la«  Provincias  de  la  Plata,  y  de  su  disposi- 
cion  û  reconocer  la  independencia  do  Buenos  Aires,  tan  pronto  como  htiya 
llegado  el  tiempo  en  que  semejante  paso  puedu  darse  con  ventaja  para  los 
intercsesde  Sud-América,  asi  como  paru  los  de  los  E^tadus  Unidos. 

>  Miéntras  tanto,  siente  mucho  no  poder  concéder  à  Mr.  de  Forest  ol  exeqiiâ- 
tur  de  consul  général  de  Sud-América  ,  por  las  razones  expuestas  en  parte 
por  el  présidente,  en  su  mensaje  al  congreso,  à  principio  de  la  présente  se- 
sion,  y  explicadas  mayormentc  à  Mr.  Forest  por  Mr.  Adams  en  la  conversa- 
cion  que  tuvo  el  honor  de  tener  con  él.  Mr.  Forest  so  habrâ  persuadido  que 
cualesquiera  privilégies  relativos  al  caracter  de  consul  no  puede  tener 
influencia  alguna  en  los  tribunales  judiciales  de  este  pais,  y  en  cuunto  à  lo  de 
la  goleta  espanola  llevada  à  Scituate,  se  lomarân  las  medidas  correspon- 
dientes  à  las  cireunslancias  del  caso  y  à  las  leyes  vigentes. 

>  Con  respecte  al  reconocimiento  del  gobierno  de  Buenos  Aires,  ya  se  ha 
dicho  p.  Mr.  de  Forest  que  aun  cuando  se  adoptâra  esta  medida,  séria  sola- 
mente  el  reconocimiento  de  un  hecho,  sin  formular  una  opinion  encuanto  à 
la  extension  del  territorio  6  provincias  bajo  su  autoridad,y  particularmenle  sin 
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181».  »E1  gobiemo  no  ha  creido  deber  continuar  con  de  Forest  nia- 

guna  correspondencia  ulterior;  ya  que  este  déclara,  con  parti. 


que  por  esto  8ea  decïdida  su  pretension  sobre  la  Banda  Oriental,  Sanla  Fé 
Paraguay  6  cualquiera  otra  provincia  que  pudiera  rechazar  su  supremacia6 
su  dominio.  Tambien  se  ha  dicho  que  al  rcconocer  aquel  gobiemo  como  in- 
dependiente,  séria  iiecesario  para  los  Estados  Unidos  saber  si  Buenos  Aires 
réclama  una  independencia  absolula  6  solannenle  imperfccta.  De  résultas 
de  ciertas  transa^ciones  entre  unas  personas  autorizadas  por  el  supremo 
director,  y  un  agente  de  los  Estados  Unidos  (aunque  este  no  haya  sido  auto- 
rizado  por  el  gobiemo),  parece  que  el  director  supremo  se  negaba  à  contraer 
la  obligacion  de  concéder  à  los  Estados  Unidos  lus  ventajas  ô  privilégies  que 
se  acuerdan  â  las  naciones  mas  favorecidas,  à  pesar  de  ofrecerse  la  recipro- 
cidad  por  parte  de  los  Estados  Unidos,  dando  el  director  supremo  por  motivo 
que  teniendo  Esparia  derecho  â  la  soberania  de  Buenos  Aires,  se  le  debia 
concéder  unas  ventajas  especiales,  como  premio  de  su  renuncia  â  taies  dere- 
chos. 

■  Es  menester  que  el  gobiemo  de  Buenos  Aires,  miéntras  se  reserve  se- 
mcjan'i  facultad,  diga  si  se  considéra  enteramente  independicnte,  y  ha;  ta 
que  punto  pueden  las  otras  potencias  considérer  la  autoridad  deEspaha  en  el 
caso  de  ser  restaurada. 

»  Tambien  se  ha  dicho  por  Mr.  Forest  que  el  congreso  de  Tucuman  habia 
pasado  una  resolucion  ofrcciendo  ventajas  especiales  â  la  primera  nacion 
que  reconociera  su  independencia  ;  sobre  lo  cual  importa  saber  si  semé- 
jante  resolucion  no  séria  la  dependcncia  en  vez  del  establecimiento  de 
una  independencia.  Los  Estados  Unidos  nu  se  proponen  exigir  favores  de 
Buenos  Aires  por  el  reconocimiento  de  su  independencia ,  mas  al  recono- 
cerla ,  esperan  ô  merecer  los  mismos  favores  concedidos  à  las  naciones 
extranjeras,  6  saber  con  précision  la  extension  y  el  carâcter  de  los  benefl- 
cios  concedidos  à  los  otros  y  los  que  se  les  niegaron.  Finalmente  conviene 
que  el  director  supremo  sepa  que,  miéntras  existe  la  réserva  de  concéder 
à  otras  naciones  las  ventajas  que  se  niegan  â  los  Estados  Unidos,  todo  re- 
conocimiento de  independencia  debe  considerarse  prcmaturo. 

»  Al  hacer  alusion  a  estos  principios,  se  hizo  observar  â  Mr.  de  Forest  que 
su  importancia  era  debidamente  apreciada  por  los  Estados  Unidos,  como 
habiendo  sido  su  gula  constante  é  invariable,  tanto  hâcia  el  pais  â  quien  ellos 
habian  pertenecido,  como  al  pais  que  fuc  el  primero  en  reconocer  su  inde- 
pendencia. 

«  Contestando  à  la  nota  de  Mr.  de  For^  t  fecha  12  dcl  corriente,  Mr.  Âdams 
tiene  el  honor  de  asegurarle  que  el  présidente  ha  recibido  con  suma  satis- 
faccion  el  contenido  de  ella,  y  siempre  experimentarâ  grande  placer  de 
cualquier  suceso  que  pucda  contribuir  â  la  estabilidad  y  al  honor  del  go- 
biemo de  Buenos  Aires,  tnterin,  etc.  —  John  Quincy  Adahs.  —  Mr.de 
Forest.  » 
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cularidad,  no  hallarse  autorizado  para  agitar  6  tratar  la  cues- 
tioD ,  por  lo  que  toca  al  reconocimiento  de  Buenos  Aires  como 
nacion  independiente. 

»  Sin  embargo,  conviene  hacer  algunas  observaciones  relativas 
â  las  razones  emitidas  por  él ,  sosteniendo  que  un  consul  gê- 
nerai puede  ser  recibido  sin  reconocer  la  independencia  del 
gobierao  que  lo  ha  nombrado.  El  consul  gênerai  de  los  Estados 
Unidos,  que  ha  residido  en  Buenos  Aires,  no  ténia  otra  creden- 
cial  que  su  comision.  Esta  no  implica  el  reconocimiento  por  los 
Estados  Unidos  de  ningun  gobierno  particular;  y  fué  librada 
ântes  de  la  declaracion  de  la  independencia  de  Buenos  Aires,  y 
raiéntras  que  todos  los  actos  de  aquellas  autoridades  tenian 
lugar  en  nombre  del  rey  de  Espaîia. 

»  En  el  période  en  que  este  gobierno  rehusô  admitir  al  seîlor 
Onis  como  ministri  de  Espana,  ninguno  de  los  cônsules  nom- 
brados  por  esta  recibiô  el  exequâtur  ;  A  los  cônsules  que  habian 
sido  admitidos  ântes  de  la  suspension  de  las  relaciones  diplo- 
mâticas  con  el  gobierno  ospaîiol,  se  les  permitiô  continuar  en 
el  ejercicio  de  sus  funciones,  porque  no  era  necesario  nuevo 
reconocimiento. 

»  Se  puede  hacer  igualmente  la  misma  observacion  en  cuanto 
â  la  desigualdad  mencionada  por  Mr.  de  Forest,  resultando  de 
la  admision  oficial  de  cônsules  espanoles  para  la  proteccion  do 
los  derechos  de  los  siibditos  espanoles  ante  nuestros  tribunales 
de  justicia,  miéntras  que  â  él  no  se  le  concède  los  mismos  pri- 
vilegios  en  cuanto  â  los  derechos  de  los  ciudadanos  de  Buenos 
Aires.  La  igualdad  de  privilégies  â  que  tienen  derecho  los  dos 
partidos  en  una  guerra  civil,  con  relacion  â  potencias  neutrales, 
no  se  extiende  â  los  derechos  de  que  uno  de  ellos  disfruta  en 
virtud  de  un  tratado  contraido  ântes  de  la  guerra;  ni  tampoco 
puede  extenderse  â  derechos  cuya  posesion  dépende  esencial- 
mente  del  resultado  de  la  guerra.  Buenos  Aires  no  disputa  â 
Espana  el  ser  un  pais  soberano  é  independiente.  Este  derecho 
tambien  lo  reconoce  el  gobierno  de  los  Estados  Unidos,  quien 
esta  obligado,  por  medio  de  tratados,  â  admitir  sus  cônsules. 
Mr.  de  Forest  solicita  su  exequâtur  en  virtud  de  las  estipula- 
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clones  de  ciertôs  articules  concluidos  con  Mr.  Worthington 
para  los  que  este  no  estaba  autorizado,  de  modo  que  el  adniitirle 
por  la  patente  en  que  funda  su  derecho,  serîa  reconocer  no  solo 
el  gobierno  dèl  director  suprêmo  Pueyrredon,  sino  tanibien  dar 
un  carâcter  obligatorio  para  los  Estados  Unidos  à  un  tiatado 
que  es  esencialmente  nulo. 

»  Es  verdad  que  el  gobierno  de  los  Estados  Unidos  admite 
cônsules  nombrados  por  algunas  potencias  soberanas,  con 
quienes  no  tiene  tratados  ;  pero  es  claro  que  no  se  puede 
dar  el  exequâtur  â  un  consul  gênerai,  sin  reconocer  corao  so- 
berana  la  autoridad  de  que  émana  este  nombramiento.  Vattel 
dice  :  «  El  consul  no  es  un  ministro  pûblico,  pero  como  se  hatk 
n  encargado  con  una  com  ision  de  su  soberano  y  admitido  por  él 
»  en  este  carâcter,  debe  disfrutar,  en  el  lugar  donde  réside  y 
»  hasta  cierto  punto,  de  la  proteccion  de  la  ley  de  las  na- 
»  ciones.  »  (Libro  II,  cap.  ii,  §  34.) 

»  En  este  estado  de  cosas,  si  los  habitantes  de  Buenos  Aires 
no  pueden  gozar  de  las  ventajas  de  ser  representados  oficial- 
mente  ante  las  cortes  de  los  Estados  Unidos,  por  via  de  un 
consul,  miéntras  que  los  sùbditos  de  Espana  disfrutan  de  este 
privilegio,  es  una  desigualdad  que  résulta  de  la  naturaleza  de  la 
contienda  en  que  se  hallan  empenados,  y  no  de  la  negacion 
de  sus  derecbos  como  partes  en  una  guerra  civil.  El  reconoci- 
miento de  estes  derecbos  como  partes  en  guerra  civil  y  la  adiiii- 
sion  de  sus  buques  en  los  puertos  de  los  Estados  Unidos, 
obrarian  con  desigualdad  contra  la  otra  parte,  y  en  favorde 
ellos. 

»  Se  informé  verbalmente  â  Mr.  de  Forest  en  una  conver- 
sacion,  y  ulteriormente  por  via  de  una  nota  con  fecha  31  de 
dicierabre,  que  los  Estados  Unidos  desean  saber  si  Buenos 
Aires  réclama  una  independencia  absoluta  6  solamente  imp'- 
fecta  ;  que  importaba  aclarar  este  punto ,  pues  que  habién- 
dose  negado  el  director  suprême  â  concéder  â  los  Estados 
Unidos,  por  via  de  reciprocidad,  las  ventajas  y  privilégies  de 
las  naciones  mas  favorecidas ,  fundândese  en  que  teniendo 
Espaûa  derechos  de  soberanla  sobre  Buenos  Aires,  se  debia 
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rcs:  "•  :1  de  concederle  favores  especiales  en  camWo  de  su 
remm  a  â  esos  derechos  de  soberania,  miéntras  que  no  encon- 
trândose  las  demas  potencias  en  igualdad  de  circunstancias,  no 
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podian  tampoco  preteuder  iguales  bénéficies.  Sin  querer  discutir  gobiemo  «rEentino 

la  legalidad  ô  la  propiedad  de  este  principio,  se  observé  que  los      j,*,°  Esp^m. 

Estados  Unidos  deseaban  saber  si  al  reconocer  Buenos  Aires 

como  nacion  independiente,  tendrian  el  derecho  de  ser  tratados 

bajo  el  pié  de  las  naciones  mas  favorecidas ,  y  hasta  dônde  se 

extenderian  los  beneficios  concedidos  â  otros,  y  los  que  a  elles  se 

negaban.  En  suma,  que  si  se  reservaba  una  facultad  indefinida 

de  concéder  â  otros  las  ventajas  que  se  les  negaban,  se  debia  consi- 

derar  como  prematuro  todo  reconocimiento  de  independencia. 

Mr.  de  Forest  contesta  que  semejante  réserva  es  de  todo  punto 

contraria  â  la  inclinacion,  asî  como  al  interes  del  gobiemo  de 

Buenos  Aires;  que  esa  proposicion  era  de  un  carâcter  tempo- 

lario,  y  que  no  debia  exteuderse  al  reconocimiento,  por  parte 

de  los  Estados  Unidos,  de  la  independencia  de  Sud-América; 

la  que,  segun  su  parecer,  habria  anulado  toda  réserva  en  la 

opinion  del  gobierno  de  Buenos  Aires,  quien  se  habia  persua- 

dido  que  trataba  con  una  persona  sin  autorizacion,  y  que  si 

habia  sugerido  esta  idea,  era  considerândola  de  buena  politica  ; 

y  anade  que  el  Portugal  esta  reconocido  por  los  Estados  Unidos 

como  una  potencia  independiente,  â  pesar  de  que  el  comercio 

de  dicbos  Estados  alcanza  en  los  puertos  del  Brasil  un  grado 

superior  al  de  la  Grande  Bretana. 

»  Mr.  de  Forest  no  crée  que  sea  incompatible  con  la  indepen-  ei  .encr  de  For«»i 
dencia  6  soberania  de  una  nacion  el  concéder  â  un  Estado 
exlraiijero  las  ventajas  comerciales  que  se  niegan  â  otro. 
Ciiando  se  conceden  semejantes  ventajas  â  titulo  de  recipro- 
cidad,  "0  tienen  derecho  otras  naciones  de  reclamarlas,  aunque 
tuvieren  el  de  ser  tratadas  bajo  el  pié  de  naciones  mas  favorecidas, 
â  no  ser  que  tuera  por  via  de  reciprocidad.  Ni  tampoco  se  ha 
querido  decir,  que  una  nacion  perdiese  su  carâcter  de  recono- 
cida  soberania,  aunque  concediese  sin  reciprocidad  â  otra  nacion 
las  ventajas  comerciales  negadas  â  otra. 

»  Por  absurdo  é  injusto  que  fuere  en  la  politica  de  una  na- 

A.  -  v.  13 
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cion  el  concéder  â  uno  y  rehusai-  â  otro  taies  concesiones,  la 
cuestion  de  averiguar  si  estas  concesiones  daflan  â  su  indepen- 
dencia ,  no  puede  resolverse  sino  considerando  la  naturaleza 
Lo  que  ha  querido  do  cstas  nusmas  conccsiones.  Lo  que  se  ha  querido  establecer 
es,  que  la  réserva  de  un  derecho  indefinido  de  concéder  ulte- 
riormente  d  Espana  unos  favores  especiales,  en  cambio  de  la 
renuncia  â  sus  derechos  de  soberanîa,  dejaba  en  duda  si  la 
independencia  de  Buenos  Aires  habia  de  ser  absoluta  6  imper- 
fecta  ;  y  se  emitio  esta  idea  cou  la  sola  mira  de  dar  al  director 
supremo  la  ocasion  de  explicar  sus  intenciones  â  este  respecte, 
y  de  intimarle  que,  raiéntras  existiere  semejante  derecho,  debia 
considerarse  el  reconocimiento  de  la  independencia  de  Buenos 
Aires  conio  prematuro. 

»  Esta  medida  prudente  era  tanto  mas  necesaria,  cuanto  que 
se  habia  sabido  que,  al  propio  tiempo  que  el  director  supremo 
insistia  en  esta  réserva,  la  Espaîia  habia  solicitado  una  raedia- 
cion  con  sus  colonias,  mediacion  aceptada  por  las  cinco  poten- 
cias  principales  de  la  Europa,  y  cuya  base  debia  ser  un  com- 
promiso  entre  el  derecho  de  Espaûa  â  la  soberania  y  el  derecho 
de  las  colonias  â  la  independencia. 

»  Mr.  de  Forest  agregô  que  el  congreso  de  Tucuman  se  pro- 

ponia  ofrecer  el  goce  de  privilegios  especiales  â  la  nacion  que 

iCuéi  era       primero  reconociese  la  independencia  de  Buenos  Aires.  En 

la  opinion  gênerai    g^g  ^gtas  decia,  ouQ  iguoraba  del  todo  cuâl  fuere  la  opinion 

en  Buenos  Aires?  i     i.  v 

del  congreso  en  este  punto  ;  pero  que  era  una  opinion  gênerai 
en  Buenos  Aires,  y  que  él  tambien  lo  creîa,  que  taies  ventajas 
se  concederian  (en  el  caso  de  ser  pedidas)  â  la  primera  potencia 
que  reconociese  la  independencia  de  Buenos  Aires. 

»  Siempre  ha  sido  la  nornia  del  gobierno  de  los  Estados 
Unidos  de  no  pedir  ni  admitir  taies  privilegios  especiales  eu 
cambio  de  su  reconocimiento  de  la  independencia  de  Sud- 
América;  pero  parece  que  el  director  supremo,  léjos  de  estar 
dispuesto  â  acordar  ventajas  especiales  â  los  Estados  Unidos, 
en  caso  de  ser  los  primeros  en  reconocer  la  independencia  del 
Sud,  se  negaba  aun  â  acordarles  las  estipulaciones  de  recipro- 
cidad  de  que  podrian  disfrutar  las  otras  naciones. 


La  norma 
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»  El  seîior  de  Forest  crée  que  el  direclor  Pueyrredon  man-  isig. 
tendria  esta  réserva  aun  en  el  caso  de  que  los  Estados  Unidos 
fuesen  los  primeros  â  reconocer  la  independencia  de  Sud- 
América.  El  director  supremo  no  podia  ignorar  que  era  impo- 
sible  que  este  gobierno  ratificase  los  articulos  estipulados  por 
Mr.  Worthington,  sin  reconocer  la  independencia  de  las  pro- 
vincias  de  Sud-Araérica  ;  sabiendo  mu  y  bien  que  si  este  acto  se 
ratificase  por  los  Estados  Unidos,  estes  debian  necesariamente 
reconocer  la  independencia  do  las  Provincias  Unidas;  y  sin 
embargo  se  negô  â  estipularlo  en  un  articule  que  asegurase  â 
ambas  partes,  en  sus  puertos  respectives,  las  ventajas  de  nacio- 
nes  mas  favorecidas.  Y  d  pesar  de  este,  fué  en  conformidad  de 
uno  de  aquellos  mismos  articules  que  el  senor  de  Forest  re- 
claniô  el  ser  admitido  con  el  carâcter  formai  de  consul  gênerai. 

»  En  cuanto  â,  las  irregularidades  y  excesos  cometidos  por  Excesoi  comeiidoi 
unos  buques  armados  que  navegan  bajo  la  bandera  de  Buenos  ^"J'uaènHZnu 
Aires ,  de  que  se  queja  en  la  nota  de  1°  de  enero,  no  era  de 
suponer  que  Mr.  de  Forest  tuviese  poder  para  impedirlos,  sino 
haciéndolo  présentes  al  director  supremo  ,  linico  que  ténia  au- 
toridad  sufîciente  para  remediarlos  de  un  modo  conveniente. 
La  adraision  dg  Mr.  de  Forest  como  consul  gênerai  no  le  daria 
raedios  adicionales  de  acabar  con  estos  abuses ,  los  cuales 
provienen  de  que  los  cruceros  de  Buenos  Aires  son  casi  todos 
tripulados  y  mandados  por  extranjeros,  que  no  tienen  vinculos 
permanentes  con  aquel  pais  6  interes  en  su  causa.  Pero  no  se 
limita  la  queja  â  los  excesos  cometidos  por  los  cruceros.  Tam- 
bien  se  decia  que  se  habian  expedido  â  este  pais  unas  corai- 
siones  en  blanco  autorizando  la  creacion  de  cruceros,  con  sus 
comandantes  ùoficiales,y  que  los  blancos  se  debian  llenar  aqui, 
para  armarlos  y  equiparlos  por  medios  prohibidos  por  las  leyes 
de  los  Estados  Unidos  y  en  violacion  de  la  ley  de  las  naciones. 
Igualmente  se  decia  que  siendo  semejante  prâctica  incompa- 
tible con  los  derechos  y  obligaciones  de  los  Estados  Unidos , 
el  présidente  esperaba  que  informado  de  ello  el  director 
supremo,  pondria  pronto  término  â  este  abuso.  El  senor  de 
Forest  no  dio  contestacion  alguna  â  esta  parte  de  la  nota,  pero 
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1819.  se  supone  que  su  intencion  no  es  negar  su  responsabilidad 
Personal  6  la  del  gobierno  de  Buenos  Aires  hasta  que  sea  reco- 
nocido  en  su  carâcter  oficial  de  consul  gênerai.  Como  el  seflor 
Forest  dice  que  ha  enviado  â  Buenos  Aires  una  copia  de  la 
nota  consabida ,  es  de  esperar  que  en  adelante  la  soberana  y 
exclusiva  autoridad  de  los  Estados  Unidos  sera  debidamente 
respetada  en  el  limite  de  su  propia  jurisdiccion. 

»  Todo  lo   cual  estd  sometido  con  respeto.  —  Firmado  : 
QuiNCY  Adams.  —  Al  honorable  James  Monroë  (i).  » 


DOCUMENTOS. 

Mr.  de  Forest  al  secretario  de  Estado  (traduccion). 

Georgetown,  12  de  diciembre  de  1818. 

Muy  Seôor  mio  :  —  El  dia  9  del  corriente  tome  la  libertad 
de  dirigir  al  secretario  Mr.  Adams  una  nota  relativa  d  mi  ad- 
mision  como  consul  gênerai  acreditado  de  las  Provincias  Unidas 
de  Sud-América,  y  ahora  tengo  el  honor  de  informai  à  Mr. 
Adams  que  recibi  ùltimamente  un  parte  oflcial  del  gobierno  de 
Buenos  Aires  encargândome  haga  présente  al  gobierno  de  este 
pais  que  la  supuesta  conspiracion  contra  la  persona  del  director 
suprême  es  una  mera  invencion  de  un  individuo  oscuro  y  des- 
engaîiado,  el  cual,  para  atraerse  algunos  partidarios,  pretendia 
estar  en  relacion  con  personas  de  alta  respetabilidad  é  influen- 
cia,  varias  de  las  cuales  nombre,  pero  quienes  han  convencido 
al  gobierno  que  no  tenian  el  mener  conocimiento  de  tau  vil 


(1)  Por  el  tratado  celebrado  el  23  de  febrero  de  1819  ,  entre  los  Estados 
Unidos  y  la  Espuna,  ratificado  por  esta  el  20  de  febrero  de  1821,  es  decir 
dos  anos  despues ,  la  Espana  hizo  cesion  absoluta  à  los  Estados  Unidos  de 
todos  los  territorios  al  este  del  Mlssissipi,  conocidos  bajo  el  nombre  de  Flo- 
rida  occidental  y  Fiorida  oriental ,  comprendidas  las  islas  adyacentes  y  de- 
pendientes  de  esa  provincia ,  mediante ,  entre  otras  concesiones,  la  suma  de 
cinco  miilones  de  dollars.  (Véase  Coleccion  histàrica  de  tratados  de  la  Ame- 
rica latina,  tomo  VI,  ]}àg.  142-168.) 
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proyecto.  Ansioso  el  supremo  direct  or  de  borrar  cualquiera 
impresion  desfavorable  que  puede  haber  causado  â  esa  distan- 
cia  tan  desagradable  asunto,  me  ha  autorizado  para  asegurar 
al  présidente  de  los  Estados  Unidos  que  el  gobierno  de  Sud- 
América  nunca  estuvo  mas  firme,  ni  su  porvenir  mas  brillante 
que  ahora.  înterin,  elc.  —  David  de  Forest.  —  Al  honorable 
John  Quincy  Adams. 

Mr.  Adams  â  Mr.  de  Forest  (traduccion). 

Washington,  i°  àe  enero  de  1819. 

Mr.  Adams  ofrece  sus  cumplimientos  d  Mr.  de  Forest,  y  en 
ciianto  â  lo  de  la  goleta  Uevada  â  Scituate,  y  â  otros  casos  ocur- 
ridos  por  el  mismo  estilo ,  le  informa  de  la  necesidad  que  hay 
de  tomar  medidas  propias  para  reprimir  los  excesos  é  irregula- 
ridades  cometidos  por  muchos  buques  armados  en  corso  nave- 
gando  bajo  bandera  sud-americana.  Los  Estados  Unidos  tieneu 
motivo  para  créer  que  muchos  de  estos  buques  se  arraaron  y 
se  tripularon  en  los  puertos  de  los  Estados  Unidos,  y  en  directa 
violacion  de  sus  leyes.  En  cuanto  â  la  tripulacion  del  buque 
existente  en  Scituate  y  ahora  encarcelada  por  asesinato  y  pira- 
teria,  se  ha  sabido  que  très  de  ellos  son  sùbditos  britânicos  y 
uno  ciudadano  de  los  Estados  Unidos.  Se  ha  sabido  tambien 
que  se  ban  expedido  desde  Buenos  Aires  unas  comisiones  para 
armar  nuevos  buques,  con  oficiales,  etc. 

Es  claro  que  semejantes  hombres  no  pueden  tener  relaciones 
permanentes  en  Buenos  Aires,  y  si  se  ha  de  juzgar  del  carâcter 
de  esos  hombres,  no  se  puede  esperar  de  ellos  sino  actos  de" 
atrocidad,  semejantes  al  que  ban  cometido  las  personas  impli- 
cadas  en  el  caso  del  buque  conducido  â  Scituate. 

El  présidente  se  complace  en  créer  que  semejante  prâctica 
ha  sido  ejecutada  sin  el  conochniento  del  gobierno  de  Buenos 
Aires,  y  espéra  de  la  disposicion  amigable  manifestada  por  el 
director  supremo  hâcia  los  Estados  Unidos,  que  taies  ocurren- 
cias  no  volverân  â  tener  lugar.  înterin ,  etc.  —  John  Quincy 
Adams.  —  Mr.  de  Forest. 
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Mr.  de  Forest  à  Mr.  Adams. 


Georgetown,  8  de  enero  de  1819. 

Muy  Seflor  mio  :  —  No  es  mi  intencion  ocasionar  molestias  al 
ministerio  de  Estado,  pero  habiendo  recibido  dos  notas  de  Mr. 
Adaïus  el  dia4  del  corrieate,  fechas  31  de  diciembre  y  enero  1°, 
es  de  mi  obligacion  contestarlas. 

En  primer  iugar,  yo  no  creo  que  los  privilégies  inhérentes  al 
cargo  de  consul  puedan  tener  infliiencia  ningima  en  los  tribu- 
nales  judiciales  de  este  pais,  pero  creo  que  un  consul  legal- 
mente  acreditado  es,  ex  officia,  el  représentante  légal  de  sus 
conciudadanos,  y  que  los  tribunales  admiten  la  legalidad  de 
semejante  representacion.  El  senor  Adams  no  ha  compren- 
dido  bien  otra  de  mis  observaciones,  la  que,  en  sustancia,  es 
<i  que  era  una  opinion  gênerai  en  Buenos  Aires  que  el  gobicrno 
coucederia  ciertos  privilegios  (en  el  caso  de  ser  pedidos)  a  la 
nacion  que  primera  reconociera  nuestra  independencia.  »  Pero 
no  me  consta  que  se  baya  tomado  ninguna  resolucion  al  ef'ecto 
en  el  congreso  de  Tucuman. 

De  résultas  de  un  hecho  rcferido  en  la  nota  de  Mr.  Adams, 
fecha  31  ùltimo,  parece  que  el  gobierno  de  Buenos  Aires  habia 
maniiestado  el  deseo  de  reservarsc  el  derecbo  de  concéder  unos 
privilegios  extraordinarios  a  Espana.  Esta  réserva  parecerâ,  sin 
duda,  â  todo  el  mundo  contraria  tanto  a  su  inclinacion  como  a 
su  interes. 

En  cuanto  â  la  nota  de  Mr.  Adams  del  1°  del  corriente,  re- 
lativa  â  la  conducta  irregular  de  buques  navegando  bajo  ban- 
dera de  Buenos  Aires,  me  ha  causado  mucha  mortifîcacion  y  la 
he  expedido  luego  â  mi  gobierno  por  el  Plattsburg ,  asi  como 
una  copia  de  la  comunicacion  franca  y  amistosa  de  Mr.  Adams, 
fecha  31  ùltimo.  Sin  duda  el  director  supremo  adoptarâ  el 
mou  mas  pronto  y  eficaz  para  reniediar  semejantes  abuses. 
Pero  iqué  puedo  yo  hacer,  no  teniendo  un  carâcter  ofîcial?  La 
mayoria  de  nuestros  marineros  son  de  origen  extranjero  que 
han  entrado  voluntariamente  â  nuestro  servicio. 
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Antes  de  terminar  esta  nota,  debo  hacer  algunas  observa- 
cioiies  en  contestacion  â  una  de  las  razones  que  Mr.  Adams 
ha  (lado  para  no  recibirme,  d  saber  :  que  rai  reconociniiento 
como  consul  gênerai  séria  igual  â  reconocer  forraalmente  la 
independencia  del  gobierno  que  mo  ha  nombrado.  Yo  no  me 
lisonjeo  de  ser  hâbil  en  la  ley  de  las  naciones  6  en  la  diploma- 
cia;  pero  debo  decir  que  no  pnedo  comprender  cuâl  es  la  dife- 
rencia  que  existe  entre  mandar  â  Buenos  Aires  un  agente  con- 
sular  debidaniente  autorizado,  y  el  admitir  uno  aqui.  Tambien 
he  de  anadir  que  yo  me  encontraba  en  este  pais  poco  despues 
de  la  llegada  del  actual  ministro  de  Espaôa ,  el  caballero  do 
Onis,  y  que  oi  decir  que,  siendo  un  agente  politico,  no  estaba 
acreilitado,  porque  la  soberania  de  Espafia  se  hallaba  en  cues- 
tion  ;  pero  que  los  cônsules  que  reconocian  el  misnio  gobierno, 
estaban  autorizados  â  ejercer  sus  funciones.  Si  eso  fuera  exacte, 
la  opinion  del  gobierno  de  los  Estados  Unidos  debia  ser  entôn- 
ces  diferente  de  la  que  ahora  tiene.  Mr.  Adams  recordarâ  que 
no  he  pretendido  otro  reconocimiento  que  el  de  agente  consu- 
lar,  sin  haber  «janias  agitado  la  cuestion  de  la  independencia 
como  nacion ,  lo  que  seguramentc  desean  con  ansia  tanto  el 
gobierno  como  el  pueblc  de  Sud- America. 

interin,  etc.  —  David  C.  de  Forest.  —  Al  honorable  John 
Quincy  Adams. 
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1819.  Siluncîon  politica  de  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la  Plata.  —  Narrncion 

nielôdica  de  la  marcha  de  los  acontecimientos  durante  el  ano  1819.— Tuma 
de  los  trasporles  espafioles  Rosalia  y  Carlota.  —  El  suprcmo  Diieclor  de 
Chile  comunica  al  de  las  Provincias  Unidus  iiaherse  apoderado  de  los  rcstos 
de  la  cxpcdicion  cspanola  liecha  en  Câdiz  el  orio  1817.  —  El  jefc  de  la  ma- 
rina chilena  notifica  el  bloquée  Je  los  puertos  del  Perù.  —  Las  Provincias 
Unidas  de  Sud-América  reconocen  solemncmente  la  independuncia  de 
Chile.  —  Consideraciones  en  que  funda  ese  rcconocimienlo  el  congreso 
argentine.  —  La  Gacela  ministcrial.  —  El  gênerai  Bulcarce  es  nonibrado 
jct'e  del  ejército  de  operaciones  al  sur  de  Chile.  —  Persecucion  de  los 
restes  del  enemigo  en  la  provincia  de  Concepcion.—  Primeros  encucntros 
con  el  enemigo.  —  Los  patriotas  ocupan  las  islas  de  Loja  y  Nacimicnto. 
—  El  gênerai  Balcarce  comunica  al  capitan  gênerai  San  Martin  las  vcntajas 
obtcnidas  por  su  division,  y  los  movimientos  que  praclicô.  —  El  gênerai 
espanol  Sànchez  se  réfugia  con  los  restos  de  su  ejército  en  Valdivia.  — 
Termina  la  campaiia  del  Sur.  —  Parte  detaliado.  —  Mcncion  honorifica 
que  hace  el  capitan  gênerai  San  Martin  de  los  servicios  hechos  por  cl  gê- 
nerai Balcarce.  —  Este  recomienda  al  capitan  gênerai  la  brillante  con- 
ducta  de  los  coroneles  Escalada  y  Alvarado.  —  El  gênerai  del  ejército  del 
sur  de  Chile  se  retira  â  Santiago,  dejando  el  coronel  Freira  al  rnundo  poli- 
tico  y  militar  de  la  provincia  de  Concepcion.  —  Discurso  pronunciado  por 
el  diputado  argentine  en  Chile  con  motivo  del  aniversario  de  la  indepcn- 
dencia.  —  El  gênerai  San  Martin  se  décide  â  emprender  la  nueva  campaiia 
de  emancipacion  al  Perù.  —  Tratado  de  alianza  ofensiva  y  defensiva  entre 
las  Provincias  Unidas  de  Sud-América  y  Chile.  —  Organizacion  del  ejército 
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aliado.  —  Anuncio  de  la  nueva  expedicion  eipanola  que  «e  preparaba  en 
ôâdiz.  —  Maquinaciones  de  los  caudilloi  L<)pez ,  Carreras  y  Ramirez 
contra  el  gubierno  nacional.  —  Se  alistnn  en  sus  banderas  los  descon- 
tento».  —  Las  provincias  de  Entre-nios  y  Santa  Fé  se  declaran  en  abierta 
rebelion  contra  el  gobiorno  nacional.  —  Juicio  del  gênerai  Don  Tomas 
Iriarte  sobre  esos  caudillos.  —  Sublevacion  do  los  jeTes  y  otkiales  espa- 
iioles  detenidos  en  la  provincia  de  San  I.uis.  —  La  mayor  parte  son 
fusiliidos  y  ultimados  por  el  pucblo.  —  Influencia  atribuida  en  ose  hccho 
al  doctor  Monteagudo.  —  El  gobernador  Dupuy  asume  lu  responsabilidad, 
—  Documentos  oflciales.  —  Lista  de  los  jofes  y  oflciales  espanoles  que 
conspiraban.— Alianza  do  eslos  con  los  caudillos  do  Santa  Fé,  Entre-Rios 
y  Dunda  Oriental.  —  Proclama  del  gobernador  Dupuy  al  pueblo  de  San 
Luis.  —  Parte  detallado  del  mismo  al  suprême  dircctor  sobre  la  conju- 
racion  de  los  oflciales  espunoles.  —  Se  acusa  al  gênerai  Alvear  d»  estar 
en  inteligencia  con  los  conspiradores  de  Sun  Luis.  —  Juicio  del  histo- 
riador  espanolTorrenlc.— Este  conviene  en  que  cxislia  un  plan  de  conspi- 
raclon.  —  Aperlura  del  soberano  congreso  argentino.  —  Discurso  del 
director  Pueyrrcdon.  —  Contestucion  dol  présidente  del  congresu.  —  El 
diputado  argentino  cerca  del  gobiorno  do  Chilo  da  cuenta  de  lus  opéra- 
cioiies  de  lu  escuadra  on  las  uguas  del  Pacinco.  —  El  gobernador  Lôpez 
alaca  succsivamente  lus  divisiones  del  gênerai  Don  Juan  R.  Uulcarce  y  lu 
del  coronel  Bûstos.  —  El  supremo  director  ordcna  â  los  générales  Belgrano 
y  San  Martin  do  venir  con  sus  pjércilos  â  surocnrla  revolucion. —  Belgrano 
obcdeciendo  sus  ôrdenes  marcha  sobre  Santa  F6.  —  Intimiducion  de 
Lôpez.  —  Instrucciones  dadas  pur  Belgrano  ul  gênerai  Alvarez.  —  Armis- 
ticio  (irmado  en  Sun  Lorenzo  âl2  de  abril. 

/,Ciiâl  era  entretanto  la  sitiiacion  polîtica  de  las  Provincias 
Unidiis  de  Sud-América? 

ISiicnos  Aires,  la  ciina  de  la  libertad  amcricana,  que  habia  re- 
gado  los  campos  en  cieii  batallas  con  la  mas  preciosa  sangre  de 
sus  liijos,  arrqjando  las  niimerosas  legioues  realistas  al  olro  lado 
de  los  Àndcs  y  dando  libertad  â  Ghile,  la  gloriosa  Buenos  Aires 
y  lauacion  entera  estaban  aniagadas  â  principio  del  ano  1819 
de  la  mas  espantosa  anarquîa,  no  obstante  Los  nobles  esfuerzos 
que  hacian  los  verdaderos  patriotas  por  constituirla  dândole  una 
constitucion  adecuada  al  sistema  de  gobierno  acariciado  por  la 
mayoria  de  sus  habitantes  ilustrados  como  la  base  mas  sôlida  de 
estabilidad  y  de  un  ôrden  durable. 

Pero  no  anticipemos  los  sucesos  y  ensayemos  de  narrar  me- 
todicamente  los  acontccimientos  que  se  produjeron  durante  el 
ano  de  que  nos  ocupamos. 
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A  fines  do  1818,  recibiô  el  supronio  director  del  Estado  una 
conuinicacion  oflcial,  con  fccha  23  de  noviembro,  del  goneral 
O'Higgins,  supremo  director  de  la  reprtblua  do  Chilo,  cnlaciial 
lo  acompafla  el  parte  del  gobernadctr  do  Valparaiso,  iuformân- 
dolo  que  los  l'iltimos  restos  del  coiivoy  de  tropas  espaflolas,  jos 
trasportes  Itosalia  y  Carlota,  acababan  do  ontrar  en  aquelpuerto 
conducidos  por  la  oscuadra  chilcna,  y  con  tal  niotivo  agrega  el 
director  de  Chile  :  <(  De;  est»!  modo  ha  terminado  la  célèbre  cxpc- 
dicion  que  elgabinete  de  Madrid  dirigiad  nuestras  cost.Hpoii 
esclavizarnos,  y  tal  ha  sido  el  ensayo  fcUz  de  la  nacic;iU  ,mm 
de  Chile.  » 

El  parte  aludido  dico  asi  :  «  Ha  fondeado  on  esto  i^st^nte  la 
corbeta  de  guerra  nacional  denominadi  Chu  a/ttco,  y  uis  fra- 
gatas  mas  espaflolas,  ûUimos  restos  del  couvoy.  El  parte  de  la 
capitanîa  del  puerto  es  como  siguc  :  ((  Seîior  gobornador  :  va  d 
fondcar  la  corbeta  del  Estado  Chacabuco,  su  comandante  D. 
Francisco  Diaz,  que  conduco  dos  fragatas  cspanolas  prisioneras, 
resto  del  convoy  espafiol.  Son  dos  traspoj  tos  :  la  una  se  llama 
/iosalia  ,  y  la  otra  Carlota.  Ambas  saheron  de  Câdiz  bajo  la 
escolta  de  la  fragata  Reina  Maria  Isabel ,  y  conducen  las  dos 
cicnlo  cuarenta  hombres  do  tropa.  —  En  la  liosalia  l'ueron 
trasourdados  esta  mafiana  â  las  9,  de  la  fragata  ballenera  in- 
glesa  Sevinya  Papatan,  que  saliô  del  Callao  el  16  de  octubre, 
los  pasajeros  D.  Francisco  Caldera  y  D.  Ramon  Bose ,  que  se 
embarcaron  en  dicha  fragata  furtivamente  para  restituirse  â 
su  patria.  —  Capitanîa  del  puerto  y  noviembre  22  de  1818.  — 
Juan  José  Tortel.  —  Seûor  gobernador  de  la  plaza.  » 

»  Tengo  el  honor  de  trascribirlo  à  V.  S.  para  su  conoci- 
■miento  y  el  del  Sr.  supremo  director.  —  Dios  guarde  â  V.  S. 
muchos  arios.  —  Valparciif  u.,  iiovi'?mbre  22  de  1818.  —  Luis  de 
LA  Ciuiz.  —  Sr.  ministro  %;  *'.  '-^^io  en  le  oipartamentos  de 
guerra  y  marina,  coron»..  ^.  Jose  Ignacio  Zenteno.  —  Es  copia: 
Zenteno  d).  » 


m^'i 


(1)  El  iode  marzo  de  1819  se  publicô  la  siguiente  notificacion  del  bloqueo 
do  los  puertos  del  Perû  por  la  escuadra  chilena  : 


'I.  ,    ■■  '■  .! 
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En  la  misui,  l'^poca,  ol  congreso  guncrul  constituyente  do  las         mo. 
Pruvincias  UniiUis  do  8ud-América,  accodiundo  à  las  munifcst;)        v.\  «obierM 
cioucs  d«îl  gobii  mo  chikiio  [)or  interinedio  de  su  représentante        •'«•"'""> 
ellioiiorable  scrtor  /anartû,  iN*connciô  solenmeinente.  su  inde-    '•  tn(*«ptBirniU 
pondencia  seg  n  el  decrci,    soberauo  que  trascribimos  â  couti- 
luiacion  :  «  lil  congreso  gênerai  constituyente  do  las  Provinnas 
Uuidas  en  Snd-Ainéricf ,  habiendo  toinado  en  considéra lion  la 
nota  del  diputado  del  suprenio  g(d)ierno  de  Glnlo  en  quo  exige  â 
esta  soberana  corporacion  por  conducto  del  suprenio  poder  eje- 
cutivo  el  reconocimiento  de  la  indepcudencia  (l  aquid  Estado, 
ha  evpedido,  con  feclia  12  do  este  mes ,  el  deendo  siguionte  : 


IIimoIimIoii 
il«l  lonfrtio 


'  ! 


i 


Doclaracion  del  almirnnto  ctiiicno,  lodemarzo  do  1S19. 

Kl  lord  Cochrane,  vice-ulmiranle  de  Chilo,  almirunte  y  comandanto  en 
jefc  (le  les  nnvios  y  buques  del  Estado, 

Eslando  autorizado  por  cl  gobierno  supremo  de  Chil-^  â  lilii.quear  estrcctia- 
monto  los  puertos,  baliias,  cnsenadu  y  la  Costa  enter  <  del  reino  del  Perù, 
derlarii  por  la  présente  lo  que  stgue  : 

10  Que  el  Puerto  de  Cullao  y  todos  los  olros  puertoi»  (l''sde  Guayuaqutl  hasta 
Atiicama  en  el  Perù  se  hallan  en  estado  de  bloquée  cstr>^oho; 

i"  Esta  prohibido  â  lodus  buques  do  liacor  niiigun  tr;  llco  à  do  tener  nin- 
giina  comiinlcacion  cou  los  puertos  y  otros  lugarus  qi>>^  se  hullan  dcntro 
de  les  limites  do  la  menciunada  linea  de  bloquco. 

3°  No  sera  licite  â  iiingun  buque  6  navio  pertenecienles  '  potencias  amigas 
û  netilrales,  existentes  al  présente  en  el  pucrto  de  Culluo  >  en  cuulesquicra 
fiucrlos  ô  ancorujes  comprendidos  dcniro  del  mismo  bloqi  eo,  de  sulir  do 
cllos  despues  de  ocho  dias  de  la  Techu  de  la  présente. 

4"  No  se  permiiirâ  û  ningun  pabellon  (  y  en  ningun  case  de  cubrir  6  de 
neutralizar  la  propicdad  de  Espanoles  6  de  los  habitante:!  de  los  paises 
bnjo  cl  dominio  del  rey  de  Espaiia. 

5"  Todo  buque  neutre  que  navegase  con  papcles  dobles  -  falsos,  ô  que 
carezca  de  documentes  propios  para  probur  su  légitima  propi-dad,  incurrirâ 
en  las  pcnulidades  aplicables  à  los  génères  y  mercuncias  cnem  ::as. 

C,o  Los  barcos  neulros  que  tengan  â  su  borde  oflciales  milit.<  es,  patrones, 
sobrccargos  ô  mercantes  de  los  paises  sometidos  al  rey  de  K  >ana,  se  les 
mandarân  à  Valparaiso  para  ser  alla  juzgados  segun  la  Icy  de    is  naciones. 

7°  La  présente  declaracion  sera  trasniitidaa  todos  los  que  pued.i  interesarlcs. 
—  Dado  â  borde  del  O'Higgins,  que  lleva  el  pabellon  del  cotnandante  en  jefe, 
en  ia  Lahia  de  Callao,  el  dia  l»  de  marzo  de  1819. —  Firmado  :  Cochrane. — 
Por  ôrden  de  S.  Exe.  :  Alv.  A.  Jonte,  secretarîo.  (Traducida  del  ingles  de 
la  coleccion  publîcada  en  Londres  con  el  tilulo  de  State  Papers,  aiio  1818- 
1819,  lomo  6o.) 
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»  El  ilustre  pueblo  de  Chile,  disolviendo  para  siempre  los 
\mciilos  que  lo  ligabaa  al  trono  del  rey  de  Espaîia,  nuestro  co- 
mun  opresor,  justificando  este  acto  noble  y  herôico  con  los  mis- 
mos  convencimiontos  y  principios  de  eterna  verdad  y  justicia 
que  presidieron  â  la  mudanza  politica  de  estas  provincias,  y  sos- 
tenieudo  con  su  sangre  en  los  campos  de  batalla  y  con  todo 
género  de  sacrificios  su  nuevo  puesto  de  dignidad,  no  ha  po- 
dido  dejar  de  presentar  â  estas  provincias  un  espectâculo  cuyo 
interes  solo  es  comparable  â  la  identidad  de  situaciones,  y  al 
mundo  todo  un  comprobante  décisive  de  que  por  su  poblacion, 
por  sus  riquezas,  y  por  todos  los  eleraentos  de  un  sôlido  poder, 
es  muy  capaz  de  afianzar  de  un  modo  inaltérable  el  range  de 
nacion  libre  que  dignamente  ha  ocupado.  Sin  otro  môvil  para 
los  felices  esfuerzos  que  reaUzaron  la  libertad  de  aquel  Estado, 
que  la  feUcidad  y  seguridad  comun  de  los  pueblos  hermanos  y 
limitrofes,  el  pueblo  de  las  Provincias  Unidas  reposa  en  la  sa- 
tisfaccion  de  haber  llenado  estes  santos  deberes  cooperando  â 
la  formacion  de  aquel  nuevo  antemural  de  la  libertad  americana. 
Asî  al  congreso,  érgano  fiel  de  estes  nobles  sentimientos  del 
buen  pueblo  que  représenta,  le  es  tanto  mas  fiel  y  satisfactorio 
verifîcar  el  reconocimiento  solemne  de  la  independencia  del 
Estado  de  Chile,  cuanto  que  â  la  presencia  de  los  hechos  y  rela- 
ciones  continuadas  con  aquel  Estado  desde  la  niemorable  Jor- 
nada de  Chacabuco,  este  acto  no  pnede  calificarse  sino  por  una 
mayor  formalidad  al  reconocimiento  y  a  ejecutado. 

»  Por  tanto  el  congreso,  â  nombre  y  por  la  autoridad  de  las 
Provincias  Unidas,  reconoce  en  la  forma  mas  solemne  al  expre- 
sado  Estado  de  Chile  por  un  Estado  hbre,  soberano  é  indepen- 
diente,  con  todas  las  atribuciones  y  plenitud  de  poderes  que 
son  inhérentes  â  este  grande  y  elevado  carâcter  ;  queda  en  con- 
secuencia  expedito  el  suprême  poder  ejecutivo  para  ajustar  con 
dicho  Estado,  en  la  misma  forma  que  con  cualquiera  de  los  cîros 
poderes  reconocidos,  todos  los  pactes  y  tratados  que  fueren  ne- 
cesaries  para  consoUdar  la  seguridad  y  mutuos  intereses  de 
ambos  paises. 

))  Comuniquese  al  suprême  director  para  su  publicaciqn  y 
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demas  formalidades  de  estilo.  Dado  en  la  sala  del  congreso , 
sellado  con  el  sello  provisional ,  flrmado  por  el  présidente  en 
turno  y  refrendado  por  su  secretario  en  Buenos  Aires,  à  12  de 
diciembre  de  1818.  —  Tomas  Godoy  (Jhuz,  présidente.  —  Dr. 
José  Eugenio  de  Elias,  secretario.  —  Es  copia  :  Tagle  (*).  » 

Aunque,  como  consta  del  documento  précédente,  la  résolu-  ei  nde  f«brero. 
cion  fué  tomada  el  12  de  diciembre,  no  fué  publicada  ni  comu- 
nicada  hasta  el  12  de  febrcro  de  1819,  aniversario  del  dia  en 
que  se  proclamô  la  independencia  de  Chile,  y  fué  solemnizado 
en  medio  del  estruendo  de  la  artilleria,  de  los  repiques  géné- 
rales de  campanas  y  del  regocijo  pùblico.  Al  mismo  tiempo  que 
tenian  lugar  esas  manifestaciones  piiblicas,  se  dirigiô  una  comi- 
sion  compuesta  del  jefe  de  estado  mayor  y  de  los  jefes  de  mas 
alla  graduacion,  â  la  legacion  chilena,  encargados  por  el  director 
supremo  de  cumplimentar  al  représentante  de  la  Repiiblica 
hermana  y  aliada.  La  Gaceta  ministerial  del  10  del  mismo  mes 
dice  con  motivo  de  este  acto  :  <(  Los  que  por  pura  malignidad 
han  querido  atribuir  â  la  capital  de  Buenos  Aires  aspiraciones 
ambiciosas  sobre  el  Estado  de  Chile,  contra  tantos  testimonios 
que  lo  contradicen,  no  tendrân  â  lo  ménos  cômo  tergiversar  el 
hecho.  » 

Éntretanto,  la  persecucion  de  los  restés  del  enemigo ,  que 
ocupaba  aun  el  territorio  chileno,  continuaba  con  ardor. 

El  gênerai  Balcarce  habia  marchado  en  los  primeros  dias  del 
ano  1819,  con  una  division  de  3,000  hombres,  en  busca  del 
gênerai  espaôol  Sânchez,  que  se  concentraba  en  la  provincia  de 
Concepcion,  donde  habia  reunido  mas  de  2,000  partidarios. 

Los  primeros  encuentros  tiivieron  lugar  en  las  islas  de  Laja 
y  de  Nacimiento,  fortificadas  por  los  Espanoles,  pero  fueron 
ociipadas  sin  grande  resistencia  por  los  patriotas. 

El  18  de  enero,  coraunicô  el  gênerai  D.  Antonio  Gonzalez 
Balcarce  al  gênerai  San  Martin,  en  el  siguiente  oficio,  las  ven- 
tajas  obtenidas  por  las  divisiones  â  su  mando  en  persecucion 
de  los  restes  del  enemigo  : 

(1)  Gaceta  oficial  de  Buenos  Aires  del  mes  de  febrero  de  1819. 
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«  Excmo.  Seflor  :.  —  Cuando  anuiicié  â  Vuestra  Excelencia 
des  Je  Chillan  el  movimiento  que  hacia  el  ejército  de  mi  mando 
con  el  designio  de  aproxiinarse  al  caudaloso  rio  de  la  Laja 
guarnecido  por  los  eneniigos  con  mas  de  seiscientos  hombres 
al  cargo  del  coronel  Lantaûo,  habia  tomado  cuantas  provideu- 
cias  me  fueron  posibles  para  ocultârselo.  Con  esto  consegui  que 
no  tuviesen  una  noticia  positiva  de  mi  marcha,  hasta  que  des- 
cubrieron  al  ejército  sobre  la  mârgen  del  vado  del  Salto. 

»  En  el  mismo  raomento  abandonô  Lantaûo  la  fuerte  posi- 
cion  con  que  resguardaba  este  interesante  paso,  poniéndose  en 
precipitada  retirada  para  este  punto.  Â  las  cuatro  de  la  tarde 
quedô  todo  el  ejército  acampado  â  esta  parte  del  rio,  habiendo 
tomado  diez  prisioneros  de  las  guardias  avanzadas ,  que 
no  pudieron  retirarse  con  la  velocidad  que  lo  hizo  su  coman- 
dante. 

»  El  coronel  Sanchez,  comandante  en  jefe  de  todas  las  fuerzas 
enemigas,  se  encontraba  en  este  pueblo  con  mas  de  ochocientcs 
hombres  de  sus  niejores  tropas,  y  cuatro  piezas  de  artilleria; 
pero  inmediatamente  que  tuvo  el  aviso  de  quedar  allanado  por 
nuestra  parte  el  paso  de  la  Laja,  se  dispuso  para  huir  con  di- 
reecion al  Biobio ,  donde  conservaba  preparadas  porciou  de 
balsas  para  su  trasporte  al  fnerte  del  Naciiuinnto.  Lantano  tuvo 
ôrden  de  seguir  este  movimiento,  y  al  entrar  la  noche  se  pu- 
sieron  en  acelerada  marcha.  À  mi  no  me  fué  posible  tener  un 
pronto  aviso  de  este  movimiento  del  enemigo,  porque  â  los 
espias  que  habia  introducido  para  que  me  lo  diesen,  les  fué 
imposible  regresar  por  las  medidas  que  se  adoptaron  para  impe- 
dirlo.  En  precaucion  de  que  sucediese,  y  con  el  designio  de 
atacarlos,  si  esperaban,  déterminé  que  hoy  al  aclarar  se  pu- 
siese  en  marcha  el  regimiento  de  granaderos  â  caballo ,  con  la 
ôrden  â  su  comandante  de  que  si  los  enemigos  se  habian  reti- 
rado,  los  persiguiesen  hasta  donde  les  fuese  posible,  y  cuando 
no,  que  los  entretuviesen  miéntras  Uegaba  el  reste  dol  ejército 
que  en  la  misma  hora  se  puso  en  camino.  À  la  llegada  aqui  de 
los  granaderos  supieron  que  los  enemigos  habian  sahdo  en  la 
noche,  y  sia  embargo  de  haber  andado  mas  de  siete  léguas  con 
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SUS  caballos  en  muy  mal  estado ,  siguieron  inmediatamente 
adelante  venciendo  las  ocho  que  restaban  hasta  llegar  â  la  mâr- 
gen  del  Biobio,  donde  dieron  alcance  â  una  partida  de  los 
eoemigos  segun  partes  verbales ,  que  son  los  que  he  recibido 
por  conducto  de  un  oficial  comisionado  â  traérmelos  ;  los  ene- 
migos  se  pusieron  en  defensa  contra  los  granaderos,  quienes 
los  cargaron  inmediatamente,  dispersando  la  fuerza  del  cargo 
de  Lantaûo,  con  muerte  de  diez  y  siete  dragones  cazadores,  de 
los  venidos  ùltimamente  de  Gâdiz,  y  diez  prisioneros. 

»  La  infanteria  que  se  encontre  en  el  mismo  paso,  no  pudo 
ser  atacada,  por  la  fuerte  posicion  que  ocupaba  dentro  de  un 
bosque.  El  batallon  de  cazadores  de  los  Andes,  con  dos  piezas, 
sale  lo  mas  pronto  posible  â  ver  si  alcanza  â  la  citada  infanteria 
ântes  que  concluya  su  trânsito  del  rio. 

»  En  el  alcance  seguido  por  los  granaderos  han  tomado  una 
porcion  de  equipajes  de  los  enemigos.  Tambien  han  dejado 
estes  en  el  campo  treinta  cargas  de  municiones,  y  aqui  se  han 
encontrado  otras  con  varies  repuestos  de  viveres,  lanzas,  sables 
y  otros  pertrechos  de  guerra. 

»  Luego  que  el  ejército  descanse  algun  tanto  de  las  repetidas 
marchas  que  ha  seguido,  pasara  â  incorporarse  sobre  el  Biobio 
con  los  granaderos  y  cazadores  de  los  Andes,  â  fin  de  obrar 
contra  los  restos  que  hayan  entrado  en  Nacimigito.  Dios 
giiarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  anos.  —  Cuartel  gênerai 
del  ejército  del  Sud  en  los  Angeles  ,  18  de  enero  de  1819.  — 
Antonio  Gonzalez  Balcarce.  —  Excmo.  senor  D.  José  de  San 
Martin.  » 

El  22  de  febrero  publicô  la  Gaceta  ministerial  de  Buenos  Aires   pm de la campaUt 
los  documentos  importantisimos  que  vamos  â  reproducir,  en     e°'»P''«'''ne''» 

i  T-  ^  '  de  Goncepcion. 

los  que  el  gênerai  San  Martin  informa  al  director  argentine  de 
la  terminacion  de  la  campana  encargada  al  honorable  gênerai 
Balcarce  en  la  provincia  de  la  Concepcion,  despues  de  haber 
destruido  los  restos  enemigos.  Por  este  hecho  de  armas  Chile 
quedô  totalmente  libre  del  poder  espaûol.  El  gênerai  en  jefe  al 
acompanar  esos  documentos  agrega  las  siguientes  palabras  que 
niucho  enaltccen  los  servicios  hechos  â  la  causa  de  la  inde- 
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pendencia  americana  por  el  referido  gênerai  D.  Antonio  Gon- 
zalez Balcarce.  *  • 

«  La  inteligencia  y  la  celeridad  de  las  medidas  que  ha  adop- 
tado  en  esta  campafla  el  seftor  Balcarce,  dice  el  gênerai  San 
Martin,  redundarân  en  todo  tiempo  en  honra  y  gloria  de  su 
nombre.  Yo  recomiendo  â  Vuestra  Excelencia  estos  importantes 
servicios,  porque  si  la  campafta  no  ha  sido  lenta,  fatigosa  é  in- 
terminable, se  debe  â  la  prudencia  del  gênerai,  y  a  la  rapidez 
con  que  los  jefes  â  sus  ôrdenes  han  sabido  llenar  las  que  se  le 
comunicaron  :  asi  es  que  no  porque  haya  dejado  de  ser  san- 
grienta  esta  campafla,  recomienda  ménos  el  valor  y  la  energia 
de  los  bravos  que  la  han  conducido  ;  todos  son  recomendables 
y  acreednres  â  la  considération  de  ese  gobierno  supremo  (i).  » 

Hé  aqui  el  parte  oficial  dirigido  por  el  gênerai  D.  Antonio 
Gonzalez  Balcarce  al  capitan  gênerai  San  Martin  :  c  Excmo. 
Senor  :  El  ejército  acaba  de  entrar  en  esta  fortaleza,  de  donde 
saheron  ayer  los  enemigos  con  la  mayor  precipitacion ,  luego 
que  tuvieron  aviso  de  que  aquel  pasaba  el  Biobio.  Este  movi- 
miento  solo  me  fué  posible  ocultârselo  hasta  el  momento  de 
poner  las  balsas  en  el  rio,  que  habia  hecho  construir  reser- 
vadamente  dentro  del  arroyo  de  Guaqui.  Han  dejado  monta- 
das  y  clavadas  cinco  piezas  excelentes  de  artilleria  de  batalla, 
y  sin  clavar  una  de  fîerro  de  â  doce.  Tambien  ha  quedado  un 
considérable  almacen  de  tabaco  y  azùcar ,  con  todos  los  equi- 
pajes  que  ântes  habian  salvado.  Se  me  han  presentado  hasta 
ahora  dos  oficiales  y  cinco  mûsicos ,  y  como  treinta  soldados 
que  quedaron  ocultos,  habiendo  mandado  se  recojan  otros 
muchos  que  me  han  avisado  se  encuentran  por  los  cerros  de 
esta  circunferencia.  La  direccion  que  han  Uevado  los  restes 
del  enemigo  que  van  reunidos,  es  para  Valdivia  por  las  mon- 
tanas  mas  fragosas  que  pueden  imaginarse. 

»  Los  Indios  de  esta  inmediacion  les  han  auxiliado  hasta 
ahora,  y  han  entorpecido  notablemente  mis  operaciones.  No 


(1)  Gaceta  minisierial  extraordinaria  de  Buenos  Aires ,  febrero  22  de 
1819. 
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pienso  dar  un  paso  adelante  de  este  punto,  tanto  por  el  fatal 
estado  de  la  caballada  con  que  cuento,  pues  solo  se  me  han 
remitido  160  caballos  de  los  mil  que  debian  venirme,  como  por- 
que  séria  muy  peligroso  internarme  por  montanas  y  estrechos 
desfiladeros,  ântes  de  poner  â  los  Indios  de  mi  parte,  para  lo 
cual  practico  cuantas  diligencias  estân  â  mis  alcances. 

»  Yo  supongo  que  los  enemigos  quedarân  muy  pronto  ente- 
raraente  concluidos  sin  necesidad  de  que  se  les  persiga.  Van 
sumamente  faites  de  municiones  de  guerra  y  de  viveres.  La 
subordinacion  y  la  moral  del  soldado  se  han  perdido  en  termi- 
nes que  ya  ninguno  obedecia,  y  asî  el  gênerai  Sânchez  se  mar- 
ché en  el  momento  de  tener  la  noticia  de  que  pasâbamos  el 
Biobio,  dejando  la  tropa  en  la  mayor  confusion  y  desôrden.  Los 
Indios  saqaearon  el  pueblo  é  incendiaron  algunas  casas,  ha- 
biendo  luego  cubierto  la  retaguardia  para  recoger  â  cuantos  sol- 
dados  encontrasen.  Tengo  noticia  de  que  se  han  llevado  muchos 
y  que  otros  de  temor  de  elles  no  se  han  quedado. 

»  No  me  es  posible  en  el  instante  dar  â  Vuestra  Excelencia 
parte  mas  circunstanciado  ;  pero  lo  practicaré  â  la  mayor  bre- 
vedad.  Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  aûos.  — 
Cuartel  gênerai  del  ejército  del  Sud  en  el  fuerte  de  Nacimiento, 
31  de  euero  de  1819.  —  Antonio  Gonzalez  Balcarce.  — 
Excmo.  seûor  D.  José  de  San  Martin.  —  Es  copia  :  Dionisio  de 
Vizcarra.  » 

Con  fecha28de  enero,  el  gênerai  San  Martin  dirigiô  el  nuevo 
oficio  que  reproducimos  â  continuacion,  acompaflando  varios 
partes  sobre  el  mismo  asunto  : 

«  Excmo.  Senor:  Tengo  el  honor  de  acompanarâ  Vuestra 
Excelencia  en  copia  los  partes  que  acabo  de  recibir  de  la  Victoria 
que  ban  conseguido  las  armas  de  la  patria  contra  los  tiranos 
opresores  de  nuestra  libertad  en  la  provincia  de  Concepcion. 
Yo  dejaria  oculta  la  bravura  de  los  jefes ,  oficiales  y  tropa 
del  batallon  de  cazadores  y  granaderos  â  caballo  de  los  Andes, 
si  no  recomendâra  como  recomiendo  â  Vuestra  Excelencia  esta 
accion  herôica  debida  al  entusiasmo,  valor  y  patriotisme  de 
los  que  lo  componen,  como  de  las  ciertas  y  distinguidas  dis- 
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posiciones  de  su  digno  gênerai  D.  Antonio  Gonzalez  Balcarce. 
Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  aflos.  —  Cuartel 
gênerai  en  Curimon,  enero  28  de  18i9.  —  Excmo.  Seûor.— 
José  le  San  Martin.  —  Excmo.  supremo  director  de  las  Pro- 
vincias  Unidas  del  Sud.  » 

El  gênerai  Balcarce  al  capitan  gênerai  San  Martin. 

«  Excmo.  Seôor:  El  parte  de  que  tengo  el  honor  de  acompaflar 
copia  d  Vuestra  Excelencia,  contiene  lo  sucedido  con  el  regi- 
miento  de  granaderos  â  caballo  en  el  abance  que  diô  al  eneraigo 
cuando  verificô  la  retirada  de  este  punto,  que  participé  â  Vues- 
tra Excelencia  en  ofîcio  de  48  del  actual.  El  niimero  de  cargas 
que  se  le  tomaron  en  esta  ocasion  fué  muy  considérable,  asi 
como  la  dispersion  que  experimentô  de  su  caballeria  al  verse 
atacado  eii  un  tiempo  que  no  lo  esperaba. 

»  Me  ha  raerecido  el  mayor  aprecio  la  eficacia  con  que  el 
coronel  D.  Manuel  Escalada  practicô  su  marcha,  andando  sin 
césar  mas  de  catorce  léguas,  hasta  que  logrô  caer  sobre  el  ene- 
migo.  Tambien  recomiendo  â  Vuestra  Excelencia  el  mérito  con- 
traido  por  los  demas  oficiales  y  tropa  del  regimiento  que  le 
acompafiaron,  y  muy  particularmente  el  del  sarjento  mayor 
D.  Benjamin  Viel,  capitanes  D.  José  Maria  Rivera  y  D.  Manuel 
Olazâval,  teniente  D.  FéUz  Aldao,  y  alférez  D.  Bautista  Fuen- 
sahda,  que  cargaron  y  acuchillaron  al  enemigo,  matândole 
16  hombres  y  haciéndole  varies  prisioneros.  Dios  guarde  â 
Vuestra  Excelencia  muchos  afios.  —  Cuartel  gênerai  del  ejér- 
cito  del  Sud  en  los  Angeles,  20  de  enero  de  1819.  —  Antonio 
Gonzalez  Balcarce.  —  Excmo.  seflor  capitan  gênerai  D.  José 
de  San  Martin.  —  Es  copia  :  San  Martin.  » 

El  coronel  D.  Manuel  Escalada  al  gênerai  Balcarce. 

((  He  marchado  catorce  léguas  hasta  encontrar  los  enemigos 
en  su  retirada.  Vuestra  Seftoria  habrâ  visto  las  cargas  y  numicio- 
nes  que  han  dejado  en  los  Angeles,  al  mismo  tiempo  que  algunos 
soldados  de  los  pasados  espanoles,  que  tengo  la  satisfacciou  de 
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remitirâ  VuestraSeîioria.  Mehallo  â  média  légua  del  rio  Biobio, 
y  habiéndorae  sido  de  necesidad  reconocer  la  montafia  por 
donde  se  retiraron  los  enemigos,  destiné  al  sarjento  mayor 
D.  Benjamin  Viel  con  60  granaderos,  que  â  muy  corta  distancia 
se  encontre  con  una  partida  de  80  cazadores  â  caballo,  situada 
en  una  pequena  Uanura,  que  acuchillô  completamente  â  pesar 
de  las  dificultades  del  terreno,  distinguiéndose  con  él  los  capi- 
tanes  D.  José  Maria  Rivera,  D.  Manuel  Olazâval,  el  teniente 
D.  Féliz  Aldao  y  el  alférez  D.  Bautista  Fuensalida.  Con  esta  ven- 
taja  me  retire  â  ocupar  el  Uano  inmediato,  â  donde  espero  el 
dia  de  maftana  para  hacer  nuevas  tentativas  con  el  objeto  de 
entretenerlos  que  les  sea  mas  t'âcil  embarcarse,  pasar  la  caba- 
Uada  y  ganados  que  tienen  â  la  orilla  del  rio,  y  dar  tiempo  d 
que  llegue  la  infanteria  que  me  avisa  Vuestra  Sefioria  se  halla 
en  marcha,  y  es  de  primera  necesidad  por  lo  montuoso  del 
camino,  que  no  permite  mas  que  dos  hombres  de  frente.  Se 
han  escondido  en  el  monte  gran  ndmero  de  soldados  y  mili- 
cianos  que  se  me  estân  pasando. 

))  Dios  guarde  â  Vuestra  Seîioria  muchos  aîios. —  Santa  Fé, 
18  de  enero  de  1819.  —  Manuel  Escalada.  —•  Senor  brigadier 
D.  Antonio  Gonzalez  Balcarce.  —  San  Martin.  » 

El  gênerai  Balcarce  dirigio  el  mismo  dia  el  siguiente  oflcio  , 
acompanando  un  nuevo  parte  sobre  la  persecucion  hecha  al 
enemigo  : 

«  Excmo.  Seflor  :  Los  enemigos  han  sufrido  ayer  una  pérdi- 
da,  que  en  mi  concepto  los  ha  dejado  en  absolu  ta  iraposibilidad 
de  poderse  sostener,  â  pesar  de  haberse  reconcentrado  con  los 
restes  que  han  salvado  en  la  fortaleza  de  Nacimiento.  El  bata- 
llon  de  cazadores  que  en  18  del  actual  avisé  â  Vuestra  Exce- 
lencia  marchaba  â  ver  si  alcanzaba  alguna  infanteria  de  la  que 
estaba  pasando  el  Biobio,  consiguiô  Uegar  en  tiempo  que  auu 
no  se  habia  embarcado  una  considérable  parte.  Inmediatamente 
procediô  â  atacarla  en  union  con  el  regimiento  de  granaderos  â 
caballo,  y  quedô  completamente  destrozada,  segun  se  manifîesta 
del  parte  que  en  copia  tengo  el  honor  de  incluir  â  Vuestra 
Excelencia.  El  mérito  contraido  por  el  coronel  D.  Rudesindo 
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Alvarado ,  que  fué  el  quo  mandô  la  accion ,  le  hace  L  mas 
distinguidarecomendacion.  Es  tambien  digno  del  mayor  aprecio 
el  adquirido  por  los  dénias  jefes,  oficiales  y  tropa  que  le  acom- 
paflaron,  y  de  que  hace  mencion  el  citado  parte.  Dios  guarde 
â  Vuestra  Excelencia  muchos  aflos.  —  Cuartel  gênerai  del 
ejército  del  Sud  en  los  Angeles,  20  de  enero  de  1819.  —  Antonio 
Gonzalez  Balcarce.  —  Excmo.  seflor  capitan  gênerai  D.  José 
de  San  Martin.  —  Es  copia  :  San  Martin.  » 


El  coronel  D.  Rudesindo  Alvarado  al  mismo  gênerai 

«  Tengo  el  honor  de  participar  â  Vuestra  Seîioria  corao  reunido 
al  regimiento  de  granaderos  â  caballo  â  las  docc  de  este  dia,  y 
situado  â  distancia  de  una  légua  de  este  rio,  deseoso  de  dar  el 
debido  Ueno  â  las  ôrdenes  de  Vuestra  Senoria,  me  déterminé, 
no  obstante  la  larga  jornada  que  ténia  hecba  el  batallon  de  mi 
cargo,  â  eniprender  un  ataque  sobre  los  enemigos.  En  efecto,  à 
las  dos  y  média  de  la  tarde  emprendi  mi  marcha ,  disponieudo 
que  el  regimiento  de  granaderos  â  caballo  la  verificase  por  el 
camino  de  la  derecha,  que  era  el  mas  descabierto  que  se  pre- 
sentaba,  al  mismo  tiempo  que  por  el  de  la  izquierda  marchaba 
el  batallon  de  cazadores  con  una  pieza  de  artilleria  â  su  de- 
recha y  cubierta  con  30  granaderos  al  mando  del  alférez  de  gra- 
naderos Fuensalida,  y  la  primera  compaûia  de  dicho  batallon  al 
de  su  capitan  graduado  de  sarjento  mayor  D.  Lucio  Salvadôres, 
ambos  oficiales  con  ôrden  de  reconocer  y  descubrir  unas  densas 
montaûas  casi  impénétrables,  y  que  reducian  el  camino  â  una 
Guerriiia  reaiiata.  suma  estrechez.  En  mi  marcha  adverti  que  una  guerrilla  se 
habia  puesto  sobre  mi  izquierda,  y  temiendo  que  hiciese  mo- 
vimiento  sobre  mi  retaguardia,  donde  se  hallaban  las  municio- 
nes,  equipajes  y  un  canon  de  batalla,  dispuse  que  una  compaûia 
de  infanterîa  regresase,  y  que  puesta  al  abrigo  de  unas  casas  y 
cercos  los  contuviese  en  caso  que  los  ocupase  el  objeto  pro- 
puesto  ;  continué  en  este  ôrden  mi  marcha  hasta  ocupar  una 
altura  que  dominaba  sus  posiciones,  aunque  sin  proporcionarme 
la  mener  ventaja,  por  lo  quebrado  del  terreno  y  enteramente 
montuoso,  asi  es  que  me  vi  precisado  â  hacer  cargar  la  partida 
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decaballeria  y  compaflla  de  infantcria,  lo  que  se  veriflcÔ  con         1819. 
tal  intrepidez  que  obligaron  â  los  cnemigos  à  perdcr  unas  arbo-  c<rga  .la  oai>iii«ria 
ledas  que  les  cubrian,  correr  precipitadamentc      ^re  el  paso 
del  rio,  y  arrojarse  al  agua  muchos,  dejando  en  el  campo  una 
porcion  de  muertos. 

»  Eu  este  mismo  momento  bajô  à  la  playa  el  sefior  coronel  do 
granaderos  D.  Manuel  Escalada  con  su  regimiento,  que  concluyô 
completamente  con  los  que  por  alli  corrian,  y  aun  iban  entrando 
al  agua  :  no  lo  hizo  ménos  el  batallon  de  cazadores  sobre  las 
balsas  conductoras  de  granaderos  é  isletas  que  tenian  cubiertas 
con  tropa,  sobre  los  que  dirigieron  sus  fuegos  con  tal  acierto, 
que  se  observô  que  del  gran  niimero  de  gente  que  se  hallaba 
dentro  del  rio  no  Uegô  al  otro  lado  uno  solo,  rairando  con  bas- 
tante  dolor  que  el  rio  era  el  sépulcre  de  cerca  de  200  hombres, 
y  entre  elles  algunos  paisanos.  El  enemigo  con  très  piezas  de 
artilleria  puestas  sobre  la  playa  opuesta  hizo  sus  fuegos  con 
bastante  viveza,  pero  despreciados  por  nuestros  valientes  sol- 
dados  que  â  cuerpo  descubierto  le  mantenian  y  aun  atravesaban 
hasta  la  primera  isla,  donde  se  encontraban  muchas  familias 
que  se  pusieron  en  salvamento  y  algunos  soldados  que  se  hi- 
cieron  prisioneros ,  quitândose  consiguientemente  el  ganado 
que  se  Uevaban ,  mulas ,  caballos  y  un  gran  numéro  de  equi- 
pajes  de  que  se  aprovecharon  las  milicias  que  se  habian  reunido 
de  este  lugar,  como  de  una  considérable  parte  de  ganado , 
por  no  haberme  sido  fâcil  prévenir  esto  en  los  mémentos  del 
ataque. 

»  El  teniente  Olavarria,  que  se  hallaba  al  cargo  del  caflon  que 
conduje,  obrô  con  él  cuanto  le  fué  posible,  des*ruyéndoles  con 
sus  fuegos  las  balsas  en  que  se  retiraban,  y  causândoles  gran 
dano  ;  actualmente  se  halla  reuniendo  el  armamento  y  demas 
pertrechos  que  han  dejado,  y  he  recibido  ya  de  4  piezas  de  arti- 
lleria, dos  de  fierro  del  calibre  de  â  12  y  dos  de  bronce  de  â  4  en 
el  mejor  estado  de  servicio ,  y  quedo  haciendo  diligencia  para 
sacar  del  rio  una  pieza  mas  que  botaron.  La  miUcia  que  habia 
de  este  lado  fué  la  primera  en  dispersarse  por  toda  esta  mon- 
taiia,  y  le  siguiô  gran  numéro  de  tropa  que  se  va  presentando. 
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Por  ahora  roniito  à  V.  S.  con  el  capitan  Escribano  do  grana- 
deros  â  caballo  un  teniente  de  caballeria,  106  soUlados  enlro 
prisioneros  y  pasados,  y  cuidaré  de  ir  sucosivameiite  remitiendo 
los  mas  que  se  présenter!  y  aprehendan. 

»  Aunquc  no  ho  podido  personalmente  reconocer  el  ni'imero 
de  muertos  del  eneinigo,  por  las  informacioncs  que  he  recibido 
de  oficiales  que  he  remitido  al  efecto,  pasan  de  300  bonibres 
sin  incluir  los  que  deben  haber  quedado  en  las  islas  mas  dis- 
tantes ,  ni  los  que  han  muerto  ahogados.  Nuestra  pérdida  es 
muy  corta,  aunque  sensible  por  la  muerte  del  valientc  aban- 
derado  del  regimienio  de  granaderos  D.  N.  Bruin ,  y  una 
grave  herida  que  ha  recibido  el  teniente  2°  de  la  1'  compania 
de  mi  batallon  D.  Atanasio  Matus  ;  quedo  tomando  las  noticias 
sobre  nuestros  muertos ,  que  cuidaré  de  ponerlas  en  manos  de 
V.  S.  con  oportunidad  ;  per  >  puedo  ascgurar  no  pasan  de 
20  hombres  entre  niLjrtos  v  h'^ridos.  —  Dios  guarde  â  V.  S. 
muchos  aîios.  —  Santa  Fc ,  eiiero  i9  de  1819.  —  Rudesindo 
Alvarado.  —  Senor  brigadier  gênerai  en  jef'e  del  ejército  D. 
Antonio  Gonzalez  Balcarce.  —  Es  copia  :  Balcarce.  —  Es  copia  : 
San  Martin  11).  » 

Refugiado  Sânchez  y  sus  restes  en  el  territorio  ocupado  por 
los  Indios  ArauciT^f  s,  se  acan-pô  en  el  pasaje  Uamado  Angol,  â 
distancia  de  diez  léguas  del  cuartel  gênerai  de  los  patriotas.  Alli 
logrô  que  tom^rau  parte  los  Indios,  y  por  medio  de  regalos  piido 
réunir  cerca  de  dos  mil,  con  los  cuales  hostilizô  el  fuerte  de  los 
Angeles.  El  gênerai  Balcarce,  sin  embargo,  comprendiendo  la 
ventaja  ^ue  resultaria  para  su  plan  de  la  expulsion  definitiva  de 
los  reaUstas,  trabajô  hâbilmente  el  ânimo  de  los  caciques  indios, 
quienes  al  fin  no  solo  negaron  su  cooperacion  â  los  Espanoles, 
sino  que  les  hostihzaron.  En  efecto,  la  conversion  de  los  Araii- 
canos  obhgô  al  gênerai  Sânchez  â  abandonar  Angol  y  a  diri- 
girse  por  las  cordilleras  â  Valdivia. 

Enfin,  el  1°  de  marzo  de  1819,  el  capitan  gênerai  don  José  de 
San  Martin  dirigiô  al  jefe  de  estado  mayor,  para  que  i'uese 

(1)  Gaceta  tninisterial  de  Buenos  Aires  del  24  de  febrero  de  1819. 
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elevado  al  conociinionto  del  snpremo  dircctoi  uc  las  Pro^  icia» 
IJnidas,  ol  parte  del  gênerai  en  jefo  del  ejército  del  Sur,  en  ijue 
(lacucntade  la  conclusion  de  la  campafta.  El  capitan  gener.i! 
reniieva  en  osa  ocasion  su  expresiva  recomendacion  en  favor 
(le  los  servicios  hechos  por  el  gênerai  D.  Antonio  Gonzalez 
Balcarce.  «  Recomiendo ,  dice  San  Martin ,  el  mérito  de  este 
(listinguido  gênerai  en  jefe ,  que  ha  sabido  dirigir  las  opera- 
cioncs  de  esta  campafta  con  tanta  actividad  y  acierto ,  como 
tambien  la  de  los  jefes  de  los  cuerpos  que  han  contribuido  d 

clla  (1).  » 

((  Excmo.  Seflor  :  —  El  comandante  gênerai  de  las  armas  espa- 
iiolas  coronel  D.Juan  Francisco  Sànchez,  constante  opresor  del 
suelo  chileno,  y  el  mas  tenaz  y  empenoso  en  couservar  la  ocu- 
pacion  de  esta  provincia,  queda  arrojado  de  ella,  en  forma  que 
os  muy  fundado  asegurar  no  volvera  jamas  â  repetirle  los  hor- 
rores  y  desgracias  en  que  por  el  dilatado  tiempo  de  ocho  aftos 
la  ha  tenido  sumergida. 

»  Cnando  verificô  su  sahda  de  esta  fortaleza,  luego  que  tuvo  la 
uoticia  de  que  el  ejército  estaba  pasando  el  Biobio ,  se  internô 
al  territorio  de  los  Indios,  y  tomô  posicion  en  un  paraje  nom- 
brado  Angol,  distante  de  aqui  como  diez  léguas.  En  este  des- 
tine toco  ciiantos  recursos  estuvieron  â  sus  alcances,  para  que 
los  citados  Indios  nos  continuasen  la  guerra,  prctendiendo  que 
(le  los  mismos  se  pusiesen  â  su  disposicion  dos  mil  al  propio 
efecto.  En  los  primeros  dias  del  fomento  de  este  nuevo  plan, 
consiguiô  que  algunas  partidas  de  aquellos,  aprovechândose  de 
la  facilidad  con  que  cruzan  el  rio  nadando  en  sus  caballos,  lle^ 
gason  con  sus  correrîas  hasta  ponerse  â  la  vista  del  pueblo  dév 
los  Angeles.  Yo  habia  dejado  este  puato  bien  guarnecido,  y  por 
consiguiente  no  alcanzô  ventaja  alguna.  Los  Indios  en  cuanto 
advertian  que  se  saUa  âperseguirlos,  retrogradaban  precipitada- 
mente  â  repasar  el  rio,  y  ampararse  â  sus  terrenos. 
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(1)  Los  cuerpos  argentinos  que  hacian  parte  de  eso  ejército  eran  el  regi- 
miento  de  cazadores  de  los  Andes,  coronel  D.  R.  Alvarado,  y  el  regimiento 
de  graiiadcros  â  caballo,  coronel  D.  M.  Escalada. 
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1819.  »  Liiego  quo  hubo  tioinpo  du  ([iiu  surtioscn  hu  efncto  bsdili- 

goncias  que  untablé  inmodiatamcntc,  para  quo  los  Indien  se  uu- 
gasen  â  lluvar  adclant»)  los  proycctos  de  Sânchez,  le  aljandona- 
ron,  y  me  prometieron  entregarlo  con  la  fuerza  qiu!  jiabja 
salvado  ;  lo  que  no  se  realizô,  poniuo  les  faltô  rusolucion  para 
echarse  sobre  los  pocos  caballos  y  ganado  que  ténia,  conio  lia- 
bi'amos  convenido.  Solo  se  logr6  le  acabascn  de  quitar  los  cortos 
restes  dn  equipajo  que  le  habian  qiicdado,  y  que  le  prohibicsen 
absolutaniente  continuar  sus  marchas  para  Valdivia  por  cl  ca- 
mino  de  los  llanos,  como  se  interesaba  en  praclicarlo.  De  estas 
résultas  desocupô  prontamente  la  posicion  de  Angol,  y  diriglô 
su  viajc  por  el  fragoso  caniino  de  las  cordilleras,  por  doudcdclii! 
ir  à  salir  â  Tucapel,  para  seguir  por  la  costa  â  la  plaza  donilc, 
unanimes  convioneu  todos  los  pasados  que  ha  rosuclto  roi'u- 
Kiiiuiodui  ..quiptjo  giarse.  Por  los  contestes  informes  que  tengo  de  lo  destruido  de 
recursos  que  es  el  expresado  camino  de  las  cordilleras,  y  de  los 
pésimos  pasos  que  présenta,  creo  muy  dificil  que  termine  t.m 
dilatado  viaje,  sin  cxperimentar  un  estrago  muy  considérable. 
El  equipaje  de  cuantos  le  acompaftan  ha  quedado  rcducido  al 
vestido  que  llevan  puesto  :  sus  municioncs  à  las  que  han  podido 
conservar  en  las  cartucheras  :  la  mayor  parte  siguen  la  marcha 
â  pié,  y  sin  calzado  :  sus  viveres  no  pasabau  de  veinte  resesi 
su  partida  de  Angol  :  le  siguen  un  crecido  numéro  de  mujcres, 
inclusas  las  monjas  de  Concepcion,  todas  â  pié  y  descalzas,  que 
van  regando  con  sus  lâgrimas  cada  paso  que  dan,  y  que  le  en- 
torpccen  el  adelantamiento  de  sus  marchas.  La  consideracion 
de  cuadro  tan  lamentable  no  pudo  dejar  de  compadecerme,  y 
traté  de  remediarlo  ofreciendo  a  Sânchez  la  capitulacion  mas 
generosa,  por  medio  de  una  coraunicacion  quo  le  condujoron 
los  Indios  ;  pero  hasta  aliora  no  he  tenido  ningunas  résultas. 
Son  tan  horrendos  los  crimenes  que  ha  cometido  en  este  pais, 
que  nada  podrâ  persuadirle  que  cabe  sobre  elles  indulto. 

»  Desde  que  los  enemigos  evacuaron  este  destine  ,  se  les  ha 
dispersado  una  gran  parte  de  su  fuerza,  y  continuaba  sucediendo 
lo  mis'^o  en  la  marcha  que  seguian.  Se  me  ha  presentado  un 
numéro  crecido,  y  estoy  impuesto  de  que  se  encuentran  muchos 
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,.ii  los  bo8(iue8  y  cordilleras  do  esta  lircunferoncia,  y  (MI  las  lol- 
iltrfas  de  los  Indios. 

u  A  cnantos  han  venido  d  buscar  la  proteccioii  del  ejt^rcito,  y 
1 1ns  prisioneros  naturales  dol  pais,  les  ho  dejado  en  i)lena  li- 
bertad,  para  que  se  restituyan  tranquilos  d  sus  casas,  6  toincn 
el  partido  que  mas  les  convenga.  La  fuerza  que  acompafia  d 
Sdnchez  consiste  en  cuatrocientos  d  quinientos  hombies,  lilti- 
iiios  rtstos  do  la  expedicion  venida  de  Câdiz,  bajo  la  cnstodia 
de  la  fragata  de  giiorra  aprcsada  Marin  Imbel.  Van  tambien 
algunos  particulares  d<!  los  que  siempre  han  sido  afectos  d  su 
rcy  Fernando.  Al  cacique  Venancio,  (jue  desdo  el  principio  de 
la  rcvolucion  ha  sido  inclinado  d  la  causa  do  los  patriotas ,  le 
hc  dirigido  varios  propios,  interesândolo  para  que  persiga  en  su 
retirada  d  los  enemigos ,  ofreciéndole  las  gratiûcaciones  que 
exija,  si  consigue  apresarlos. 

»  La  pérdida  del  eneniigo,  entre  muertos,  pasados  y  dispersos, 
piiede  calcularse  en  1,200  hombres  de  tropa  de  lînea,  cuando 
ménos;  pues  se  habian  aumentado  con  varios  reclutas  losbata- 
llones  de  Valdivia  y  Concepcion  y  el  cuerpo  de  dragones  de  la 
frontera.  Se  les  han  tomado  \  \  piezas  utiles  de  artilleria ,  un 
crecido  numéro  de  municiones,  habiendo  incendiado  é  inuti- 
lizado  el  resto  de  las  que  tenian  en  los  ataques  que  sufrieron  d 
la  otra  parte  del  liiobio ,  todos  sus  equipajes ,  y  han  dejado  en 
los  almacenes  de  esta  fortaleza  cantidad  considérable  detabaco, 
do  nmy  buena  calidad,  y  algun  azdcar.  Se  ha  gratificado  a  la 
tropa  con  una  parte  de  estas  especies,  y  d  la  comisaria  se  han 
entregado  d  benefîcio  del  Estado  como  200  arrobas  de  azùcar  y 
135,900  mazos  de  tabaco. 

»  De  nuestra  parte,  en  los  distintos  encuentros  que  se  han  tc- 
nido  con  los  enemigos,  han  muerto,  del  regimiento  de  grana- 
dcros  d  caballo,  el  teniente  D.  Eustoquio  Buisse,  y  ocho  solda- 
dos,  con  un  sarjento,  un  cabo  y  diez  soldados  heridos.  Del 
batallon  de  cazadores  de  los  Andes,  muerto  el  teniente  D.  ito- 
nio  Matus  con  dos  soldados ,  y  heridos  un  sarjento,  un  bo  y 
un  soldado.  De  la  artilleria  do  los  Andes,  un  soldado  muerto. 
La  couducta  que  ha  acreditado  el  ejército  eu  todo  el  curso  de 
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la  campaname  raerece  el  mas  alto  reconocimiento.  En  losfre- 
cuentes  pasos  que  se  han  ofrecido  de  varios  rios  caudalosos,  y 
en  cuantas  ocasiones  se  ha  presentado  algun  motivo  de  peligro 
siempre  se  le  ha  advertido  el  mayor  entusiasmo  para  vencerlos 
obstâculos,  y  el  mas  ardiente  deseo  de  Uegar  cuanto  âates  al 
enemigo. 

»  El  coronel  D.  Ranion  de  Freyre,  que  abriô  la  campafia  con  la 
feliz  Jornada  sobre  Chillan,  y  que  desde  el  mismo  punto  siguiô 
â  Goncepcion  con  el  objeto  de  hostilizar  por  aquella  parte  al 
enemigo,  conio  lo  ha  verificado,  destruyéndole  algunas  de  sus 
principales  gueriillas,  se  ha  hecho  acreedor  â  toda  distincion,  y 
ha  dado  un  juste  motivo  de  recomendacion  â  su  conocido  mé- 
rito.  Eljefe  del  estado  mayor  coronel  D.  Juan  Paz  del  Castillo 
ha  desempenado  sus  funciones  con  el  mejor  acierto  y  eficacia, 
y  me  ha  ministrado  con  utilitad  del  servicio  sus  luces  y  codo- 
cimientos. 

»  Los  jefes  de  los  cuerpos  coroneles  D.  Rudesindo  Alvarado, 
D.  Manuel  Escalada  y  D.  José  Maria  Rivera,  y  tenientes  coro- 
neles D.  IsaacTompson  y  D.  Santiago  Di'az,  son  todos  acreedo- 
res  â  una  particular  consideracion,  por  el  ôrden  con  que  han 
conducido  las  tropas  de  su  respective  cargo,  y  honor  con  que 
se  han  desempenado  en  cuantas  ocasiones  han  sido  empleados, 
aspirando  siempre  â  la  gloria  de  querer  ser  los  primeros  en  los 
casos  de  atacar  al  enemigo.  El  comandante  de  la  artilleria  ca- 
pitan  D.  Juan  Pedro  Macharratini  ha  Uenado  del  modo  uias 
complète  sus  deberes,  asi  como  el  capitan  de  ingenieros  D.  Pe- 
dro Cusqui.  Debo  igualniente  recomendar  â  V.  E.  el  mérito 
contraido  por  mi  ayudante  de  campo  el  sarjento  mayor  D.  Pedro 
Barrenechea  :  su  constante  actividad ,  sus  conocimientos  y  re- 
laciones  en  el  pais  me  han  facihtado  las  mas  importantes  dili- 
gencias  y  servicios.  El  sarjento  mayor  graduado  D.  Luis  Sal- 
vadores ,  que  fiié  el  piimero  que  pasô  el  Biobio ,  se  ha  hecho 
tambien  acreedor  al  mayor  aprecio.  Los  boletines  que  se  pasan 
por  el  estado  mayor  darân  â  V.  E.  una  idea  exacta  de  los  movi- 
mientos  del  ejército ,  y  de  lo  demas  que  ha  sucedido  durante 
la  campafia.  En  ella  he  arreglado  mis  operaciones  en  cuanto  me 
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lia  sido  posiblc  â  las  instruccioncs  de  V.  E.,  y  sin  duda  alguua         tsio. 
es  debido  â  ellas  el  feliz  éxito  que  ha  tenido.  —  Dios  guarde  d 
V.  E.  machos  anos.  —  Cuartel  gênerai  del  ejército  del  Sud  en 
Nacimiento,  12  de  febrero  de  1819.  —  Antonio  GonzIlez  Bal- 
garce.  —  Excmo.  Sr.  D.  José  de  San  Martin.  » 

Terminada  felizmente  esa  cainpana,  el  gênerai  Balcarce  se  re- 
tiré â  Santiago,  dejando  al  coronel  Freyre  con  el  carâcter  de  jefe 
militar  y  politico  de  la  provincia  de  Concepcion. 

El  gênerai  Sânchez  logrô  entrar  en  Valdivia  despues  de  una 
travesia  penosisima ,  en  la  cual  luchô  no  solo  contra  las  difi- 
cultades  del  terreno,  sino  contra  los  sufrimentos  y  privaciones 
del  desierto,  despojândose  de  los  ùltimos  recursos  que  poseia 
para  saciar  las  exigencias  de  los  Indios ,  â  quienes  fué  preciso 
regalar  cuantos  objetos  de  métal  quedaban  a  los  jefes  y  solda- 
dos  para  conservarlos  araigos. 

En  la  misma  época  publicô  la  Gaceta  ministerial  de  Buenos 
Aires  d  siguiente  discurso,  pronunciado  por  el  senor  D.  Tomas 
Giiido,  diputado  de  las  Provincias  Unidas  acreditado  cerca  del  J'puia'io  aigemiDo 
gobierno  de  Chile,  con  el  objeto,  segun  el  diario  ofîcial,  de  pa- 
tentizar  la  lealtad  de  la  politica  argentiua  y  confundir  â  los  que 
atribuîan  â  Buenos  Aires  miras  ambiciosas  sobre  aquel  Estado  : 

«Excmo.  Seîior  :  Hoy  hace  un  ano  que  al  felicitar  â V.  E.por 
la  declaracion  de  la  independencia  del  Estado  de  Chile,  tuve  la 
gloria  de  reconocerla  â  nombre  de  mi  gobierno  con  todas  las  atri- 
buciones  de  su  proclamacion,  anticipando  los  honorables  senti- 
mientos  de  la  suprema  autoridad  de  las  Provincias  Unidas,  que 
vi  nuiy  brève  ratificados  conjùbilo  comun  de  niisconciudadanos. 
Actes  repetidos  de  union  y  de  fraternidad  han  probado  al  mundo 
que  mi  gobierno,  respetando  los  derechos  imprescriptibles  dci 
Estado  chileno,  ha  procurado  estrechar  losvinculos  de  esa  santa 
alianza,  que  ha  de  dar  el  poder  y  la  seguridad  respectiva  de  las 
dos  naciones.  Sin  embargo,  aun  era  necesario  que  apareciese  â 
la  faz  de  la  Europa  un  testimonio  mas  augusto  de  los  votos 
intcrgiversables  de  las  Provincias  Unidas,  en  un  acto  que  em- 
pena  su  honor  y  gloria  nacional.  V.  E.  ha  publicado  el  acta  del  acu 

12  de  diciembre  de  1818  del  soberano  congrcso  de  aquel  Estado,  '*'''' d;''^''""" 
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en  que  â  nombre  y  por  la  autoridad  de  las  Provincias  Unidas 
reconoce  en  la  forma  mas  solemne  â  Chile  por  un  Estado  libre 
soberano  é  independiente,  con  todas  las  atribuciones  y  pieni- 
tud  de  poderes  inhérentes  â  este  grande  y  elevado  carâcter.  Mi 
gobierno  hk  trasmitido  ya  â  V.  E.  su  alta  satisfaccion  por  el 
acta  del  augusto  congreso ,  pero  me  manda  anuncie  â  V.  E. 
serânombrado  un  embajador  extraordinario,  con  el  solo  objeto 
de  felicitar  â  V.  E.  y  duplicar  del  modo  mas  vivo  los  votos  cor- 
diales de  eraocion  con  que  las  provincias  del  Sud  dan  los  plâce- 
mes  al  Estado  de  Chile.  Yo  me  regocijo  de  cumplir  este  en- 
cargo,  y  de  ver  que  una  nacion  hbre  en  la  America  del  Sud  ha 
sido  por  fin  el  fruto  de  la  sangre  de  aquellos  herôicos  guerre- 
ros,  que  espiraron  en  este  dia  sobre  los  campos  do  Chacabuco. 

n  Es  una  verdad  que  la  especie  humana  ha  adquirido  en  la 
emancipacion  de  Chile  un  nuevo  asilo,  un  nuevo  consuelo  para 
sus  desgracias.  I  Que  glorioso  sera  para  Vuestra  Excelencia  cor- 
responderâ  la  expectacion  de  las  naciones,  desarraigar  bajomia 
constitucion  libéral  los  maies  de  un  gobierno  absoluto,  animar 
la  virtud  en  sus  conciudadanos,  y  mantener  siempre  dominante 
â  la  ley,  y  abatidos  los  vicies  1 

»  Yo  me  glorio  poder  apUcar  â  Vuestra  Excelencia  las  pala- 
bras con  que  un  fîlôsotb  moderne  se  explicaba  respecte  de  otra 
de  las  naciones  de  la  America.  «Ningun  gobierno  ha  encontrado 
»  en  el  globo  circunstancias  tan  favorables  â  su  establecimienlo. 
»  Tierra  nueva,  inagotable,  dotada  de  todas  las  riquezas  de  la 
»  naturaleza,  rodeada  de  inmensos  mares,  fâcil  de  defender, 
»  distante  de  las  bajezas  y  atentados  del  despotisme  ;  siglo  de 
n  luces  y  de  tolerancia ,  ejemplos  recientes  de  revoluciones 
»  semejantes,  sucesos  y  faltas  que  las  han  senalado;  cuerpo 
»  de  nacion  ya  temible  ;  principios  y  aun  preocupaciones  favo- 
»  râbles  :  gérmen  de  buenas  leyes;  bosquejo  de  una  constitu- 
»  cion  reflexionada;  hombres  de  genio;  jefes  valientes.  » 

»  Estas  ventajas  que  por  la  naturaleza  y  por  un  ôrden  nuevo 
de  acontecimientos  disfruta  Chile,  marcan  el  dia  de  su  naci- 
miento  politico  como  una  época  importante  â  los  hombres; 
pero  todas  ellas  se  convertirân  en  nuestro  dano,  6  servirân  solo 
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para  renovar  uiia  memoria  triste,  si  el  sueno  de  la  paz  afloja 
los  resortes  de  la  administracion  actual,  si  los  celos  y  las  par- 
cialidades  pûblicas  y  particulares  no  se  extinguencoii  lamisma 
actividad  cou  que  se  propagan,  y  si  los  piieblos  bajo  los  auspi- 
cios  de  Vuestra  Excelencia  se  olvidan  que  la  division  acaba 
sienipre  por  el  silencio  vergonzoso  de  la  esclavitud. 

»  La  guerra  ha  concluido  ya  en  Chile  â  esfuerzos  de  la  union 
con  las  Provincias  Unidas  :  esta  sola  ha  podido  resistir  los  san- 
grientos  choques  de  los  ejércitos  espaûoles  ;  esta  sola  ha  conte- 
nido  las  pasiones  inquiétas  de  los  enemigos  domésticos  ;  esta 
sola  romperâ  las  cadenas  del  resto  de  la  America  del  Sud ,  y 
esta  sola  conservarâ  la  paz,  é  infundirâ  respeto  â  las  dénias 
potencias  del  globo.  Quiera  Vuestra  Excelencia  contribuir  sieni- 
pre â  unir  ambas  naciones  con  vinculos  de  amer  y  de  fratcr- 
nidad.  Quiera  Vuestra  Excelencia  desvelarse  por  conservar  esta, 
como  lo  ejecutarâ  mi  gobierno.  Vea  la  Europa  que  en  medio 
de  su  indiferencia  â  los  clamores  de  la  humanidad  en  el  Nuevo 
Mundo,  dos  naciones  independientes  entre  si ,  y  libres  del  do- 
rainio  espanol,  â  esfuerzos  del  poder  asilado  en  sus  habitantes, 
se  dan  la  mano  para  defender  sus  derechos  contra  la  arbitra- 
riedad  y  el  despotismo.  Asi  la  independencia  de  Chile  sera  la 
fuente  de  su  prosperidad  :  durarâ  lo  que  el  tiempo  ;  y  los  hijos 
de  este  precioso  pais  en  las  generaciones  venideras  bendecirdn 
la  libertad  ,  y  besarân  las  cenizas  de  sus  ilustres  padres ,  que 
salvaron  la  patria.  » 

Entretanto  el  gran  proyecto  del  gênerai  San  Martin  de  hber- 
tar  al  Perii  adquiria  todas  las  proporciones  de  un  grande  acon- 
tecimiento  politico. 

El  solemi.'î  reconocimiento  de  la  independencia  de  la  Repù- 
blica  chilena  habia  sido  el  primer  paso  dado  por  el  gobierno 
argentino  en  la  via  de  la  legalidad  y  del  derecho.  El  segundo 
fué  la  negociacion  de  un  tratado  de  alianza  ofensiva  y  defensiva 
entre  anibos  Estados,  con  el  objeto  de  poner  término  â  la  domi- 
nacion  espaôola  en  el  Perù  y  de  garantir  su  independencia. 
Este  tratado  fué  fîrmado  en  Buenos  Aires,  el  5  de  febrero  del 
mismo  afio ,  por  D.  Gregorio  Tagle ,  ministre  de  relaciones 
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1819.  exteriores  de  las  Provincias  Unidas,  y  por  D.  Antonio  José  de 
Irisarri,  enviado  extraordinario  y  ministro  plenipotenciario  de 
Chile.  Rcproducimos  a  continuacion  ese  documento  interna- 
cional,  tanto  mas  notable  cuanto  que  fué  el  primero  que  tuvo 
liigar  entre  los  nuevos  Estados,  dictado  por  sentimientos  del 
mas  elevado  patriotismo  y  apoyado  por  el  brazo  fuerte  del  future 
protector  del  Perù. 


TRATADO    PARTICULAR  ENTRE  EL  ESTADO    DE    CHILE   Y  EL   DE 
PROVINCIAS  UNIDAS  DEL   RIO  DE  LA  PLATA. 
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D.  Bernardo  O'Higgins,  director  supremo  del  Estado  de  Chile, 
brigadier  gênerai  de  los  ejércitos  de  la  patria,  présidente  de  la 
Légion  de  Mérito  de  Chile,  etc.  Por  cuanto,  en  virtud  de  pleuos 
poderes  conferidos  por  nos  al  senor  coronel  D.  Antonio  José  de 
Irisarri,  suboficial  de  la  Légion  de  Mérito  Je  Chile,  nuestro 
ministro  de  Estado  y  enviado  para  tratar  del  ajuste  de  un  tra- 
tado  con  el  gobierno  de  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la 
Plata;  y  de  haberlos  este  dado  igualmente  al  senor  D.  Gregorio 
Tagle,  ministro  de  Estado  en  los  departamentos  de  gobierno  y 
relaciones  exteriores,  han  acordado,  concluido  y  firmado,  en 
cinco  de  febrero  de  este  ano,  un  tratado,  que  se  compone  de  un 
preâmbulo  y  seis  articulos,  todo  en  lengua  castellana,  cuyo 
contenido  es  del  ténor  siguiente  : 

El  Excmo.  Senor  director  supremo  del  Estado  de  Chile  y  el 
Excmo.  Senor  director  supremo  de  las  Provincias  Unidas  del 
Rio  de  la  Plata,  en  use  de  las  facultades  que  les  conceden  las 
constituciones  provisorias  de  sus  respectivos  Estados,  deseando 
poner  término  â  la  dominacion  tirânica  del  gobierno  espanol 
en  el  Perù,  y  proporcionar  â  sus  habitantes  la  libertad  é  inde- 
pendencia  de  que  tan  injustamente  se  hallan  despojados,  todo 
por  medio  de  una  expedicion  dirigida  en  la  forma  y  termines 
mas  convenientes  al  logro  de  esos  importantes  objetos,  han 
resuelto  procéder  â  la  conclusion  de  un  tratado  particular  sobre 
el  asunto. 

Por  lo  cual,  las  partes  contratantes  han  nombrado  por  sus 
plenipotenciarios,  â  saber  : 
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El  Excnio.  seîior  director  supremo  del  Estado  de  Chile  al 
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sefior  coronel  D.  Antonio  José  de  Irisarri,  suboficial  delà  Légion 
de  Mérito  de  Chile  y  su  ministro  de  Estado  ; 

Y  el  Excmo.  seôor  director  supremo  de  las  Provincias  Unidas 
del  Rio  de  la  Plata  al  seîior  doctor  D.  Gregorio  Tagle,  ministro 
de  Estado  en  los  departamentos  de  gobierno  y  relaciones  exte- 
riores; 

Los  cuales,  despues  de  haber  canjeado  sus  plenos  poderes  y 
hallâdolos  en  buena  y  debida  forma,  han  acordado  los  articulos 
siguientes  : 

Artîculo  1.  —  Conviniendo  ambas  partes  contratantes  con 
los  deseos  manifestados  por  los  habitantes  del  Perii  y  con  espe- 
cialidad  por  los  de  la  capital  de  Lima,  de  que  se  les  auxilie  con 
fuerza  armada  para  arrojar  de  alli  al  gobierno  espanol^  y  esta- 
hlecer  el  que  sea  mas  anâlogo  à  su  constitucion  fisica  y  moral,  se 
obligan  dichas  dos  partes  contratantes  â  costear  una  expedicion, 
que  va  esta  preparada  en  Chile  con  este  objeto. 

Art.  2.  —  El  ejército  combinado  de  Chile  y  de  las  Provincias 
Unidas,  dirigido  contra  los  mandatarios  actuales  de  Lima,  y  en 
auxilio  de  aquellos  habitantes,  dejavâ  de  existir  en  aquel  pais 
lupgo  que  se  haya  establecido  un  gobierno  por  la  voluntad  hbre 
de  sus  naturales,  â  ménos  que  por  exigirlo  aquel  gobierno,  y 
siendo  conciliable  con  las  necesidades  de  ambas  partes  contra- 
tantes, se  convengan  los  très  Estados  de  Chile ,  Provincias 
Unidas  y  Lima  en  que  quede  dicho  ejército  por  algun  tiempo 
en  aquel  territorio.  Para  este  caso  deberân  ir  autorizados  los 
générales  ù  otros  ministres  de  Chile  y  de  las  Provincias  Unidas 
para  tratar  sobre  este  punto  con  el  gobierno  que  se  establezca 
en  Lima,  sujeta  siempre  la  ejecucion  de  aquellos  tratados  â  la 
ratificacion  respectiva  de  las  supremas  autoridades  de  Chile  y 
de  las  Provincias  Unidas. 

Art.  3.  —  Para  evitar  todo  motivo  de  desavenencia  entre  los 
dos  Estados  contratantes  y  el  nuevo  que  bava  de  formarseen  e'p'godeinsgastos 
el  Paru,  sobre  el  page  de  los  costos  de  la  Expedicion  liberta-        de  Lima, 
(fora,  y  queriendo  alejar  desde  ahora  todo  pretexto  que  pudieran 
tomar  los  enemigos  de  America,  para  atribuir  à  esta  expedicion 
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1819.  las  miras  interesadas  que  le  son  mas  extraflas,  se  convienen 
ambas  partes  contratantes  en  no  tratar  del  cobro  de  estes  costos 
hasta  que  pueda  arreglarse  con  el  gobierno  independiente  de 
Lima;  observando  hasta  entônces  el  cjército  combinado  la 
conducta  convenieute  à  su  objeto,  que  es  el  de  protéger,  y  no 
el  de  hostilizar  d  aquellos  habitantes.  Sobre  todo  lo  cual  se 
darân  las  ôrdenes  mas  terminantes  por  ambas  certes  a  sus  res- 
pectivos  générales. 

Art.  4.  —  Las  cuentas  del  costo  de  la  expedicion  hbertadora, 
y  de  la  escuadra  de  Chile  que  la  conduce,  despues  de  haber 
franqueado  el  mar  Pacifico  al  efecto,  se  presentardn  por  los 
ministres  6  agentes  de  los  gobiernos  de  Chile  y  de  las  Provin- 
cias  Unidas  al  gobierno  independiente  de  Lima,  arreglando  con 
él  amigable  y  convenientemente  las  cantidades,  plazos  y  ter- 
mines de  los  pages. 

Art.  5.  —  Las  dos  partes  contratantes  se  garantizan  miîtua- 
mente  la  independencia  del  Estado  que  debe  formarse  er,  el 
Perû,  hbertada  que  sea  su  capital. 

Art.  6.  —  El  présente  tratado  sera  ratiflcado  por  el  Excmo. 
seôor  director  suprême  del  Estado  de  Chile  y  por  el  Excmo. 
senor  director  suprême  de  las  Provincias  Unidas  del  Rio  de  la 
Plata,  dentro  del  término  de  sesenta  dias ,  6  ântes  si  fuere 
posible. 

Fecho  y  firmado  en  la  ciudad  de  Buenos  Aires,  â  cinco  de 
febrero  de  mil  ochocientos  diez  y  nueve.  —  Antonio  José  de 
Irisarri.  (L.  s.)  —  Gregorio  Tagle.  (L.  S.) 
Raiincacion.  Por  tauto,  habiondo  visto  y  examinado  los  referidos  seis  arti- 

cules y  oido  el  dicté men  del  Excmo.  senado,  he  venido  en 
aprobar  y  ratificar  cuanto  contienen,  como  en  virtud  de  la  pré- 
sente los  apruebo  y  ratifiée  ;  todo  en  la  mejor  y  mas  araplia 
forma  que  puedo  ,  prometiendo  solenmemente  cumplirlos  y 
observarlos,  y  hacer  que  se  cumplan  y  observen  enteramente. 
En  fe  de  lo  cual,  mandé  despachar  la  présente,  firmada  de  mi 
mano,  sellada  con  el  sello  del  Estado  y  refrendada  por  el  in- 
frascrito  secretario  de  Estado  en  el  departamento  de  gobierno 
y  relaciones  exteriores. 
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Dada  ea  el  palacio  directorial  de  Santiago  de  Chile,  â  quince 
dias  del  mes  de  marzo  de  mil  ochocientos  diez  y  nueve  aîios, 
segundo  de  nuestra  independencia.  —  Bernardo  O'Higgins.  — 

JOAQUIN  ECHEVERBU. 

Establecidas  las  bases  fundamentales  de  la  nueva  campafla, 
ambas  repiiblicas  se  ocuparon  activamente  de  reconcentrar  los 
eleraentos  que  habian  de  concurrir  para  la  organizacion  de  la 
doble  expedicion  terrestre  y  maritima  con  que  el  gran  capitan 
argentino  iba  â  dar  el  iiltirao  golpe  â  los  restos  del  poder  rea- 

lista. 

Los  grandes  armamentos  que  se  preparaban  en  Câdiz  seguian 
entretanto ,  preocupando  seriamente  los  ânimos  en  el  Rio  de  la 
plata.  Los  inquiètes  caudillos  Artigas ,  Carrera ,  Rami'rez  y 
Lôpez,  aprovechândose  de  esa  situacion,  reunierqn  sus  gauchos 
y  provocaron  un  conilicto  al  gobierno  nacional.  La  bandera  que 
entônces  levantaron  fué  la  de  la  federacion,  apoyada  en  las 
ideas  de  libertad  é  igualdad  con  que  Carrera,  el.  mas  inteligente 
de  ellos,  trataba  de  minar  el  crédite  del  directorio  y  del  con- 
greso,  que  él  Uamabatirânico  {*).  Todoslos  partidos  descontentos 
se  reunieron  bajo  sus  banderas  ;  y  desde  entônces  se  vieron 
aquellas  grandes  aberraciones  de  que  mas  tarde  ha  ofrecido  tan- 
tes ejemplos  lahistoria  de  las  luchas  civiles  del  Rio  de  la  Plata, 
es  decir,  muchos  de  los  hombres  mas  notables  del  pais,  Uama- 

(1)  £1  gênerai  Don  Tomas  Iriarte,  actor  en  esa  lucha  mémorable,  dice  en 
su  libro  Glorias  argenlinas,  pagina  39,  lo  siguiente  : 

t  Hemos  dicho  en  otra  ocasion,  y,  porqiie  lo  consideramos  miiy  conducente 
para  desvanecer  errores,  volvemos  à  repelirlo,  que  aquel  vandaliije  socz  no 
era  la  Tederacion  ;  que  los  desorganizadores  la  invocaban  poniéndola  de 
pantalla  para  ocultar  la  dcformidad  de  sus  prâcticas  subversivas  del  ôrden 
social;  que  no  era  tampoco  la  reolizacion  de  la  idea  que  la  palabra  repre?<>nta 
el  objeto  de  su  nueva  y  répugnante  bandera  disfrazada  con  la  denomikiacion 
poslizu  de  un  sistema  de  gobieniu  que,  por  su  excelencia,  tiene  en  America 
y  en  Ëuropa  el  voto  y  la  sancion  de  emiaentes  estadistas.  Lo  verdadero  y 
ùnico  que  aquellos  demagogos  se  proponian,  era  el  dominio  absoluto  de  las 
localidades  en  que  tenian  su  hogar,  sin  perjuicio  de  salir  del  estrecho 
Circulo  de  tan  criminales  aspiraciones,  si  la  fortuna  les  favorecia,  exten- 
diéndolo  à  toda  la  Repùblica.  —  Caudillos  de  barrio,  sin  otro  Credo  politico 
que  una  ambicion  extraviada  y  sin  nobles  propôsitos.  » 

A.   —    V.  18 
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dos  unitarios  6  centralistas  y  fédérales ,  que  habian  hecho 
servicios  valiosos  â  la  causa  de  la  libertad  y  de  la  civilizacion 
aliados  alternativamente  â  los  caudillos  malos  con  el  linico  pro- 
pôsito  de  satisfacer  ambiciones  persouales.  El  Entre-Rios  y 
Santa  Fé  en  plena  insurreccion  obligaron  al  directorio  â  distraer 
sus  fuerzas  de  linea  ,  desguarneciendo  la  capital  y  debilitando 
los  medios  de  represion,  obligândole  â  llamar  la  guardia  nacio- 
nal,  que  minada  tainbien  tratô  de  amotinarse,  pero  q'ie  feliz- 
mente  fué  reprimida  â  tiempo. 

En  esta  situacion  alarmante  se  recibiô  la  noticia  de  ua  Iiccho 
sangriento  que  tuvo  lugar  en  la  provincia  do  San  Luis,  hecho 
que  consternô  la  poblacion  entera  de  'os  pueblos  argentines, 
Los  prisioneros  espaftoles  tomados  en  la  batalla  de  Maipo  ha- 
bian sido  confînados  à  aquella  provincia.  Entre  ellos  se  encon- 
traba  el  bravo  é  inteligente  brigadier  Ordôîiez,  los  coroneles 
Primo  de  Rivera,  Morgado,  Berganza,  etc.,  cuando  el  diaS  de 
febrero,  â  las  1 1  de  la  maflana,  sin  previo  consejo  de  gueira  y 
sin  otra  forma  que  justifique  ese  acto  extremo  de  rigor,  fueron 
fusilados  6  muertos  todos  ellos  en  la  ciudad  de  San  Luis.  Es  in- 
cuestionable  que  existia  un  proyecto  de  conspiracion,  en  el  que 
debian  figurar  como  aliados  de  Artigas  y  Carrera  (i),  porc  aun 


II 


(1)  Torrente  conviene  en  que  los  prisioneros  habian  formado  el  plan  de 
recobrar  la  libertad  con  el  propôsito  de  reunirse  â  Carrera  y  Artigas,  quie- 
nés  les  habian  ofrecido  todo  apoyo,  con  tal  que  les  ayudasen  â  hostilizar  el 
gobierno  central  de  Buenos  Aires.  Hé  aqui  como  refiere  el  mismo  hislo- 
riador  el  suceso  : 

<  Llegô  el  aciago  dia  8  de  febrero,  en  que  debia  darse  el  golpe  :  en  la 
noche  anterior  habian  sido  exhortados  todos  los  oflciales  para  acudir  â  la 
madrugada  â  casa  del  valiente  capitan  Garretero  ;  concurricron  en  realidad, 
y  fueron  informados  de  los  medios  propucstos  para  adquirir  la  apetecida  li- 
bertad. Se  formarop  â  las  siete  do  la  citada  manana  très  partidas  con  sus 
respectives  comand''.ntes  :  una  de  ellas,  al  mando  del  capitan  Butron  y  Sal- 
vador, httbia  de  for»ar  la  cércel  y  dar  soltura  à  S5  individuos  que  alli  se  ha- 
llaban  detenidos  de  Icl  iropas  de  dicho  Carrera,  quienes  deSerian  servir  de 
guia  hasta  saiir  da  afiuelios  peligrosos  caniinos  ;  otra  partida  mandada  por 
el  intendente  D.  Miguel  Berroeta,  por  el  teniente  coronel  D.  Matias  Aras; 
por  el  capitan  D.  Felipe  Lv-\  Madrid,  habia  de  apoderarse  del  cuartel  y  de  las 
armas  que  alli  ^e  custcdiaban;  y  la  tercera  debia  procéder  contemporûnea- 
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en  este  caso  cl  gobernador  de  San  Luis  no  debiô  haber  proce- 
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dido  como  lo  hizo.  La  presencia  del  doctor  Monteagudo  en    cirgoi  inrund«doi 

aquella  provincia,  Uegado  en  esas  circuustancias  del  ejército  de    """"'j'ô'or  ° 

operaciones  e"    hile,  ha  dado  mérito  para  que  los  enemigos  de 

la  indepcndencia  hayan  atribuido  su  viajc  â  una  combinacion 

de  planes  siniestros,  como  poco  ântes  se  le  habia  atribuido  in- 

iluencia  directa  en  la  ejecucion  de  D.  Juan  José  y  Don  Luis 

Carrera,  porhaberse  encontrado  en  Mendoza  cuando  tuvo  lugar 

la  ejecucion;  pero  aun  en  el  o,aso  de  un  peligro  inrainente  como 

lo  era  la  alianza  de  los  caud.'Uos  Carrera,  Artigas,  Ramirez  y 


mente  â  la  captura  de  D.  Bernardo  Monteagudo ,  imurgente  de  lot  mas  fu- 
ribundos  que  haya  aborlado  la  America. 

>  Miéntras  quo  estas  partidus  sulicron  â  ejecutar  sus  rcspoctivas  conii- 
giones,  que  se  mulograron  todus,  y  aun  la  del  cuartel,  si  bien  habian  Uegado 
va  â  desarmar  la  guardia,  porque  no  tuvieron  tiempo  ni  modo  para  apode- 
rarsc  de  las  armas,  se  habian  din'gido  â4a  casa  del  gobernador  el  coronel 
D.  Antonio  Morgado,  el  teniente  corone!  D.  Lorenzo  Morla  y  el  referido  ca- 
pitan  D.  Gregorio  Carretcro ,  que  fueron  los  primeros  que  entraron  en  su 
cuarto  à  0n  de  arrancarle  las  ôrdenes  necesarias  para  lograr  su  objeto  ûnîco, 
que  era  el  de  la  libertad. 

•  El  brigadier  D.  José  Ordôncz,  el  coronel  D.  Joaquin  Primo  y  el  teniente 
D.  Juan  Burguillo,  que  se  habian  qiiedado  a  la  cnlrada  del  aposento,  pasa- 
ron  û  unirse  con  sus  comparieros,  tun  pronto  como  oyeron  las  voces  descom- 
pasadus  de  un  pueblo  desenfrenado,  que  clamaba  para  derramar  la  sangre 
de  todos  los  Espafiolcs.  La  pronlilud  con  que  dicho  pueblo  se  armô  y  con- 
curri6  â  los  puntos  de  mayor  peligro,  indica  suftcientemcnte  el  anticipado 
conocimiento  que  ténia  de  aquel  sucéso. 

»  Sorprendidos  en  el  acto  aquellos  desgraciados  oflciales,  dieron  crédito 
â  las  flngidas  promcsas  que  le  hizo  el  pùrtido  Dupuy  de  salvarles  la  vida,  asi 
como  elles  habian  respetado  la  suya.  Saliô  con  efecto  û  reunirse  con  el  pue- 
blo, y  apénas  se  viô  apoyado  por  sus  armas,  cuando  pronunciô  el  horrible 
grito  de  muerle  contra  aquellos  militares,  dignes  por  cierto  de  una  suerte  muy 
dislinla  de  la  que  les  cstuba  preparuda. 

»  Todos  ellos  fueron  asesinados  inhumanamenle;  Morgado  lo  fué  por  la 
misma  mano  del  furioso  gobernador  ;  â  los  pocos  instantes  se  hallaban 
yertos  cadâveres  en  aquel  mismo  sitio,  en  que  acababan  de  dar  una  prueba 
iaequivoca  de  que  sus  sentimientos  no  eran  de  marcar  con  aclos  sangrientos 
los  pasos  hâcia  su  évasion. 

>  Se  hizo  â  su  consecuencia  una  pcsquîsa  con  todos  los  caractères  de 
cruel  é  ilegal  contra  cuantos  Espanol  js  hubieran  tenido  parte  en  aquella  ten- 
tativa  ;  y  por  este  mcdio  desfogaron  su  rabia  sobid  un  numéro  considérable 
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Lôpez  con  esos  experimentados  jefes  realistas,  el  Dr.  Montea- 
gudo,  jiirisconsulto  habilisimo,  habria,  cuando  ménos,  Uenado 
las  formulas  por  medio  do  im  consejo  do  guerra,  ejecutândolos 
legalmente.  Esta  consideracion  nos  induce  d  créer  que  la  res- 
ponsabilidad  de  ese  acto  extremo  cae  exclusivamente  sobre  cl 
impetuoso  gobernador  de  San  Luis. 

Vamos  d  reproducir  d  continuacion  los  documentes  oficiales 
que  explican  las  causas  que  lo  provocaron  ;  el  lector  inteligente 
no  podrd  dejar  de  lamentar  con  nosotros  ese  exceso  de  celo  por 
parte  de  las  autoridades  de  la  provincia  de  Cuyo,  no  obstanto 


de  personas,  cuya  existencia  les  era  demasiado  embarazosa.  Un  brigadier 
très  coroneles,  dos  tenicntes  coroneles,  nuevo  capitanes,  cinco  lenienles 
siete  aiféreces,  un  intendente  de  cjército,  un  empleado  civil,  un  sarjento 
un  soldado  y  diez  paisanos,  fueron  las  victimas  sucridcudas  por  cl  exécrable 
monstruo  que  mandaba  en  San  Luis. 

>  Olros  dos  ilustres  prisioneros  dcbieron  su  salvacion  en  este  aciago  dia 
al  respeto  que  inspiraban  sus  vénérables  canas  y  â  la  calma  con  que  sufrie- 
ron  su  riguroso  destino,  sin  haberse  atrevido  jamas  à  dar  un  paso  que  pu- 
diera  inspirar  à  los  rebeldes  la  menor  desconflanza.  Fueron  aquellos  el  itn- 
tiguo  présidente  de  Chile  D.  Francisco  Marco  del  Pont  y  el  brigadier  D.  R; 
mon  Bernedo  :  el  primero,  sin  embargo,  muriô  de  tristeza  en  este  mismo 
ano  en  Lujan,  adonde  habia  logrado  ser  trasiadado  por  emperio  de  sus  pa- 
rïcntes  que  tenian  bastanio  influjo  en  la  capital  de  Buenos  Aires  ;  el  segundo 
habia  fcido  encerrado  en  un  calubozo  la  vispera  de  dicha  degoUacion  ;  y  esta 
providencia,  al  parecer  violenta  y  tirûnica,  le  liberté  de  ser  contado  en  el  nu- 
méro de  las  victimas.  El  pueblo  desenfrenado  no  pudo  penetrar  en  aquel 
horrible  recinto  para  cebarse  en  su  sangre  ;  pero  como  estuvo  abandonado 
por  el  espacio  de  cuatro  ô  cinco  dias ,  cuando  el  segundo  de  Dupuy  en  ei 
mando,  un  tal  Becerra ,  pasô  â  sacarle  de  él,  le  halle  pr6ximo  â  niorir  de 
inanicion  ;  y  aunque  se  pudo  volverle  û  la  vida  por  entônces,  sus  padeci- 
mientos  y  miserias,  sin  embargo,  alteraron  visiblemcnte  su  salud  ;  afectada 
asimismo  la  parte  moral  al  pensar  la  triste  suerte  que  temia  hubiera  podido 
caber  â  su  familia  que  habia  dejado  en  Lima,  perdiô  enteramcnte  el  juicio, 
y  para  su  curacion  Tué  enviado  al  hospital  do  Mendoza,  en  donde  pcrma- 
neciô  hasta  mediados  de  1822. 

>  Habiendo  dichu  su  familia  obtcnido  del  gobierno  de  Chile  el  permiso  de 
embarcarle  para  la  ^  wiinsula,  logrô  ver  este  desgraciado  su  pais  natal  ;  pero 
en  el  mismo  estado  de  incapacidad  mental  y  con  sus  piernas  cubiertas  de  ul- 
céras, â  cuyos  maies  rindîô  su  aima  â  los  veinte  dias  de  permancncia  en  la 
corte.  i  Cuantas  desgracias  ocasionadas  por  tan  terrible  luclia  !  ;  Cuàntos  bc- 
neméritoi  realistas  sacrificados  al  bârbaro  furor  de  los  autores  ùe  la  injusta 
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las  graves  considcraciones  quo  hemos  apuntado  y  que  hacian 
en  extrcino  cri'ica  la  situacion  polîtica  del  pais. 

D.  Toribio  Liiiuviaga,  gobernador  intendente  do  la  provincia 
do  Cuyo,  diô  cuenta  del  suceso  al  supremo  director  del  Estado, 
acoinpaflando  los  documontos  oflciales  con  el  sigiiicnte  ofleio  :  protincu  i»  cjo. 

«  Excmo.  Sefior  :  Las  copias  quo  tengo  ol  honor  do  acompafiar 
à  Vueslra  Excelencia  le  darân  una  idea  de  la  perfidia  de  los 
jefes  y  oflciales  prisioncros  existentes  en  San  Luis,  los  cuales  ex- 
piaron  con  la  vida  el  atentado  y  crimen  que  cometieron  :  en  el 
dia  hay  el  mejor  ôrden  y  tranquilidad  en  aquel  pueblo,  como 
tambien  en  los  dénias  de  esta  provincia.  Lo  pungo  en  el  su- 
premo conocimiento  de  Vuestra  Excelencia  para  los  fines  que 
convengan.  —  Dios  guarde  d  Vuestra  Excelencia  muchos  aflos. 
—  Mendoza,  12  de  febrero  de  1819. —  Excmo.  Seflor. —  Toridio 
DE  LuzuuiAGA.  —  Excuio.  SoftoF  supiomo  director  del  Estado.  d 
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rebclion  americana  !  La  notîcia  del  horroroso  atentado  de  la  Punta  de  San 
Luis  llenô  del  mas  vivo  furor  é  irritacion  à  todos  los  realistas,  y  aun  à  aque- 
llos  independienles  cuyos  corazones  no  cstaban  empedernidos  en  cl  crimen. 
Todos  los  cuerpos  militares  del  Perù  hicieron  las  mas  enérgicas  representa- 
ciones  al  virey  para  que  se  vengasen  los  mânes  de  aquellos  protomàrtires  de 
la  fldelidad  y  del  honor.  Si  su  odio  â  los  insurgentes  hubiera  sido  susceptible 
de  aumenio  ,  habria  rcbosado  indudablemcnte  en  esta  ocasion  todas  las 
medidus  de  su  sufrimiento  ;  pero  en  medio  de  furiosa  indignacion,  que  cual 
chispa  eléctrica  se  comunicô  por  todas  partes  ,  se  vieron  repetidos  ejemplos 
de  nobleza  y  generosidad,  y  ninguno  de  cobardia  6  de  baja  venganza. 

•  Habia  en  aquelia  época  varios  depôsitos  de  prisioneros  insurgentes,  so- 
bre los  que  el  derecho  de  retaliacion  autorizaba  à  consumar  iguales  atenla- 
dos  ;  mas  todos  elles  fueron  respetados  en  medio  del  volcan  que  ardia  en  los 
pechos  de  aquellos  valientes. 

>  Deseaban  todos  que  les  hubiera  sido  posible  cruzar  con  el  pensamiento 
los  largos  espacios  que  los  separaban  de  los  cobardes  ascsînos  para  vcngar 
en  su  alevosa  sangre  un  crimen  tan  horrendo  ;  mas  la  consideracion  de  con- 
servar  aquellos  dominios,  que  estaban  conflados  à  los  esfuerzos  de  su  brazo, 
sofocô  por  entônces  su  juste  furor,  hasta  que  cumpliendo  con  tan  sagrado 
deber  pudiesen  dar  un  libre  desahogo  â  sus  nobles  scntimientos.  Los  veré- 
mos  pues  en  los  anos  sucesivos  cubrirse  de  gloria  y  desagraviar  con  sus 
ilustres  victorias  la  memoria  de  sus  ultrajados  companeros  de  armas,  à  pesar 
de  haber  sufrido  al  principio  terribles  contrastes  que  sirvieron  para  poner  â 
toda  prueba  su  constancia  y  bizarria.  (Torrente,  Historia  de  la  Revolueion 
hispano-americana,  t.  Il,  pâg.  511.) 
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Et  teniente  gobernador  de  la  ciudud  de  San  Luis  ai  gobernador 

de  la  provincia. 

La  ciudad  clo  San  Luis  acaba  do  dar  un  nuovo  ejemplo  do 
heroismo  y  tldolidad,  y  los  Espaftoloh  europoos  de  presentar 
una  escona  do  horror,  do  ingratitud  y  do  barbarie.  Hacc  dos 
boras  que  se  prosentaron  en  mi  casa  do  visita  cl  brigadier 
D.  José  Ordôfiez,  el  coronol  D.  Joaquin  Primo  do  Rivera,  lA 
coronel  D.  Antonio  Morgado,  el  teniente  coronel  U.  Lorenzo 
Morla,  el  capitan  D.  Gregorio  Carreteto,  y  el  teniente  D.  Juan 
Burguillo,  y  despuos  de  las  expresioncs  do  étiqueta  se  piisieron 
en  pié,  y  tomando  la  palabra  Carretero  me  dijo  :  Sô  picaro,  cslos 
son  los  momentos  en  que  debe  espirar  V.;  toda  la  America  esta  pcr- 
dida,  y  de  estn  no  se  escapu  V.  ;  y  en  el  nioniento  cargaron  so- 
bre mi  con  puîialcs  cl  mismo  Carretero,  Uurguillo  y  Primo,  dis- 
poniéndosc  los  demas  à  lo  mismo.  Entônces  volviendo  hâcia 
atras  gané  un  estrado  desdo  el  cual  le  di  un  puîietazo  a  Mor- 
gado, quo  cayô  en  tierra  ;  pero  inmediat cimente  cargaron  todos 
sobre  mi,  y  no  pude  evitar  el  venir  al  suelo,  donde  recibi  algu- 
nas  contiisiones  en  la  cara  y  diferentes  partes  del  cuerpo  en  la 
brega  para  poncrme  en  pié,  lo  que  al  fin  consegui  justamento 
en  los  momentos  en  que  ya  se  dejaba  oir  el  tiroteo  y  la  resis- 
tencia  del  pueblo  en  los  demas  puntos  que  trataron  de  ocupar 
el  resto  de  prisioneros. 

Debo  obsorvar  â  Vucstra  Sefioria  que  la  circunstancia  de  que 
elles  se  prometierou  cl  triunfo,  ha  sido  la  que  ha  trastornado 
sus  planes  ;  tal  es  la  simultaneidad  do  accion,  porque  habiendo 
atacado  cl  cuartel  en  el  mismo  momento  quo  invadicron  mi 
casa  y  la  sitiaron,  la  tropa  se  alarmé,  y  el  pueblo ,  como  pcr 
ima  explosion  eléctrica,  se  puso  en  armas,  y  observando  que  la 
puerta  de  mi  casa  estaba  cerrada  hicieron  esfuerzos  para  abrirla, 
lo  que  hizo  conocer  â  los  que  se  hallaban  conmigo  que  su  plan 
habia  abortado.  Entônces,  sobrecogidos  del  terrer,  empczaron 
â  pedirme  que  les  asegurasc  las  vidas,  y  con  el  pretexto  de  aquie- 
tar  al  pueblo  que  se  hallaba  â  la  puerta,  sah  de  mi  habitacion, 
y  cargaron  râpidamente  sobre  ellos  habiendo  hecho  la  resisten- 


PR0VINCIA8  UNI0A8  DR  RUD-AMfiRICA   Y  CIIILR.  t9t 

cia  quopudioron,  y  horido  mortalmcnto  Durguillo  â  nii  secreta- 
rio  el  capitan  D.  José  Manuel  Uivéros. 

Est*!  fuô  cl  instante  on  quo  lus  dcbcres  do  mi  autoridad  se 
pusicron  do  acucrdo  con  la  justa  indignacion  del  pueblo.  Yo  los 
luanilô  degollar  en  el  acto,  y  cxpiaron  su  crimen  en  mi  pre- 
sencia,  y  d  la  vista  de  un  pueblo  inocento  y  generoso  donde 
QO  lian  recibido  sino  hospitalidad  y  bcneQcios  :  el  coronel 
Morgado  muriô  à  mis  manos  ;  y  yo  no  tengo  oxpresiones  para 
ponderar  â  Vuestra  Sefloria  la  cobardi'a  de  sois  asesinos  que 
habicndome  tomado  desprevenido  y  apoderado  de  mis  armas, 
no  me  dejaban  mas  recurso  quo  la  firmcza  y  la  justa  conflanza 
que  ténia  en  la  disposicion  dcl  pueblo  y  en  las  medidas  que 
sienipre  he  tenido  tomadas  para  iguales  casos.  Yo  no  me  he 
engaflado  en  mis  esperanzas  :  todo  este  vecindario  sin  excepcion 
ha  obrado  con  la  mayor  energia  y  con  tanta  moderacion  cuanta 
ha  sido  compatible  con  un  atentado  que  amenazaba  la  vida  de 
todos. 

Los  que  se  hallaban  presos  en  el  cuartel  combinados  con  los 
(lemas  que  vivian  fuera  experimentaron  la  misma  suerte,  sin 
embargo  que  en  el  primer  momento  de  sorpresa  se  apoderaron 
de  las  armas  ;  pero  bien  pronto  las  perdieron  y  murieron  con 
ellas  en  la  mano  ;  entre  estes  se  distinguiô  el  intendente  de 
ejército  D.  Miguel  Barroeta  y  el  teniente  coronel  Aras,  pues 
aqii' '  ai  sable  en  mano,  y  este  con  un  fusil ,  defendieron  su 
■iiiosto  hasta  espirar.  —  À  mas  de  la  sensible  desgracia  del  ca- 
liitoui  Hivéros,  por  nuestra  parte  no  hemos  tenido  sino  dos  sol- 
dados  mas  heridos,  y  entre  elles  mi  asistente  Ferreyra,  que  no 
da  esperanzas  de  vida. 

Sin  demora  organizaré  un  sumario  para  descubrir  el  reste  de 
los  complices  y  daré  â  Vuestra  Sefioria  cuenta.  La  tranquilidad 
pùblica  se  ha  restablecido  con  In  luisma  prontitud  que  la  inter- 
rumpieron  estes  malvados. 

Tengo  tomadas  las  providencias  oportunas,  y  cada  dia  es 
mayor  mi  confianza  en  la  opinion  y  sentimientos  que  distin- 
guen  â  estes  habitantes.  —  Acompaûo  â  Vuestra  Seûoria  la 
lista  de  los  que  han  muerto  en  el  combate  con  la  tropa  y  el 
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pueblo,  y  todos  los  que  han  sobrcvivido  quedan  puestos  en  se- 
guridad  hasta  las  résultas  de  la  investigacion  que  voy  â  hacer. 

—  Dios  guarde  â  Vuestra  Senoria  muchos  aûos.  —  San  Luis 
febrero  8,  â  las  once  de  la  maflana,  de  1819.  —  Vicente  Dupcy. 

—  Sr.  gobernador  intendente  de  la  provincia  de  Cuyo. 

Lista  de  los  oficiales  prisioneros  muertos,  con  expresion  de  sus 

clases. 

Brigadier  :  D.  José  Ordôûez. 

Coroneles  :  D.  Antonio  Morgado,  D.  Joaquin  Primo  de  Rivera, 
D.  José  Berganza. 

Tenientes  coroneles  :  D.  Lorenzo  Morla,  D.  Matîas  Arras. 

Capitanes  :  D.  Gregorio  Garretero,  D.  José  Maria  Bulron, 
D.  Ramon  Cova,  D.  Damaso  Salvador,  D.  Francisco  Maria  Gon- 
zalez, D.  Manuel  Sierra. 

Tenientes  :  D.  Juan  Burguillo,  D.  Juan  Betbecé,  D.  Antonio 
Peinado. 

Graduado  de  capitan  :  D.  Jacinto  Fontealba. 

Tenientes  :  D.  Sântos  Elgueta,  D.  Antonio  Romero. 

Subtenientes  :  D.  Juan  Sea,  D.  Antonio  Bidaurrisaga,  D.  Joa- 
quin Sea,  D.  Juan  Gaballo,  D.  Manuel  Balcacer,  D.  José  Maria 
Riesco,  D.  Liborio  Bendrel. 

Intendente  de  ejército  :  D.  Miguel  Barroeta. 

Oficial  de  la  intendencia  :  D.  Pedro  Mesa. 
San  Luis,  y  febrero  8  de  1819. —  Dupuy. 

Poco  despues  de  haber  recibido  el  suprême  director  cl  oflcio 
précédente,  recibiô  otro  directo  del  teniente  gobernador  de  Son 
Luis,  y  la  Gaceta  ministerial  que  los  reproduce,  afîrma  estar  la 
autoridad  nacional  en  posesion  de  documentes  que  revolan 
la  combinacion  que  existia  entre  los  jefes  espanoles  y  los  cau- 
dillos  que  amagaban  nuevamente  el  ôrden  pûblico.  Con  todo 
nosotros  no  podemos  dejar  de  bacer  una  observacion  que  nos 
parece  justa  d  la  acusacion  no  comprobada  que  se  hace  al  gêne- 
rai Don  Carlos  M.  de  Alvear,  asociândolo  â  los  conspiradores 
de  quienes  nos  ocupamos,  y  aunque  cometiô  errores  que  deben 
lamentarse  por  el  gran  nombre  que  le  han  conquistado  los 
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eminentes  servicios  que  hizo  d  la  causa  de  la  independencia 
de  que  hemos  de  ocuparnos  oportunamente  ,  debemos  decir 
que  no  hemos  encontrado  testimonios  de  su  connivencia  con 
los  jefes  espaîioles  detenidos  en  San  Luis  de  que  se  le  ha  acu- 
sado  en  esa  época  con  notable  persistencia. 

El  gênerai  Alvcar  habia  sufrido  una  persecucion  que  no  po- 
demos  dejar  de  cahfîcar  de  impolîtica,  por  lo  mismo  que  era 
Personal.  Despues  de  la  revolucion  que  le  habia  derrocado  del 
poder,  se  habia  asilado  en  la  corte  del  Brasil  (i),  donde  perma- 
neciô  algun  tiempo,  hasta  que  viendo  que  las  puertas  de  la  pa- 
tria  permanecian  cerradas  para  él  y  sus  amigos,  miéntras  que 


18J9. 


Su  alimiza 
con  loa  caudillos. 


D.  José  Maria 


(1)  La  siguiente  carta  que  desde  Rio  Janeiro  escribiô  el  6  de  setiembre  de 
1814  al  D' Chiclana,  da  una  idea  del  cstado  en  que  se  encontraba  su  ânimo  ; 
la  reproducimos  copiada  tal  cual  esta  en  el  autôgrafo  que  existe  en  nuestro 
poder,  sin  variar  la  ortografla  : 

<  Amadisimo  tio  :  Es  la  segunda  que  tengo  escrito  â  V.  desde  mi  11e- 
gada  û  esta  siuda  â  donde  an  ocurido  algunos  casos  graciosos,  entre  ellos 
el  aberme  venido  ayer  aqui  con  Bigode  que  a  kenido  a  tratar  asuntos  que 
no  se  con  esta  corte,  y  à  traer  el  retrato  del  rei  para  la  Infanta  con  la  cual 
(lisen  que  se  casa.  Ya  ve  V.  que  diabolico  conpromiso  del  cual  que  se  yo 
como  podre  salir,  y  seguramente  saidria  mui  mal,  a  no  ser  que  la  bonda  y 
geiicrosida  deste  principe  que  es  seguramente  el  mejor  y  mas  juste  de  to- 
dos  los  sobcranos  del  mundo,  en  que  conpromiso  nos  an  pueslo.  Dios  los 
perdons  û  los  que  an  tenido  la  causa  de  nuestros  danos,  ascguro  à  V.  que  no 
les  deseo  mal  de  ninguno  es^pesie  sino  que  Dios  los  ylumine  para  aser  feli- 
ses  dcsa  ermosa  parte  del  mundo. 

»  Despedicion  despana  no  se  dice  nada  por  aora  y  probablemente  no 
snldrade  Gadiz  asta  febrero  ô  marzodel  ano  en  tranle,  pues  abiendo  salido  mal 
Napoléon ,  debera  segun  mi  opinion  estar  ya  concluida  la  guerra  de  Fransia 
y  libre  la  Espuna  desa  gran  atension    podra    acudir  con  fiierte  fuerzos. 

>  Bcnegos  el  que  hestubo  en  Mcjico  ba  à  Lima  a  relebar  â  Âbascol,  y  a 
buen  seyuro  que  heste  se  sublebe  por  eso  antes  al  contrario  entregara  el 
niaiido  y  de  ya  pa  dora  las  grasias.  En  el  ultimo  correo  sabremos  que  hes 
de  lu  Fransia  y  si  Luis  18  buclve  al  trono,  yo  soi  desta  opinion. 

»  Bigode  a  benido  premiado  con  el  grado  de  teniente  gênerai  gran  crut  y 
una  comision  onorifica  esto  por  aber  perdido  à  Montevideo,  y  yo  que  lorie  la 
plasa  desterrado  confiieados  mis  bienes  y  prodamado  como  un  ladron  y  ase- 
sino,  cnnpare  V.  y  piense  lo  que  se  debe  sacar  desa  conparasion. 

>  Considère  a  V.  no  mui  contente  con  su  suerte  pero  es  précise  pasîensia, 
y  en  la  situasion  de  V.  ubiera  sido  morir  sibilmente  si  V.  ubiera  sido  espa- 
triado  Tuera  de  las  provinsias  â  paises  estrangeros,  pues  usi  mal  6  bien  esta 
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1819.  se  abrian  para  otros  de  los  proscritos,  entrô  en  los  planes  re- 
volucionarios  que  se  desarrollaron  en  Montevideo,  con  el  tâcito 
consentimiento  del  jefe  portugues  de  aquella  plaza;  parc  eso 
no  prueba  que  estuviese  unido  al  plan  de  conspiracion  de  los 
jefes  espafioles  de  San  Luis ,  como  lo  manifiesta  tl  teniente 
gobernador  Dupuy  en  el  siguiente  oficio  dirigido  al  director 
supremo  : 

«  Excmo.  Sr.  :  Por  el  adjunto  parte  que  dirigi  el  8  del  pré- 
sente al  gobernador  intendente  de  esta  provincia,  y  remito  en 

r  copia  â  mano  de  V.  E.,  se  impondrâ  de  la  horrorosa  conspira- 

don  que  intentaron  realizar  en  esta  ciudad  los  ofîciales  prisio- 
neros  de  guerra,  y  demas  enemigos  de  la  causa  del  pais.  El 
proceso  se  halla  â  punto  de  concluirse,  y  cada  vez  mas  se  des- 
cubre  la  atrocidad  do  estes  malvados,  por  los  pocos  complices 
que  les  ban  sobrevivido,  salvando  del  furor  de  un  pueblo  irri- 
tado,  solo  en  fuerza  de  su  subordinacion  y  respeto  â  las  auto- 
ridades.  Apénas  se  concluya,  tendre  la  honra  de  remitirlo  â 
V.  E.  con  una  parte  circunstanciado,  que  hasta  este  mcr<  .  i 
no  ha  sido  posible  dar.  La  tranquilidad  pùblica  no  ha  v  :-  '  '> 
interrumpirse ,  y  tengo  tomadas  todas  las  providencias  que 
exigen  las  circunstancias. 

Plan  »  Por  ahora  solo  creo  de  necesidad  informar  â  V.  E.  qiie 

deiostonjurado».  gg^^  plenamoute  probado  que  el  plan  de  los  conjurados  erairse 
â  unir  con  la  montonera,  en  virtud  de  comunicaciones  que  de- 
cian  haber  recibido  de  D.  José  Miguel  Carrera  y  D.  Carlos  Al- 
vear  :  estas  no  se  ban  encontrado,  y  aun  no  hay  razones  bas- 
tantes  para  darlas  por  ciertas  ;  pero  es  indudable  que  su  proyecto 
era  irse  â  unir  con  los  montoneros.  Dios  guarde  â  V.  E.  muchos 
anos.  San  Luis  y  febrero  H  de  1819. —  Excmo.  Sr.—  Vicente 
Dupuy.  —  Excmo.  director  supremo  de  las  Provincias  Unidas 
de  Sud-América.  » 

V.  mas  serca  de  sus  yjos  y  muger  â  quienes  dara  Y.  mil  memorias  de  mi 
parte  y  de  la  de  Carmensita. 

>  Yo  dije  â  Y.  en  mi  anterior  que  podia  Y.  escribirme  bajo  cubierta  de 
Larramendi  y  dando  ai  las  cartas  al  gun  yngles  de  Y.  como  siempre.  —  C. 
.Vlvear.  » 
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El  mismo  Dupuy  decia,  en  carta  que  escribiô  al  éditer  de  la 
Gaceta,  con  fecha  15  de  febrero^  estas  significativas  palabras  : 

(t  Por  el  parte  que  couduce  Escalada  al  suprême  director,  te 
impondrâs  de  la  pelotera  que  hemos  tenido  aqui  con  el  godaje 
y  oficiales  prisioneros  de  guerra  :  mas  la  han  pagado  bien.  — 
jQuépicaros  habian  sido  el  Carretero,  Primo,  y  Burguillos/  los 
destiaados  â  asesinarme.  EUos  al  fin  ban  concluido  degollados, 
y  por  mis  manos  el  bribon  de  Morgado.  Hoy  hace  ocbo  dias 
del  suceso  y  y  a  esta  concluido  el  proceso,  descubierto  plena- 
mente  el  proyecto  y  fusilados  todos  los  complices.  » 

EH  5  de  febrero  dirigiô  el  teniente  gobernador  Dupuy  la 
siguiente  proclama  al  pueblo  de  San  Luis  : 

«  Habitantes  de  esta  ciudad  :  el  rayo  de  la  justicia  acaba  de  puewo  de  san  luii. 
exterminar  â  los  malvados  que  se  salvaron  de  vuestra  indigna- 
cion  en  la  hora  que  conspiraron  contra  el  ôrden.  Hoy  bace 
ocho  dias  que  los  padres  estuvieron  expuestcs  â  llorar  la  suerte 
de  sus  hijos,  los  maridos  â  ver  violentadas  sus  esposas,  los 
magistrados  â  perder  la  autoridad  y  la  vida,  los  propietarios 
sus  fortunas,  y  todos  â  ser  envueltos  en  sangre,  lâgrimas  y 
desolacion.  Esta  es  la  tercera  vez  que  os  babeis  visto  en  con- 
flictos  de  esta  clase,  desde  que  tengo  la  bonra  de  ser  vuestro 
jefe  :  en  todas  babéis  mostrado  un  beroismo  que  honraria  â  los 
pueblos  mas  grandes  é  ilustrados  ;  en  todas  babéis  acreditado 
que  cuanto  es  raayor  el  peligro,  es  mayor  vuestro  coraje,  y  que 
la  indignacion  misnia  es  incapaz  de  perturbar  vuestro  amor  al 
ôrden.  Gloriâos  de  pertenecer  â  la  ciudad  de  San  Luis,  como  yo 
me  glorîo  de  mandarla.  Yo  os  félicite  con  toda  la  efusion  y 
fuerza  de  mis  sentimientos,  porque  sois  Puntanos,  porque  sois 
bravos  y  virtuosos,  y  porque  babéis  triunfado  de  esas  fieras,  â 
quienes  cada  uno  de  vosotros  ha  tratado  con  la  mayor  bospita- 
lidad,  siguiendo  el  ejemplo  generoso  del  gobierno  y  la  propen- 
sion del  carâcter  americano. 

»  Recibid  igualmente  las  felicitaciones  del  senor  gobernador 
de  la  provincia,  y  del  senor  teniente  gobernador  de  San  Juan, 
de  las  raunicipaUdades  de  ambos  pueblos  y  de  todos  sus  babi- 
taates,  que  por  el  ôrgano  de  aquellos  me  encargan  con  el  mas 
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1819.  vivo  encarecimiento  os  dé  la  enhorabuena  por  el  triunfo  que 
habéis  obtenido  y  por  la  moderacion  con  que  os  habéis  ondu- 
cido.  j  Puntanos  :  mis  caros  compatriotas  1  vuestro  destine  es 
tener  si'^mpre  una  parte  activa  en  la  destniccion  de  los  ene- 
migos  de  la  America  Unas  veces  exponiendo  vuestros  pechos 
allado  de  los  bravos  del  Sud  couo  en  Chacabuco  y  Maipo,y 
otras  exterminando  los  perversos  que  en  esta  misma  ciudad 
han  intentado  rasgar  vuestro  seno  en  recompensa  de  vuestra 
sencillez  y  generosidad.  Pero  ya  no  existen  los  inicuos  profana- 
dores  de  este  suelo  :  la  sangre  de  que  quedô  teîiida  la  casa  de 
vuestro  jefe  y  el  cuartel  que  asaltaron  ha  expiado  su  crimert,  y 
los  cadalsos  que  tenéis  â  la  vista  han  consumado  la  obra  de  la 
justicia.  Basta  de  generosidad  con  los  Espafloles  :  elles  des- 
honran  la  especie  humana,  y  no  son  nias  dignes  de  considera- 
cien  que  las  fieras  que  habitan  en  los  bosques.  ;  Puntanos! 
acordâos  que  hey  hace  15  diasqueos  hablé  en  un  lenguaje 
seraejante,  como  si  la  Providencia,  que  vêla  sobre  vosotros,  me 
hubiese  hecho  prever  le  que  debia  suceder  una  semana  despues. 
[Padres  de  familial  id  â  vuestras  casas  desde  aqui,  reunid 
viiestras  larailias  y  exhortadlas  d  que  detesten  el  nombre  espa- 
fiol  :  dejad  todos  en  herencia  â  vuestra  posteridad  la  abomina- 
cion  de  esos  monstruos.  De  este  modo  consolidarémos  nuestra 
independencia,  y  todos  gozaréis  sin  zozebra  de  vuestras  fortunas, 
de  vuestras  esposas,  de  vuestros  tiernos  hijos,  y  de  las  dulces 
relaciones  que  unen  â  los  individuos  de  cada  familia,  y  â  toda? 
las  familias  entre  si. 
Miatdegriri«8.  ))  Pero  uu  beueficio  tan  marcado  del  Ser  Suprême  exige  se 
le  tributen  homenajes  dignes  de  la  religiosidad  de  vuestros 
cerazones.  El  dia  de  manana  nos  reunirémos  todos  en  la  iglesia 
matriz,  à  las  diez  de  ella,  â  la  misa  de  gracias  que  debe  cele- 
brarse  y  â  q..  deberân  concurrir  todos  sin  excepcion.  Igual- 
mente  mando  que  en  la  noche  de  este  dia  y  en  la  de  manana 
se  iluminen  todas  las  calles,  y  que  cada  une  contribuya  â  cele- 
brar  la  mémorable  Victoria  que  ganô  la  ciudad  de  San  Luis  el  8 
del  corriente.  Magistrados ,  oficiales  militares,  soldados,  habi- 
tantes de  esta  ciudad ,  todos  habéis  cumplido  vuestros  deberes, 
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y  esta  persuasion  en  que  debéis  estar  es  la  mejor  recompeùca 
^e  vuestro  zelo,  y  la  mayor  satisfaccion  para  vuestro  jefe.  — 
San  Luis,  15  de  febrero  de  1819.  —  Vicente  Dupuy.  » 

El  21  de  febrero  recibiô  el  suprême  direetor  el  siguiente 
parte  circunstanciado  ,  redactado  con  testimonios  de  los  autos 
obrados,  sobre  la  conjuracion  de  los  prisioneros  espaôoles,  re- 
mitido  ai  gobernador  intendente  de  la  provincia,  y  fué  publi- 
cado  con  coraentarios  por  la  Gatetv  oficial,  de  donde  le  hemos 
tomado  : 

((  La  conspiracion  del  8  del  présente  es  un  acoutecimiento 
cuya  memoria  debe  trazar  en  lo  sucesivo  la  politica  del  pais 
con  respecto  â  los  prisioneros  espaîioles,  sea  cual  fuese  su  clase 
6  graduacion.  Si  las  ôrdenes  de  Vuestra  Seiloria  sobre  el  trato  Ln  pen«  d«i  miion 
que  debian  estes  recibir,  al  ménos  hubiesen  tenido  por  objeto 
iina  justa  retaliacion  de  nuestra  parte,  podria  decirse  que  los 
prisioneros  espanoles  tenian  la  misma  razon  para  exasperarse, 
que  la  que  tienen  nuestros  valientes  en  los  calabozos  de  Lima, 
doade  son  tratados  como  facinerosos  pùblicos.  Pero  ni  las 
mdximas  del  gobierno  suprême,  ni  la  fuerza  invencible  del 
carâcter  americano,  han  permitido  hasta  boy  que  los  vencidos 
por  las  armas  de  la  patria  experimenten  la  ley  de  la  recipro- 
cidad,  que  es  la  mas  sagrada  en  el  côdigo  de  la  guerra.  Cual- 
quiera  que  no  conozca  â  fondo  el  carâcttr  de  la  nacion  espanola 
creeria  que  esta  diferencia,  despues  de  justillciir  la  moderacion 
de  nuestros  sentimientos,  era  capaz  de  excitar  alguna  idea  de 
gratitud  en  los  prisioneros  espanoles  ;  pero  â  las  muchas  pruebas 
que  hay  de  lo  contrario,  debe  anadirse  la  que  acaban  de  dar  en 
esta  ciudad,  y  que  para  algunos  séria  increible,  si  un  pueblo 
entero  no  hubiese  sido  testigo  de  ella  (i). 


^1)  Los  enemigos  de  la  America  querrân  persuadir,  para  desacreditar 
nuestra  causa,  que  el  suceso  de  San  Luis  ha  sido  un  efecto  de  siniestras 
maniobras  por  parte  del  tenientc  gobernador  Dupuy,  y  quizâ  se  extiendan  à 
que  por  parte  de  otra  auloridad  superior.  Pero  el  hecho  tiene  por  testigos, 
como  dicc  el  parte,  â  todo  un  pueblo  :  el  hecho  es  ruidoso,  y  tal  por  su  natu- 
raleza  que  esta  al  alcance  de  todos  dcsdo  el  grande  al  pcqueno,  por  ménos 
curioso  é  interesado  que  soa  en  los  sucesos  publiées  :  el  hecho  no  ha  po- 
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»  1.a  batalla  de  Maïpo  aumentô  considerablemente  el  numéro 
de  prisioneros  destinados  provisionalmente  à  este  depôsito,  y 
entre  elles  vinieron  los  jefas  do  mayor  graduacion  que  ténia  el 
ejército  real  :  el  nuevo  estado  polîtico  de  estas  provincias  des- 
pues de  aquella  Victoria,  la  calidad  de  valientes  que  acreditaron 
los  vencidos  en  los  llanos  de  Maîpo ,  la  generosidad  que  dis- 
tingue al  gênerai  San  Martin,  y  la  opinion  de  que  los  prisioneros 
del  5  de  abril  eran  acreedores  por  sus  cualidades  personales  a 
mayor  consideracion  que  los  que  ântes  habiau  tenido  igual 
suerte  en  Chile,  en  el  Perù  y  en  Montevideo,  hicieron  que  este 
gobierno  los  tratase  con  doble  humanidad  que  â  los  dernas.  El 
brigadier  D.  José  Ordôrlez  fué  alejado  con  toda  la  comodidad 
que  permite  este  pueblo,  y  asi  los  otros  jefes  y  oficiales  :  el 
comandantp.  D.  Lorenzo  Morla  ha  vivido  en  ini  casa  hasta  el 
fin,  y  sionto  que  las  circunstancias  me  obliguen  d  decir  los 
bénéficies  que  le  he  hecho  :  mi  mesa,  ropa  y  dinero  ban  estado 
siempre  â  su  disposicion.  Â  pesar  de  las  escaseces  de  esta  casa, 
nunca  les  ba  faltado  lo  précise  para  su  subsistencia  ;  y  alguna 
sunia  cuesta  al  Estado  el  esmero  con  que  ban  sido  asistidos  en 
los  casos  de  enfermedad.  Por  lo  que  hace  â  estes  habitantes, 
basta  decir  que  su  hospitalidad  arrancaba  continues  elogios  de 
los  mismos  prisioneros,  y  que  la  correspondencia  que  se  les  ha 
encontrado  â  estes,  no  respira  sino  alabanzas  del  buen  trato 
que  recibian  indistintaniente  do  todos  (i). 

dido  esconderse  en  las  tinieblas  de  la  noche,  pues  ha  sido  practicado  en  una 
hora  que  cl  sol  alunibraba  à  los  criminales,  al  crimcn  y  â  los  que  lo  han 
vengado.  Ei  pueblo  de  San  Luis  no  esta  situado  en  un  rincon  de  nuestras 
provincias,  sino  en  el  transite  harto  frecuentado  de  Chile  â  esta  capital  ; 
cuantos  hagan  esta  carrera  serân  otros  tantos  testigoi'  del  hecho,  que  con- 
fundan  en  su  ciego  despecho  â  los  que  oscn  calumniarnos.  La  negativa,  esta 
arma  ruin  de  los  culpabies,  no  podrâ  mènes  de  convertirse  en  este  caso 
contra  los  mismos  que  la  emplean.  (Gacela  ministerial  del  10  de  marzo  de 
1819.) 

(1)  El  éditer  en  su  reciente  trânsito  por  el  pueblo  de  San  Luis  ha  sido 
testigo  do  la  suma  distincion  con  que  eran  tratados  los  prisioneros  por  ei 
vccindario  y  por  su  jefe  ;  mil  veces  los  he  oido  admirar  el  buen  trato  que  se 
|es  dispensaba  :  i  séria  que  deseaban  ponerso  en  aptitud  de  retribuirlo  â  sus 
bienhechores?  {Gaceta  ministerial  dél  10  do  marzo  de  1819.] 
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»  Tal  era  la  franqueza  y  liberalidad  con  que  eran  tratados 
!os  prisioneros  hasta  principios  de  este  mes ,  en  que  mandé 
publicar  un  bando,  que  limitaba  los  abuses  que  hacian  de  la 
libertad  que  gozaban,  sin  que  por  esto  su  condicion  empeorase 
en  lo  demas.  Prohibi  que  saliesen  de  noche,  y  que  visitasen  las 
casas  de  familia,  porque  supe  que  insensiblemente  extraviaban 
la  opinion,  disponiéndula  en  favor  suyo  (i)  :  el  resultado  ha 
hecho  ver  que  mis  presentiraientos  seguian  la  marcha  de  los 
peli?ros,  y  que  cuando  yo  tomaba  medidas  de  precaucion,  elles 
yaafilaban  los  puflales  para  asesinarme. 

»  El  8  del  présente  entre  8  â  9  de  la  manana ,  se  me  aviso 
por  la  ordenanza  de  mi  casa,  que  los  oficiales  prisioneros  pedian 
permise  para  entrar  :  mandé  que  pasasen  adelante,  pero  extrané 
la  visita  por  lo  intempestive  de  la  hora,  y  porque  el  dia  ante- 
rior,  que  fué  domingo,  habian  estado  en  mi  casa,  segun  la  cos- 
tumbre  que  tenian  :  yo  me  hallaba  con  el  médico  cofinado  José 
Maria  Gômez  y  mi  secretario  el  capitan  D.  José  Manuel  Ribé- 
ros .  los  primeros  que  entraron  fueron  el  coronel  D.  Antonio 
Morgado,  el  teniente  coronel  D.  Lorenzo  Morla,  y  el  capitan 
D,  Gregorio  Carretero  :  este  ultime  tom6  el  asiento  inmediato 
â  mi  izquierda,  y  despues  de  las  expresiones  mas  refinadas  de 
afecto,  arrancô  un  punal  del  seno  y  me  dirigiô  un  golpe,  que 
pude  evitar  levantando  con  violencia  el  brazo  izquierdo ,  en 
termines  que  le  hice  arrojar  el  puûal  :  al  descargar  el  golpe  me 
dijo  Carretero  :  Sôpicaro,  estos  son  los  momentos  en  que  debe  V. 
espirar  :  toda  la  America  esta  perdida,  y  de  esta  no  se  escapa  V.  : 
yo  no  tuve  mas  recurso  que  subir  â  un  estrade  que  se  hallaba 
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(1)  El  espiritu  pûblico  ha  criado  hondas  raices  en  el  corazon  de  todos  los 
Amcricanos .  y  si  es  prudente  no  exponerlo  inûtilmente  â  pruebas  de  suyo 
peligrosas,  la  necesidad  en  que  nos  hemos  visto  de  conservar  en  el  seno  de 
los  pueblos  mas  sencilios  â  estos  agentcs  astutos  del  antiguo  despotismo, 
recomienda  la  firmeza  de  los  que  han  sabido  résistif  â  sus  seduccicnes  tanto 
mas  temibles,  cuanto  que  para  insinuarse  tenian  la  ventaja  de  ser  compade- 
cidos.  i  Que  vano  empeno,  que  ilusas  csperanzas  las  que  pueden  concebirse 
de  hacemos  rnudar  do  resolucion  !  (Gaceta  ministerial  del  10  de  marzo  de 
1819.) 
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â  mi  espalda,  y  desde  alli  rechazé  al  coronel  Morgado ,  que 
arremetiô  contra  mi  despues  de  Carretero  :  en  el  momcnto  en- 
traron  el  brigadier  Ordôflez ,  el  coronel  Primo  y  el  tenientb 
D.  Juan  Burguillo,  que  se  habian  quedado  â  la  puerta  para  ase- 
gurar  â  mi  ordenanza,  â  quien  traian  amarrado  y  le  hicieron 
tender  de  bruces  en  mi  habitacion.  Entretanto  el  médicoGômez 
habia  salido  ya  precipitadamente  â  la  calle  dando  voces,  y  al 
tratar  de  lo  mismo  mi  secretario  Ribéros ,  fué  herido  grave- 
mente  en  la  espalda  por  el  teniente  Burguillo  :  yo  quedé  solo 
en  el  conflicto  con  los  seis  asesinos  que  cargaban  contra  mi 
alternativamente,  hasta  que  cai  en  tierra  y  recibi  varias  couti'- 
siones  (i).  Despues  de  una  brega  de  que  solo  pudo  salvanne  el 
miemo  terror  pdnico  de  los  asesinos,  estes  empezaron â temblar 
al  oir  la  voceria  del  pueblo,  que  rodeaba  mi  casa,  y  no  pudiendo 
entrar  por  la  puerta  que  babian  cerrado  los  conjurados,  se  dis- 
ponian  â  saltar  por  encima  de  las  paredes.  Entônces  unos  me 
pedian  municiones,  y  otros  me  rogaban  que  les  asegura&e  la 
vida  :  yo  les  dijc  que  me  dejasen  salir  â  aquietar  el  pueblo,  y 
que  para  ello  me  restituyesen  uno  de  mis  sables,  de  que  se 
habia  apoderado  Morla,  quien  por  haber  vivido  conmigo,  sabla 
muy  bien  dônde  ténia  te  las  mis  armas. 

»  Al  fin  consintieron  en  que  saliese  al  patio,  y  corrî  â  abrir 
la  puerta  de  la  calle.  Se  agolpo  el  pueblo,  y  cargo  Ueno  de  fu- 
ror  sobre  los  conjurados,  que  ni  aun  tuvieron  tiempo  para  sen- 
tir los  remordimientos  de  su  conciencia,  ô  el  pesar  de  no  haber 


m 


(1)  El  parte  no  explica  bien  cômo  solu  fueron  contusiones  las  que  debie- 
ron  ser  heridas  ;  pero  es  de  iriferir  que  la  resolucion  de  asesinar  al  teniente 
gobernador,  bastante  indicada  por  la  nccion  de  Carretero,  qucdô  posterior- 
mente  indecisa  por  la  aLirma  que  simuUâneameiite  observaron  los  conjura- 
dos se  habia  hecho  en  el  pueblo.  El  temor  hizo  di^niinuir  los  conalos  del 
crimen,  y  cl  hecho  selo  de  implorar  la  vida  prueba  bien  que  alegaban  como 
mérilo  el  no  haberlo  consumado.  Pedian  que  se  les  perdonase  lo  que  ellos 
habian  perdonado.  Âsi  se  explica  la  indécision  en  el  asesinato  :  y  los  actes 
posteriores  â  esta  misma  indécision,  aunque  violentos  (pues  aieron  en  tierra 
con  el  jefe),  no  eran  mas  que  una  trcgua  que  se  tomaban,  esperando  el  re- 
sultado  de  las  alarmas  causadas  en  ol  vecindario.  (^Gacela  minislerial  del  10 
de  marzo  de  1819.) 
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consumado  su  crimen.  El  coronel  Primo  en  su  despecho  so 
matô  con  mi  propia  carabina,  y  yo  vengué  por  mis  manos  los 
asesinatos  que  cometiô  en  Chile  el  de  la  misma  clase  Mor- 
gado  (*). 

»  Asî  concluyô  el  ataque  que  hicieron  los  conjurados  â  mi 
casa  ;  voy  ahora  â  detallar  â  Vuestra  Seîlona  las  circunstancias 
del  que  realizaron  en  el  cuartel,  el  que  ducediô  sin.ultânea- 
raente,  y  por  haberse  decidido  con  un  poco  mas  de  anticipa- 
cion,  acelerô  el  conflicto  en  que  me  hallaba.  Pero  ântes  es 
oportuno  indicar  el  plan  generol  de  ataque  combinado  por  los 
conjurados,  segun  résulta  del  proceso. 

»  El  7  por  la  noche  pasô  al  cuartel  el  capitan  D.  Dâmaso  Sal- 
vador, comisionado  por  los  jefes  del  complot,  y  convidô  â  todos 
los  oficiales  prisioneros  que  se  hallaban  alli  para  que  en  la  ma- 
drugada  del  dia  8  fuesen  â  casa  del  capitan  Carretero  â  matar 
los  hichos  de  la  huerta.  Ântes  de  las  7  de  la  mafiana  se  reunieron 
en  ella,  y  sin  demora  los  llevô  Carretero  â  una  era  de  la  huerta, 
adonde  les  dijo  <(  que  la  matanza  de  bichos  se  habia  reducido  â 
I)  que  ântes  de  2  horas  iban  â  conseguir  su  libertad  ;  que  ténia 
I)  tomadas  todas  las  medidas,  y  que  â  las  24  horas  evacuarian 


(1)  Nuestros  enemigos,  y  aun  algunos  que  no  parecen  serlo,  encuentran 
pocii  lenidad  en  la  ejecucion  de  unos  hombres  que  ya  estaban  rendidos  :  asf 
je  discurre  à  sangre  fria,  pasados  los  riefgos  y  sin  haberlos  corrido.  Consi- 
dércse  :  !<>  Que  San  Luis  es  un  pueblo  tan  indefenso  que  solamente  por  un 
cfecto  de  entusiasmo  herôico  puede  hacer  frente  â  un  ataque  tan  violento 
de  hombres  tan  resueltos,  expertos  en  la  'guerra,  y  que  tcnian  adomas  tan 
combinado  su  plan.  ^  Quién  podia  prever  los  resuUados  de  dejar  â  los  cabos 
de  la  conjuracion  con  vida?  ^ Quién  los  podia  prever  en  aquellos  instantes? 
l  Que  otro  medio  podia  adoptarse  para  suplir  la  falta  del  poder?  2<>  El  simple 
projecto  de  évasion  no  habria  acarreado  â  los  prisioneros  el  rigor  con  que 
han  sido  tratados  :  los  asesinatos  que  iban  â  cometer  si  no  hubiesen  sido 
reprimidos,  este  es  su  crimen  :  cualquiera  otro  escarmiento  no  haria  sîno 
animarles  para  plantear  su  proyecto  con  mas  seguridad,  y  la  clemencia  debe 
empezar  por  nosotros  mismos.  Debe  economizarse  la  sangre,  no  debe  ha- 
cerse  un  placei'de  derramarla  :  estâmes  en  estes  principios,  y  los  hemos 
practicado  como  no  hay  ejemplo  en  las  revoluciones  del  mundo.  i  Se  crée 
que  no  se  ha  obrado  as{  en  San  Luis  ?  Este  va  en  el  modo  de  ver.  (Gaixta 
mmitUrial  del  10  de  marzo  de  1819.) 

A.  -  V.  16 
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1819.  »  esta  ciudad  dirigiéndose  d  la  montonera,  donde  estaban  sus 
»  hermanos  Carrera  y  Alvear,  de  quienes  habia  recibido  corres- 
»  pondencia,  en  que  le  asegurabau  que  los  recibirian  con  los 
»  brazos  abiertos  ;  y  que  contaba  en  fin  con  los  53  montoneros 
»  que  se  hallaban  presos  en  la  cârcel,  para  que  les  sirviesen  de 
»  baqueanos  (4).  » 

»  Inrnediatamente  nombrô  très  partidas  con  sus  respectives 
comand;intes  :  una  para  que  se  asaltase  cl  cuartel,  à  las  ôrdenes 
del  teniente  coronel  graduado  D.  Matias  Aras,  y  cl  capitan 
D.  Felipe  La  Madrid  ;  otra  para  la  cârcel,  d  las  de  los  capitanes 
Butron  y  Salvador,  y  la  tercera  para  que  se  apoderase  de  la  pnr- 
sona  de  D.  Bernardo  Monteagudo,  al  mando  del  teniente  D.  Juan 
Burguillo,  que  se  infiere  fué  subrogado  por  otro,  respecte  à  ha- 
ber  sido  uno  de  los  que  me  atacaron.  Hecha  esta  distribucion, 
les  présenté  Carretero  un  numéro  de  pufiales  que  ténia  dis- 
puesto  para  que  se  armasen  todos,  y  entre  otras  cosas  aftadiô, 
que  corria  por  su  cuenta  mi  persona,  siendo  muy  de  notar  que 
el  comandante  Morla,  que  fué  destinado  al  cuartel,  pidiô  que  se 
le  nombrasç  para  venir  â  mi  casa  :  este  es  el  ofîcial  d  quien  yo 
habia  coUnado  mas  de  beneficios. 
Atique  del  eaartei.      »  Gomo  d  las  8  de  la  maîlana  salieron  los  conjurados  d  ejecu- 


il 


(1)  El  editor  ha  dicho  que  conserva  documenlos  para  probar  la  conexion 
que  el  movimiento  de  los  prisioneros  de  San  Luis  ténia  con  el  complot  do 
Montevideo,  y  que  los  réserva  para  el  caso  oportuno  :  lo  repite  ahora  sin 
obligarse  por  esto  à  su  publicaciun  sino  cuando  créa  convenir  â  los  intereses 
del  pais  :  tratândose  de  los  intereses  personales  del  editor,  ^qué  cosa  le  po- 
dia  convenir  ménos  que  hacerse  enemigos  tan  enconados  cunles  los  ha 
tenido  jamas  ?  ^Habrâ  algun  placer  en  buscarles  ?  Confieso  pùblicamente 
que  escribo  con  repugnancia  cuando  es  précise  atacar  personas,  acusarlas 
y  convencerlas  de  sus  extravios  ;  metan  la  mano  en  su  pecho  cuantos  excu- 
san  compronieterse  en  estas  malerias  :  esto  mismo  debe  dar  ulgun  valor  â 
mis  asertos  y  probar  que  solo  el  zelo  pùblico,  y  el  cumplimiento  de  mis 
deberes  como  editor,  me  mueven  â  arrostrar  los  inconvenienles  de  esta  clase 
de  escritos.  Digo  pues  que  las  correspondencias  â  que  se  referia  Carretero 
deben  ser  efectivas ,  y  que  no  se  necesitaba  que  Carretero  lo  dijese  para 
creerlo  asi  en  fuerza  de  los  antécédentes  que  podemos  justiflcar  con  docu- 
mentes :  el  dicho  de  Carretero  es  una  confirmacion,  ô  un  nuevo  compro- 
bante  cuando  mas.  {Periàdico  citado.) 
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tar  SU  plan,  la  partida  destinada  al  cuartel  se  presentô  conintre- 
pidez  :  sorpreadieron  la  centinela  y  se  apoderavondelcuerpo  de 
guardia  :  la  tropa  del  piqueté  se  puso  en  dofensa,  la  voz  de 
alarma  se  difundiô  por  todo  el  pueblo,  y  con  una  rapidez  pro- 
porcionada  al  peligro,  los  conspiradores  se  vieron  atacados  por 
el  pueblo  y  la  tropa,  y  murieron  con  las  armas  en  la  mano.  El 
intendente  D.  Miguel  Barroeta  y  el  capitan  La  Madrid  se  distin- 
guieron  en  esta  agresion  ;  y  me  es  en  extrerao  sensible  decir  â 
Vuestra  Seîloria  que  en  ella  fueron  gravemente  heridos  el  cabo 
JuanSosa,  y  l^s  soldados  Cornelio  Escudero  y  José  Benito  Fer- 
reyra  :  este  ùltinio  fulleciô  al  dia  siguiente,  y  la  patria  ha  per- 
dido  en  él  un  bravo.  La  derrota  del  cuartel  previno  laejecucion 
â  que  fueron  destinadas  las  otras  partidas,  que  puestas  en  dis- 
persion fueron  sacrificadas  d  la  côlera  del  pueblo. 

I)  Apénas  vi  que  cesô  el  peligro  que  amenazaba  la  seguridad 
piMca,  mandé  que  todos  los  prisioneros  y  confinados  por  ene- 
migos  de  la  causa  que  hubiesen  sobrevivido,  fuesen  puestos  en 
seguridad ,  con  el  fin  de  descubrir  el  origen ,  progresos  y  tras- 
cendencia  de  esta  maquinacion.  Sin  demora  comisioné  â  D.  Ber- 
nardo  Monteagudo  para  que  organizase  el  sumario  :  â  los  4  dias 
me  diô  cuenta  de  hallarse  concluido,  y  con  su  dictâmen  he 
mandado  pasar  por  las  armas  â  los  capitanes  D.  Francisco  Ma- 
ria Gonzalez,  D.  Manuel  Sierra,  y  el  graduado  D.  Antonio  Ar- 
riola;  â  lus  subtenientes  D.  José  Maria  Riesco,  D.  Antonio  Vi- 
daurrazaga  y  D.  Juan  Caballo  ;  al  soldado  Francisco  Moya,  y  al 
cocinero  José  Pérez,  haciendo  respecto  de  los  demas  las  decla- 
raciones  que  aparécen  del  dictâmen  définitive  y  sentencia  refe- 
rente  â  él. 

»  Dôjo  â  la  consideracion  de  Vuestra  Senorîa  el  graduar  los 
lioiTores  que  habria  sufrido  este  pueblo,  si  la  providencia  del 
Etenio  no  nos  hubiese  salvado  dél  furor  de  asesinos  espaûules  : 
auûque  estoS  r.j  hubiesen  consumado  su  intento,  como  es  indu- 
dable,  la  ciudàd  de  San  Luis  hahria  quedado  profanada  por  la 
iumoralidad  de  estos  monstruos,  y  la  sangre  de  todos  elles  no 
hatria  b'àstado  para  ihdemnizarnos  de  los  uïtrajes  que  habria 
recibido  el  sexo,  ni  de  los  ciudadanos  que  hubiesen  tenido  la 
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desgracia  de  perecor  â  sus  nianos  ;  foda  la  provincia  de  Cuyo 
hahria  sentido  las  consecuoncias  de  esta  cast.'istrnfe,  y  hoy  esta- 
ria  niipstro  corazon  dividido  entre  el  seatimiento  do  la  calami- 
dad  piiblica  y  el  horror  estéril  de  la  ingratitud  cspaflola. 

))  Por  ûltiino  yo  (luisiora  teuer  exprcsioncs  bastanto  inertes 
para  recomendar  à  Viiestra  Seîioria  el  iiiérito  y  valor  con  ([nc 
se  han  conducido  los  individuos  de  esta  honorable  municipali- 
dad,  los  Sres.  oflciale;^  y  tropas  asi  do  milicias  como  del  piqueté, 
y  en  fin  todos  los  habitantes  de  San  Luis  :  desdo  el  alcaldo  do 
i"  voto  hasta  el  ùltimo  ciudadano,  todos  se  presentaron  en  la 
hora  del  peUgro  con  las  armas  que  les  proporcionô  la  indigna- 
cion  :  d  este  concurso  y  predispnsicion  gênerai  se  debe  la  rapi- 
dez  del  triuufo  y  la  inaltérable  conservacion  dol  (5rden.  La  Jor- 
nada del  8  de  febrero  hard  ver  en  adelante  A  los  Espaftoles,  que 
ni  on  los  campos  de  batalla,  ni  en  medio  de  los  pueblos  desar- 
mados,  pueden  prometerse  otro  resultado  de  su  perfidia  ô  do  su 
fuerza,  que  baflar  con  su  sangre  la  tierra  que  han  ofendid)  por 
très  siglos. 

i>  Acompaiio  â  Vuestra  Sefloria  el  proceso  en  testimonio,  y 
la  hsta  circunstanciada  de  los  muertos. 

»  Dios  guarde  â  Vuestra  Seûorîa  rauchos  aîlos.  —  San  Luis  y 
febrero  20  de  1819.  —  Vicente  Dupuy.  —  Sr.  coronel  niayory 
gobernador  de  esta  provincia  D.  Toribio  Luzuriaga.  » 

En  nuestra  opinion,  lo  repetimos,  solo  un  espiritu  de  partido 
muy  pronunciado  es  el  que  ha  autorizado  el  cargo  de  traicion 
con  que  se  ha  tratado  de  mancillar  el  nombre  del  gênerai 
Alvear.  Del  estudio  que  hemos  hecho  de  todos  los  documentos 
publicados  en  esa  época,  no  résulta  un  solo  testimonio  que  au- 
torice  la  acusacion.  El  misrao  Torrente ,  tan  véhémente  y  apa- 
sionado  como  es  al  narrar  la  revolucion  americana,  no  le  incluye 
entre  los  jefes  americanos  complicados  en  el  movimiento  de  San 
Luis,  que  debia  ejecutarse  simultâneamente  en  las  provincias  en 
que  dominaban  los  funestes  caudillos  de  esa  época  de  prueba 
para  los  defensores  de  las  instituciones  patrias.  En  efecto,  Tor- 
rente, al  referir  los  sucesos  del  8  de  febrero,  dice  estas  textuales 
palabras  : 


*  '5 
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(1  Qucdaba  rcsorvada  tan  solo  la  cjecucion  ilcl  atroz  proyecto 
para  lus  infeliccs  du  la  Piinta  do  San  Luis.  Paroco  innegable  que 
los  pristoneros  hubiesen  formadu  cl  plan  de  ncobrar  su  libertad, 
pcro  sin  coinotor  la  nicnor  extorsion  ni  mas  actes  violentes  quo 
los  nioraniente  prccisos  para  pasar  à  incorporarse  con  las  parti- 
dauh'  Carrera  y  Artigas,  que  vagaban  por  aquellas  corcanias, 
y  que  it's  habian  promotido  todo  su  apoyo  para  trasladarlos  al 
Brasil,  en  el  caso  de  que  no  quisicraii  touiar  partido  con  elles 
para  hostilizar  al  gebierno  central  de  Buenos  Aires.  Hnbe  entre 
los  inisnies  realistas  un  aborte  de  la  villania  y  crueldad  que  in- 
l'orniaba  al  gobernador  insurgente  don  Viccnte  Dupuy  de  tedas 
las  medidas  que  se  habian  tomado  para  Uevar  à  cabo  aquolla 
arrqjada  empresa(i).  » 

El  25  de  febrero  tuvo  lugar  la  apertura  de  las  sesiones  del 
soberano  congreso,  â  cuya  selemni  lad  asis»'6  el  suprême  di- 
rector  del  Estade,  brigadier  D.  Juan  Martin  de  Pucy  •'iden,  y 
pronunciô  el  siguiente  discurse  : 

((Soberano  Seîior  :  Lien"  hoy  cou  sat;  Tvccion  mi  debc- 
lolicitando  â  Vuestra  Soberania  en  la  aperura  4e  sus  sesiones. 
Los  amigos  del  pais  espcran  de  ellas  el  termine  de  las  vacila- 
cioiies  en  que  fluctua  el  Estade  ;  y  sus  enemigos  temen  el  dia 
de  ver  afirmado  para  siempre  el  orden  interior  y  cl  impurie  de 
la  Icy  ;  y  trabajan  cen  el  tesen  que  inspira  la  desesperacion 
por  alcjarle,  ô  porque  no  amanezca  jamas. 

I)  Son  publices,  y  son  constantes  â  Vuestra  Soberania  los 
varies  medios  de  que  se  valen  para  destruir  nuestra  paz  y 
Questra  libertad.  Seducciones,  engaftos,  conspiraciones  centra 
las  vidas  de  las  primeras  aut  rf^ades,  lilxjlos  para  infamar  su 
reputacion,  pasquines  les  ma,:  .mundos  son  las  armas  que  dia- 
riamcnte  emplean  para  alterar  la  armonia  en  que  repesan  las 
Provincias  Unidas.  Es  arnargo  al  corazen  mènes  sensible  tener 
que  emplear  la  propcripcien  y  el  destierro  con  la  frecuencia 
que  lo  piden  les  délites  de  perturbacion  :  aun  mas,  Soberano 
Senor,  es  contra  el  crédite  del  Estade  ver  à  la  autoridad  siem- 
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pre  armada,  y  siempre  castigando  â  los  turbulentes.  Situacion 
tan  violenta ,  6  causa  â  los  pueblos  que  la  ven ,  6  desalienta  â 
la  autoridad  que  ejecuta.  Es  pues  de  primera  y  de  la  mas  urgente 
necesidad  buscar  un  remédie  que  aniquile  efîcazmente  el  gér- 
men  de  los  maies  que  se  observan.  No  bay  otro,  Seflor,  que  la 
conclusion  de  la  constitucion,  que  ocupa  las  tareas  de  Vuestra 
Soberania ,  y  7^6  tiene  â  los  pueblos  en  una  ansiosa  expec- 
tacion. 

»  Constituida  la  autoridad,  y  fîja  la  ley  para  los  que  mandan 
y  para  los  que  obedecen,  se  verâ  destruido  ese  espiritu  de  aspi- 
racion,  que  ha  heclio  tantas  veces  los  conflictos  del  Estado  ; 
tendra  en  una  régla  segura  todo  el  nervio  y  fortaleza  que  re- 
quière el  poder  ejecutivo  ;  y  se  verâ  desembarazado  de  tantas 
asechanzas  que  lo  perturban  con  forzoso  perjuicio  de  la  aten- 
cion  que  demandan  los  grandes  intereses  â  su  cargo. 

»  Sabe  ademas  Vuestra  Soberania  en  que  turbaciones  encon- 
tre al  pais  cuando  recibi  el  honor  del  lugar  suprême.  Obraron 
por  algun  tiempo  muy  saludables  efectos  los  medios  de  conci- 
liacion,  olvido  y  beneficencia.  Renaciô  el  ôrden,  y  por  todas 
partes  se  vieron  sus  ventajas.  Pronto  se  cansaron  algunos  gé- 
nies inquiètes,  y  me  fué  preciso  reprimirlos.  Se  repitieron  los 
intentes ,  y  me  vi  obligado  â  rcpetir  tambien  el  uso  de  la  auto- 
ridad. No  han  cesado  desde  aquel  tiempo  de  aparecer  agentes 
del  desôrden;  ni  yo  hepodido  dejar  de  perseguirlos  y  separar- 
los  como  un  primer  deber  de  mi  ministerio. 

»  Una  sucesion  de  actes  tan  dolorosos  me  ha  hecho  el  objeto 
de  enemistades,  de  odios  y  de  venganzas  de  hombres  que  en 
otra  situacion  podrian  ser  iitiles  â  la  causa  de  nuestra  hbertad. 
Tambien  este,  Senor,  pide  un  remedio  y  pronto.  Yo  podia  pre- 
sentarlo  en  este  misnio  acte  â  Vuestra  Soberania,  pidiéndole 
mi  separacion  del  directorio  ;  pero  no  lo  creo  conciUable  con  el 
crédite  exterior  y  aun  interior  del  Estado.  La  constitucion, 
Seôor ,  es  quien  darâ  ese  remedio  natural ,  sin  violencia  y 
eficaz.  Otro  hombre ,  sin  los  compromises  personales  que  yo , 
neutralizarâ  esas  pasiones  encendidas  con  provecho  de  la  causa 
comun  ;  y  con  el  cédigo  de  la  ley  en  la  mano  refrenarâ  y  cas- 
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tigarâ  los  maies  (si  aparecen),  sin  que  se  equivoqueii  su  justicia 
con  su  malignidad,  su  rectitud  con  su  personalidad.  Por  otra 
parte,  nuestros  implacables  enemigos  los  Espanoles  preparan 
eo  Gâdiz  con  eficaz  diligencia  una  fuerte  expedicion  para  so- 
juzgarnos. 

»  El  aima  me  dice  que  somos  invencibles;  pero  es  précise 
préparâmes  de  un  modo  no  comun,  y  que  aumente  nuestra 
gloriosa  opinion;  pero  es  précise  tomar  medidas  al  teiiario  del 
peligro.  El  Estado  debe  tomar  hoy  una  actitud  mas  guerrera; 
y  para  elle  necesita  â  su  cabeza  un  jefe  mas  fermade  en  las 
campaîias,  y  que  reuna  mas  conocimientos  militares  que  los 
que  yo  he  tenide  ecasion  de  adquirir.  Hablo,  Seflor,  con  la 
ingénuité  ad  nue  me  manda  el  sagrade  interes  de  nuestra  salva- 
cioa.  Al  JamesVuestraSoberanîa  la  constitucien,  debe  tambien 
darnos  ese  genio  que  pide  nuestra  situacion  ;  y,  como  tode 
reclama  la  mayer  prontitud,  yo  ruege  â  Vuestra  Soberania 
qiiiera  redoblar  sus  tareas  y  su  contraccion  â  este  interesante 
objeto.  Entônces  completarâ  Vuestra  Soberania  los  deseos  y  la 
gratitud  de  los  pueblos  de  la  Union,  que  por  tantes  titulos  le 
es  debida  :  y  descendiendo  yo  entônces  de  este  lugar  de  amar- 
guras,  haré  ver  â  la  nacion  que  es  muy  fâcil  obedecer,  y  muy 
diiïcil  raandar.  » 

Hé  aquî  la  contestacien  que  recibiô  del  présidente  del  cen- 
greso:  «  Excmo.  Seflor  :  Desde  que  se  instalô  el  auguste  cuerpo 
que  hoy  tengo  el  honer  de  presidir,  creyô  de  su  primer  deber  dar 
al  pais  una  régla  constante  de  administracien  capaz  de  alejar  el 
espirilu  revolucienario ,  y  dar  al  gebierno  un  carâcter  mas 
sélido  y  respetable  ;  pero  desgraciadamente  en  aquelles  mé- 
mentos reclamaban  su  atencion  objetos  mas  urgentes.  Las  con-  oesquicio  gênerai, 
tinuailiis  [oscilacienes  anterieres  lio'bian  producide  un  desqui- 
clo  gênerai  :  era  précise  poner  remédie  â  mal  tan  grande; 
y  despues  de  haber  arreglado  previsionalmente  les  diferentes 
ramos  de  la  alta  y  baja  administracien  por  medie  de  décrètes  y 
reglamentos  oportunos,  emprendiô,  hâ  diez  mescs,  la  ebra  de 
la  constitucien  permanente. 

))  Al  conocer  la  importancia  de  su  prenta  publicacion,  no  le 
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ha  detenido  ni  lo  arduo  de  la  empresa,  ni  la  asiduidad  del  tra- 
bajo,  ni  la  incomodidad  de  las  estaciones  :  â  la  fecha  esta  san- 
cionada  su  mayor  y  principal  parte  :  y  tengo  la  satisfaccion  de 
anunciar  â  Vuestra  Excelencia  que  el  reste  se  conduira  dentro 
de  un  mes.  Yo  cuento  para  elle  con  el  laudable  empeîlo  que 
observe  en  los  dignos  miembros  de  esta  corporacion.  Muy  pronto 
ciudadanos  no  ménos  intègres  que  ilustrados  se  constituirdn  en 
el  lugar  que  hoy  elles  ocupan  ;  pondrân  en  planta  la  constitu- 
cion  sancionada,  y  elevarân  la  nacion  al  rango  que  le  es  mere- 
cido.  Miéntras  llegan  tan  agradables  instantes ,  este  auguste 
cuerpo  espéra  de  Vuestra  Excelencia  emprenderâ  con  nuevo 
empeîio  los  arduos  trabajos  que  réclama  el  pais  en  la  época 
présente,  para  que  sean  fructuosos  los  triunfos  que  sin  inter- 
rumpir  ha  conseguido ,  para  que  el  ôrden  se  conserve  inalte- 
rado,  y  para  que  una  fuerza  miUtar  respetable  asegureal  Estado 
contra  toda  agresion  que  ataque  la  independencia  en  que  se  lia 
constituido. 

»  El,  por  su  parte,  trabajarâ  con  igual  zelo  en  coopéra?  â 
miras  tan  sagradas  ;  su  autoridad  y  la  de  los  pueblos  cuya  so- 
beranîa  représenta  garantira  â  Vuestra  Excelencia  en  todas  las 
medidas  que  tomâre  â  este  fin  ;  y  cumpUendo  asi  con  los  deberes 
que  le  impone  pI  alto  encargo  de  sus  comitentes,  se  presentarâ 
tranquilo  antti  ci  juicio  imparcial  de  las  présentes  y  futuras 
generaciones. 

»  Tiene  ùltimamente  la  satisfaccion  de  felicitar  â  Vuestra 
Excelencia  por  el  venturoso  triunfo  que  acaba  de  conseguir  la 
patria  sobre  las  sangrientas  maquinaciones  con  que  los  prisio- 
neros  espaîioles  conspiraban  contra  su  libertad.  He  contes- 
tado.  !) 

En  esos  dias  recibiô  el  gobierno  de  las  Provincias  Unidas  la 
siguiente  comunicacion  del  diputado  cerca  del  gobierno  do 
Chile,  en  que  le  informa  de  las  operaciones  de  la  escuadra 
mandada  por  el  almirante  Cochrane  y  otras  noticias  impor- 
tantes sobre  el  estado  de  los  ânimos  y  las  tropas  que  guarne- 
cian  â  Lima. 

((  Excmo.  Seîior  :  Con  fecha  8  dol  corriente  dije  â  Vuestra 
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Excelencia  lo  que  sigue  :  Anoche  se  recibiô  aviso  de  haber  arri- 
bado  â  Valparaiso  la  fragata  de  guerra  Andrômaca  de  S.  M.  Bri- 
tânica,  précédente  del  Callao,  de  donde  saliô  el  13  del  pasado. 
Aun  no  se  han  recibido  comunicaciones  oficiales  del  seîior  go- 
bernador  de  Valparaiso ,  pero  por  carta  particular  de  este  que 
tengo  â  la  vista ,  y  por  otras  de  sugetos  respetables  que  he 
leido,  sabemos  que  el  14  hablô  el  comandante  de  la  Andrô- 
maca con  el  vicealmirante  lord  Cochrane  â  40  raillas  del  Ca- 
llao ,  hallândose  unidos  y  en  el  mejor  ôrden  el  navio  General 
San  Martin^  la  fragata  O'Higgins  y  la  fragata  Lautaro,  y  que 
â  consecuencia  de  las  informaciones  que  habia  recibido  dicho 
vicealmirante  del  estado  del  puerto,  estaba  resuelto  â  forzarlo 
eH7. 

»  Los  enemigos,  segun  noticias  ratificadas  por  distintos  con- 
ductos,  habian  acoderado  bajo  los  fuegos  de  las  baterias  las  fra- 
gatas  Venganza,  Esmeralda,  Cleopatra  y  demas  buques  de  guerra 
de  la  escuadra  de  Lima,  para  defender  el  puerto  en  el  caso  do 
un  ataque  que  comenzaron  â  teraer  desde  que  supieron  la  Uc- 
gada  dftl  lord  Cochrane  al  servicio  de  Chile. 

»  La  relacion  adjunta  comprende  la  fuerza  de  tierra  â  las 
inmediatas  ôrdenes  del  virey  Pezuela.  Parece  que  el  espiritu 
revolucionario  progresa  en  aquella  capital,  y  que  solo  el  temor 
de  la  fuerza  contiene  al  populacho.  Luego  que  adquiera  mejores 
detalles,  los  trascribiré  âVuestra  Excelencia  inmediatamente. 
Y  tengo  el  honor  de  repetirlo  â  Vuestra  Excelencia  por  el 
présente  extraordinario  por  si  hubiese  padecido  el  correo  algun 
extravîo,  acompafiando  igualmente  âVuestra  Excelencia  en  csU 
ocasion  copia  de  una  carta  recibida  ùltimamente  de  Li'iia  y 
cscrita  por  un  sugeto  respetable  de  aquella  capital.  —  Dioo 
guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos  anos.  —  Santiago  de  Chile, 
iO  de  marzo  de  1819  —  Excmo.  Seùor.  —  Tomas  Guido.  — 
Excnio.  suprerao  director  de  las  Provincias  Unidas  de  Sud- 
América.  » 
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Razon  de  la  fuerza  que  tiene  Lima  actualmente. 

Trop».        ODelil,,. 

D.  Cârlos  1"  bataillon 843  37 

Id.      2°       —        507  14 

Id.      3»       —        712  22 

Bùrgos  con  negros 576  17 

Arequipa  con  negros 444  16 

Cantabria 267  15 

Numéro  4«  de  milicia 482  20 

Concordia 1,300  36 

Artilleria 500  18 

Caballeria 350  20 

Dragones 354  24 

Guardia  del  virey 150  12 

6,685  271 
Es  copia  :  Guiro. 
Entretanto,  como  lo  henios  explicado  en  el  tomo  IV  (i),  don 
José  M.  Carrera  en  eslrecha  alianza  con  Artigas,  Lôpez  de  Santa 
Fé,  y  Ramîrez  del  Entre  Rios ,  maquinaban  contra  la  autoridad 
nacional,  y  con  tal  propôsito  concentraban  sus  elementos  revo- 
lucionarios  en  la  provincia  de  Santa  Fé.  Justamente  alarmado 
el  gobierno  nacional  enviô  una  division  de  800  honibres  al 
raando  del  gênerai  D.  Juan  R.  Balcarco,  que  debia  acamparse 
en  territoiio  de  aquella  provincia,  al  mismo  tiempo  que  el 
gênerai  Belgrano  desprendia  otra  division  del  ejércitc  del  Alto 
Perù  al  raando  del  coroncl  D.  Juan  Bautisla  Bûstos,  quien  se 
situô  en  la  lînea  divisoria  de  las  provincias  de  Côrdova  y  Santa 
Fé.  El  gobernador  Lôpez,  que  comprendiô  el  peligro  que  le 
amenazaba,  no  perdio  tiempo,  y  cuando  ménos  lo  esperaban, 
se  vieron  atacadas  sucesivamente  ambas  divisiones,  logrando 
dispersar  la  caballeria  de  Balcarce  y  obîigando  la  infanteria  a 
Ibrtificarse  en  el  Rosario.  El  ataque  dirigido  contra  la  division 
de  Bùstos,  que  se  encontraba  en  Fraile  Muerto^  no  tuvo  el 

(i)  Capltulo  IV. 
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mismo  éxito,  siendo  rechazados  los  Santafesinos  con  pérdidas 
sensibles.  La  falta  de  caballeria  tuvo  inactivo  al  coronel  Bûstos, 
inipidiéndole  perseguir  â  los  revolucionarios,  pero  fué  reforzado 
con  dos  escuadrones  de  hùsares  y  uno  de  dragones,  los  prime- 
ros  al  mando  del  coronel  La  Madrid,  y  el  segundo  al  del  teniente 
coronel  D.  José  M.  Paz. 

El  19  de  enero  fué  amagado  el  Rosario  por  300  Indios  capi- 
taneados  por  un  Ingles  Uamado  Campbell  y  200  Santafesinos. 
ri  esa  situacion  raarcliô  para  el  Rosario  el  gênerai  Viamont 
con  todas  las  tropas  de  linea  de  Buenos  Aires  y  con  ôrden  de 
relevar  al  gênerai  Balcarce. 

El  gobierno  nacional  habia  dado  las  ôrdenes  de  reconcentrar 
las  fuerzas  necesarias  para  sofocar  la  rebelion.  La  division  del 
coronel  Bùstos,  acantonada  â  orillas  del  rio'Tercero  en  la  Her- 
radura,  fué  atacada  en  esos  dias  por  el  gobernador  Lôpez,  de 
Santa  Fé,  con  uncuerpo  de  Santafesinos  y  de  Entrerianos  man- 
dado  por  Lôpez  Jordan,  y  de  Indios  capitaneados  por  Camp- 
bell, formando  un  total  de  1 ,500  hombres  de  caballeria.  Estos 
mismos,  cayendo  despues  de  improviso  sobre  la  division  que 
al  mando  del  gênerai  Viamont  ocupaba  el  Rosario,  fraccionada 
entônces  por  las  comisiones  que  se  habian  dado  â  algunos  de 
sus  escuadrones,  los  destrozaron  haciéndoles  una  grande  carni- 
ceria. 

En  situacion  tan  apremiante,  los  générales  Belgrano  y  San 
Martin  recibieron  ôrdenes  del  director  suprerno  para  venir  en 
auxilio  del  gênerai  Viamont.  Belgrano  se  dirigiô  desde  Tucu- 
man,  sin  pérdida  de  tiempo,  â  la  provincia  de  Santa  Fé,  con 
cinco  batallones  de  infanteria,  dos  escuadrones  de  hùsares,  cua- 
tro  de  dragones  y  ocho  piezas  de  artiil'  >'(a.  En  presencia  de  esos 
refuerzos  el  astuto  gobernador  Lôpez  se  mostrô  mas  razonable 
y  entré  en  negociaciones  de  un  armisticio  con  el  gênerai  Via- 
mont. Belgrano  se  trasladô  al  Rosario  para  contins  ar  las  net;o- 
ciaciones  iniciauds  por  el  intermedio  del  gênerai  D.  Ignacio  Alva- 
rez, â  quien  diô  las  instruccioii.-;  que  reproducimo?  a  ontinua- 
cion  para  terminar  las  negociaciones  entabladas.  t-  :»  notable 
dgcumento  es  ua  tqstiinonio  vivo  de  la  elevacion  de  miras  y  >J6 
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I9,\çi.  los  sentimientos  patriôticos  que  abrigô  esa  aima  gcnerosa  llena 
de  la  mas  noble  abnegacion  : 

«  Mi  desco,  decia  el  gênerai  Belgrano,  es  la  conclusion  de  una 
guerra  tan  desastrosa,  para  emplearme  en  acabar  con  los  ene- 
migos  exteriores.  CoiiVftDgo  m  ],i  propnsicion  do  que  se  retire 
este  ejército  â  San  Nicol'  s,  y  el  auxiliar  del  Perù  fuera  de  los 
limites  de  la  jurisdiccioîi  Je  Santa  l'é.  on  tal  que  las  fuerzas 
do  esta  y  del  Entre  iiiori  se  sitiica  de  k  ..:ra  parte  del  Saiado, 
miénh-as  se  c^ncluye  0  Iratado  deflnitivo. 

»  iicbe  prefijar  i  >  la  época  de  reunion  d(;  los  diputados  para 
el  1"  d'?.  niayo,  y  no  mûnos  los  dias  crue  d'-ban  emplearse  en  el 
tratado,  convoacion,  6  como  se  le  qmeraUamar,  para  quepueda 
comunicarse  4  las  provin'^iis  .V  la  Union,  y  se  célèbre  entre 
las  glorias  de  îa  Arnérica  t'cl  Sud  el  25  la  de  la  concordia  y  fra- 
ternidad  entre  hermanos  que  para  siempre  abandonan  sus  ri- 
fias  particulares  para  el  bien  de  la  gran  familia. 

»  Que  debe  celarse  con  el  mayor  anhelo  la  destruccion  de 
una  porcion  de  reimiones  que  se  han  destinado  al  robo,  saqueos 
y  demas  vicios,  para  que  los  caminos  estén  francos,  y  no  mè- 
nes las  postas,  â  ctiyos  maestros  debe  atenderse  y  protegersc  ; 
pues  de  otro  modo  ni  me  sorâ  posible  tener  los  auxilios  para 
destruir  y  veucer  â  los  Espanoles  que  sujetan  â  nuestros  her- 
manos del  interior,  ni  las  comunicaciones  Uegarân  con  la  prou- 
titud  que  es  tan  précisa,  ni  el  comercio  ademas  podrâ  gozar,  y 
el  Estado  perderâ. 

n  Que  si  se  ama  de  véras  la  Union,  y  se  mira  por  la  causa,  y 
estâmes  decididos  â  inorir  ântes  que  perder  nuestra  libertad  é 
independencia,  que  hemos  jurado,  de  la  Espana,  "î  me  debe 
auxiliar  para  mis  marchas,  y  no  ménos  â  perseguir  los  deser- 
tores  que  hubiere,  con  destino  â  que  uo  se  pierda  la  tuerza  que 
ha  de  atacar  al  enemigo  comun. 

»  Que  para  que  esté  seguro  por  ambas  partes  el  armisticio,  y 
no  baya  un  motivo  de  guerra  por  el  contacte  de  honbvob  dû 
ânimosresentidos,  ^"v  !e  opinion  queel  destacamento  '^  -  rvmta 
Fé  destinado  al  A'  '>  del  Medio  perraanezca  en  (•>.<o  pueblo 
como  el  de  las  P:^  ^  ..^jias  Unidas  eji  San  Nicolas,  y  el  auxiliar 
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deiPerù  fuera  de  la  jurisdiccion  de  dicha  ciudad  de  Santa  Fé,  ha- 
biendo  franca  comunicacion  entre  losjefes,  para  que  se  conserve 
la  amistad,  se  ayuden  unes  â  otros,  y  corten  todas  diferencias 
que  puedan  traer  un  rompiraiento. 

»  Que  cese  todo  acto  hostil  en  cl  Entre-Rios,  y  que  se  impon- 
drâ  al  supremo  gobierno  de  la  necesidad  de  separar  todo  motivo 
de  guerra  civil,  que  solo  nos  trae  la  destruccion  del  pais,  debili- 
tândonos,  para  oponernos  â  las  insidias  y  guerra  de  los  Espa- 
ftoles  y  Portugueses ,  6  cualquiera  otra  nacion  que  la  inten- 

târe. 

»  Que  convido  â  los  que  quisieran  ayudarme  â  ir  â  combatir 
los  enemigos  exteriores  que  nos  amenazan  por  el  Perù,  apoya- 
dos  de  esta  cruel  y  sanguiuaria  guerra  que  llorarémos  cuando 
S6  hayan  abierto  bien  los  ojos,  y  se  vean  los  maies  de  la  deso- 
lacion  que  ha  causado. 

»  Que  si  quieren  los  seîiores  Vulny  y  Urtubey  y  algunos  otros 
militares  ir  en  mi  compania  contra  los  tiranos  espanoles ,  los 
recibiré  â  brazos  abiertos,  sin  dudar  de  que  sus  esfuerzos  â  que 
los  han  conducido  las  teorias,  serân  de  todo  provecho  dirigidos 
â  bénéficie  de  lalibertad  de  nuestro  suelo. 

n  En  fin,  séllese  el  principio  de  una  union  duradera,  y  haga- 
mos  con  ella  la  gloria  de  la  America  del  Sud,  para  que  entre  al 
rango  de  nacion,  y  sea  respetada  por  cuantos  existen  en  el  globo  ; 
que  no  nos  acordemos  mas  de  nuestras  diferencias  anteriores 
sino  para  soldar  mas  y  mas  la  amistad  y  fraternidad  tan  de- 
seada  y  anhelada  por  los  buenos.  Rosario,  11  de  abril  de  1819. 
—  Manuel  Belgrano.  —  P.-S.  k  las  dos  de  la  manana  he 
recibido  comunicaciones  del  supremo  gobierno  con  fecha  9  del 
corriente  en  que  me  autoriza  para  establecer,  concluir  y  san- 
cionar  los  tratados  de  paz  y  concordia  tan  deseados  ;  por  con- 
siguientft  puede  acelerarse  el  termine  de  la  época  de  reunion 

ir  diputados ,  teniendo  consideracion  â  las  atenciones  de  que 
"s.oy  encargado  para  salvar  de  las  garras  del  enemigo  comun 
â  auestros  hermanos  del  interior  que  claman  por  jni  auxilio. 

-  iiosario ,  12  de  abril  de  1819,  â  las  5  1/2  'le  ia  msi'^-^iA.  — 
MAMUELiiELGR,,wo. — Ssûor  D.  Ignacio  Âiva' o/,  coronei  mayor, 
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jefe  de  estado  mayor  del  ejército  de  observacion  sobre  Santa 
Fé  (i).  » 

Con  esas  instrucciones,  las  negociaciones  marcharon  râpida- 
mente,  de  modo  que  el  armisticio  fué  firmado  por  el  gênerai 
D.  Ignacio  Alvarez  Toraas,  D.  Agustin  Urtubey  y  D.  Pedro  Gô- 
mez,  en  San  Lorenzo,  el  i2  de  abril,  y  ratificado  el  mismo  dia 
por  el  gênerai  Belgrano  y  D.  Estanislao  Lôpez.  El  priraero  lo 
acompafiô  al  supremo  director  con  la  siguiente  comunicacion  : 

«  Excmo.  Sr.  :  Paso  â  manos  de  Vuestra  Excelencia  la  conti- 
nuacion  del  convenio  de  armisticio  celebrado  el  5  del  coiriente 
entre  el  jefe  de  los  ejércitos  corabinados,  y  el  gênerai  del  ejér- 
cito de  observacion,  que  he  aprobado  ;  pues  que  asî  se  afianzan 
las  bases  de  la  amistad  y  fraternidad  sobre  que  se  elevarâ  el  tra- 
tado  de  concordia  y  paz  tan  deseada  para  la  seguridad  y  pros- 
peridad  delà  nacion. 

»  Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muclios  anos.  —  Rosa- 
rio,  12  de  abril  de  1819.  —  Excmo.  Sr.  —  Manuel  Belg'eano. 
—  Excmo.  Sr.  D.  Juan  Martin  de  Pueyrredon,  director  supre- 
mo de  las  Provincias  Unidas  de  Sud-América.  » 


;)■■ 


ARMISTICIO. 

«  Reunidos  en  San  Lorenzo  los  comisionados  de  ios  ejércitos 
combinados  que  firmaron  el  armisticio  de  5  del  corriente  al 
fiente  del  Rosario,  conforme  al  articule  5°,  présenté  el  de  las 
Provincias  Unidas  la  aprobacion  que  por  su  parte  hace  el  Excmo. 
Sr.  capitan  gênerai  y  en  jefe  del  auxiliar  del  Perù,  D.  Manuel 
Belgrano,  y  en  seguida  acordaron  los  artîculos  siguientes  : 

»  i"  Continua  el  armisticio  con  la  misma  buena  fe  y  mutua 
correspondencia  que  hasta  ahora  se  ha  observado  por  ambas 
partes,  y  para  afirmarlo  mas  y  mas,  los  ejércitos  y  escuadra  de 
las  Provincias  Unidas  saldrândel  territorio  de  Santa  Fé,  y  todàs 

(1)  Debemos  â  la  generosidad  del  honorable  senor  don  Jnlio  Vignal,  hijo 
politico  del  gênerai  dun   Ignacio  Alvarez  ,  tanto  este  documente  vm  )  .jdoÂ 
los  que  habia  conservhdo  su  ilustrc  suegro  relatives  al  largo  période  de  la 
guerra  de  la  independencia,  los  cuales  irémos  publicando  â  medida  que  s 
detarrollen  los  acontecim'eirtos  de  6sa  époea. 


'•::i^ 


baron  râpida- 
or  el  gênerai 

D.  Pedro  G6- 
'  el  mismo  dia 
El  priraero  lo 
municacion  : 
encia  la  conti- 

del  corriente 
eral  del  ejér- 
isi  se  afianzan 
elevarâ  el  tra- 
ridad  y  pros- 


nlio  Vignal,  hijo 
Bnto  t  jm  1  ijdos 
;o  pcriodo  de  la 
i  medida  que  s 


PROTINCIAS    UNIDAS  DB  8UD-AMÉRICA   Y   CHILK.  fH8 

las  fuerzas  auxiliares  de  esta  se  colocarân  al  otro  lado  del  Sa- 
jaclo,  debiendo  pouerse  respectivamente  en  marcha  el  16  del 
coiTiente. 

»  2°  Con  el  grande  objeto  de  un  avenimiento  gênerai,  ^eha 
de  3ellar  para  siempre  la  concordia  entre  pueblos  hermanos,  se 
solicitarân  diputados  arapliamente  autorizados  por  los  gobier- 
nos  de  Santa  Fé,  y  demas  que  se  hallen  al  otro  lado  del  Paranâ, 
avisândose  de  su  resultado  en  este  colegio  el  8  del  prôximo 
mayo,  en  cuyo  dia  se  acordard  la  concurrencia  de  elles,  y  de  los 
que  por  su  parte  nombrase  el  gobierno  de  las  Provincias  Unidas. 

»  3°  Las  tropas  de  las  Provincias  Unidas  que  operan  en  el 
EDtre-Rios  se  retirarân  sin  demora,  â  cuyo  efecto  ira  un  oficial 
con  pliegos,  y  acordarân  con  el  jefe  de  la  provincia  el  lugar  de 
su  embarco,  facilitândoles  los  buques  y  viveres  necesarios,  para 
transportarse  hasta  San  Nicolas. 

»  4"  La  franca  comunicacion  entre  los  ejércitos  de  las  Provin- 
cias Unidas  se  hallarâ  expedita  por  el  territorio  de  Santa  Fé, 
mas  no  podrân  pasarse  tropas  en  numéro  que  excéda  de  25 
hombres,  toda  vez  que  fuere  necesaric  mandar  algun  convoy 
escoltado,  y  pagarân  los  auxilios  que  se  les  franqueasen. 

I)  5»  Para  que  el  giro  se  halle  en  todas  dire  "lones  expedito, 
se  habilitarân  las  postab  que  por  las  circunstanciu';  se  encuen- 
tran  despobladas,  y  todas  las  vias  del  comercio  y  coniu  'icacion 
con  Santa  Fé,  y  otros  p  autos  del  Entre-Rios  y  costa  arriba  del 
Paranâ,  quedarân  completamente  libres  y  sin  ningun  género  de 
trabas,  y  con  igual  fianquicia  todos  los  puntos  sujetos  al  go- 
bierno de  las  Provincias  Unidas. 

»  6"  En  ambos  territorios  se  perseguirâ  â  los  ladrones  que 
puedan  perturbar  la  seguridad  de  los  caminos,  y  la  pacifîca  po- 
sesion  de  los  habitantes  en  los  hogares,  requiriéndose,  sifueren 
précises,  mutuamente  los  auxilios  necesarios  y.dd  el  caso,y  sin 
que  por  este  ni  otro  motivo  se  introduzca  fuerza  alguna. 

»  7»  Durante  el  présente  armisticio,  cualquiera  dificultad  que 
pueda  ocnvrir  se  tranzarâ  por  medios  amistosos  y  politicos  sin 
recurrirse  a  las  armas,  ântes  de  haberse  hecho  las  reclaraacio- 
nes  ordinai'i'is,  y  con  lo  cual  quedô  concluido  este  nuevo  conve- 
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1819.  QÏo,  que  firmaron  dos  do  un  tcnor  les  comisionados  para  la  rati- 
ficacion  do  los  respectives  gênerai. o.  — Enel  colegio  do  San  Lo- 
renzo,  â  12  de  abril  de  1819.  —  Ignacio  Alvarez.  —  Aoustin 
Urtubey.  —  Pedro  Gômez.  —  llosario,  12  do  abril  de  1819.  — 
Apruebo  los  siete  articules  que  anteccden,  y  fornian  la  couti- 
nuacion  del  convenio  de  armisticio  celebrado  el  5  del  corriente. 
—  Belgrano.  —  Cuartel  gênerai  al  norte  del  Carcaraflal,  d  12 
do  abril  de  1819.  —  Apruebo  la  contiuuacion  de  este  arraisti- 
cio.  —  EsTANisLAO  LÔPEZ.  —  Es  copia  :  Belgrano.  » 
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El  gênerai  San  Martin  en  Mendoza.  —  Su  correspondencia  con  el  direchir 
O'Higgins.  —  Su  plan  para  desbarutar  la  expedicion  espanola.  —  La  es 
cuadru  chilena  dcbia  batirk  en  cl  mar.  —  Médius  que  propone  para  pro- 
veer  de  lo  necesario  â  la  escuadru.  —  Le  comunica  lasùrdenes  que  ha  reci- 
bido  de  su  gobierno.  —  Justas  inquiétudes  y  vacilaciones  de  San  Martin. 
—  Su  proyecto  de  emancipar  el  Perù  se  robustece.  —  Para  lograrlo,  confia 
en  lu  cooperacion  de  O'Higgins.  —  Le  dice  que  esta  Uamado  â  ser  cl  li- 
bertador  de  la  America  del  Sur.  —  Lu  ôrden  dada  por  el  director  Pueyr- 
redon  al  gênerai  San  Martin  es  revocada.  —  Documento.  —  El  gêne- 
rai D.  Malias  Irigôyen  ,  ministre  de  la  guerra ,  explica  les  motives  en 
que  funda  la  revocacion.  —  El  gobierno  argentine,  amagado  por  uiia 
fuerte  coalicion  do  los  revolucionarios,  renueva  la  érden  dada  â  San  Mar- 
tin de  pasar  con  su  ejército  â  bâtir  los  montoneros.  —  San  Martin  la  re 
cibe  friamente.  —  Su  carta  reservada  â  O'Higgins  explica  la  causa.  — 
Asume  la  responsabilidad,  desobedeciendo  la  ôrden  de  su  gobierno,  y  se 
décide  à  emprender  la  expedicion  al  Perù.  —  Con  ese  fin  participa  al  di- 
rector de  Cliile  que  tiene  dos  mil  cabaiin?  prontos. —  ^Procediô  bien 
S(in  Martin  desobedeciendo  â  su  gobierno?—  ;  Cômo  juzgarâ  la  historia 
su  conductaT  — i  Los  resultados  que  tuvo  su  dx;sobediencia  le  han  justifi- 
cudo  plenamente?  —  El  gênerai  D.  Antonio  Gonzalez  Balcarcc  Uega  û 
Buenos  Aires.  —  Su  grave  enfermedud  y  su  muerte,  el  9  de  agosto  de 
1819.  —  Profundo  dolor  que  causa  la  noticia  de  esa  pérdida.  — Sus  gran 
des  servicios  à  la  causa  de  la  independencia  americana.  —  Su  biografia 
esta  escrîta  en  las  paginas  mas  importantes  de  este  libre.  —  La  constitu- 
cion  unitaria.  —  Duracion  de  los  trabajos  preparatorios  delà  constitucion. 
A.   -   V.  17 


1819. 
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—  Compoiicion  de  los  m  "'■  -rf  i  dei  conKrcto.  —  La»  provincias  del 
Alto  Perâ  estaban  roprosentadas  por  oclio  diputadoa.  —  Las  otras 
provincias  argentinas  por  diet  y  siete.  —  C6mo  se  organizô  la  comision 
quo  redHCtô  el  proyecto  de  conAtitucion.  —  i  Fué  e«>ta  la  obra  de  la 
mayoriu  de  los  diputadoa  provincianosT  —  Kl  congreso  constituyenle  san- 
ciona  la  constitucion  de  las  Provincius  Unidus.  —  Su  publicacion  y  pro. 
mulgacion.  —  Maniflesto  del  congreso.  —  Texlo  do  la  .onstitucion.  — 
Esta  no  satisface  las  exigencius  de  los  parlidos.  —  Manifestacioiics  entu- 
liastas  por  el  aniversario  de  la  revolucion  de  1810. —  £1  directur  snpremo 
tiene  una  recepcion  oflcial.  —  Discurso  pronunciadc  por  el  ministro  de 
Chile.  —  Contestacion  del  supremo  dircctor.  —  Las  diflcullades  con  que 
lucha  el  gênerai  Pueyrrodon  le  obligan  A  renunciar  el  mando  supremo 
de  la  nacion.  —  La  renuncia  es  aceptada.  —  El  nombre  de  Pueyrrcdon 
esta  vinculado  &  las  mas  grandes  glorias  argentinas.  —  Maniflesto  que  pu- 
blicô  al  dejar  el  mando.  —  El  gênerai  Rondeau  es  nombrado  dircclor 
provisorio.  —  Medidas  que  adopta.  — Bando  sobre  la  expedicion  espanola. 

—  Buques  de  guerra  y  numéro  de  tropas  de  que  esta  se  compoiiia.  — 
Nuevo  décrète  reglamcntnndo  los  corsurios  argentiiios.  —  El  director  su- 
prême proclama  à  los  habitantes  de  la  nacion.  —  Marchan  à  su  destine 
los  comisarios  que  debian  arreglar  las  diferencias  de  acuerdo  con  las  esti- 
pulnciones  del  armisticio  de  San  Lorenzo.  —  El  gobernador  Lôpez  losen- 
tretiene  bajo  futiles  prétextes.  —  Cambio  de  notas  entre  los  comisarios 
nacionales  y  el  gobernador  de  Santa  Fé.  —  Este  infringe  las  estipulacio- 
net  del  armisticio.  —  Termine  del  armisticio.  —  El  gobernador  de  Santa 
Fé  renueva  las  hostilidades.  —  El  director  supremo  da  cuonta  à  la  nacion 
de  la  situacioa  politica  del  pais,  y  marcha  à  ponerse  &  la  cabeza  del  ejér- 
cîto  nacional. 


El  gênerai  San  Martin,  trabajado  siempre  por  la  idea  de  ter- 
minar  su  grande  obra,  dando  la  bbertad  al  Peri'i,  se  encontraba 
â  mediados  del  aflo  1819  en  Mendoza ,  donde  recuperaba  su  sa- 
lud  y  hacia  nuevas  combinaciones  para  dar  cima  â  su  acari- 
ciada  expedicion.  Desde  alli  se  comunicaba  con  frecuencia  con 
Su  eorrerpondenei*  SU  loal  coHipaûero  de  gloria.  En  una  de  esas  cartas  que  rcpro- 
ducimos  en  seguida,  se  ve  que  San  Martin  subordinaba  hasta 
las  ôrdenes  de  su  gobierno  â  las  patriôticas  aspiraciones  de  ter- 
minar  la  emancipacion  de  la  America  del  Sur,  para  lo  cual  con- 
taba  principalmente  con  la  cooperacion  del  director  de  Chile. 
El  28  de  julio  de  1819  le  decia  â  este  : 

<(  El  destino  de  la  America  del  Sur  esta  pendiente  solo  de  Vd. 

»  No  hay  duda  que  viene  la  expedicion  â  atacar  â  Buenos 


El  général 
Son  Mnrtin 
en  Menduia. 


con  el 
director  O'Higgint. 
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Aires,  y  tampoco  la  hay  do  que  si  vieno,  como  todos  lo  asegu-  i-hq 
ran,  fuorto  do  18,000  hombres,  cl  sistema  se  lo  lleva  cl  diablo. 
El  iiiiico  modo  de  libortamos  os  cl  quo  eaa  cscuadra  parla  sin 
perder  ticmpo  â  destrozar  dicha  expedicion  :  la  falta  de  la  ma- 
rina de  Chile  no  asegura  tanto  eso  Egtado  como  la  fuerza  que 
Vd.  leudria  disponible  para  su  defensa.  Si  convcncido  de  mis 
razones  hace  Vd.  partir  la  escuadra  para  bâtir  la  expedicion, 
San  Martin  ofrece  â  Vd.  cumplir  bajo  su  palabra  de  honor,  y 
como  amigo,  los  articules  que  oficialmente  le  propongo(i);  los 
bucnos  resultados  queden  en  sigilo,  y  por  lo  tanto  soy  de  opi- 
nion que  solo  Vd.,  Cochrane  y  Guido  deben  estar  en  este  ar- 
cano. 

»  Se  me  llama  con  la  mayor  urgencia  à  Buenos  Aires,  pero  no 
partiré  hasta  recibir  la  contesiacion  de  Vd.;  le  ruego  por  nuestra 
amistad  no  me  la  demore  un  solo  momento. 

))  Es  la  ocasion  en  que  Vd.  sea  libertador  de  la  America  del 
Sur  ;  la  expedicion  espaiiola  no  saldrâ  de  Câdiz  sino  en  todo 
agosto  ;  de  consiguiente  da  tiempo  suficiente  para  que  nuestra 
escuadra  pueda  batirlos.  Si,  como  es  de  esperar,  Cochrane  lo  ve- 
rifica,  terminâmes  la  guerra  de  un  golpe. 

»  Si  Vd.  se  décide,  venga  el  aviso  para  hacer  salir  de  Bue-     orrcrfdniiioi. 
nos  Aires  los  viveres  y  demas  refrescos  para  nuestra  escuadra 
al  punto  que  désigne  Cochrane. 

»  Adios,  mi  amigo,  toda  mi  amistad  se  interesa  en  el  bubu 
éxito  de  este  proyecto,  pues  de  él  resultarâ  el  bien  gen rirai  sr 
la  America.  Suyo  hasta  la  muerte.  —  Su  San  Martin,  w 

(1)  <  Desgraciadamente,  dice  Vicufta  Mackenna,  se  ha  perdido  una  (ri. 
pagina  de  estas  proposiciones.  No  liemos  encontrado  de  ellas,  â  pesar  de  ui; 
prolijo  rebusquc,  sino  el  siguîente  fragmento  : 

•  io  Estas  provincius  deberàn  poner  en  todo  febrero  prôximo,  i  mas  tardur, 
la  cantiilad  de  seis  mil  caballos,  utiles  para  el  servicio  de  ese  Estado. 

>  b»  l?.%  Provincias  Uiiidas  remitirân  al  punto  que  indique  el  almirante  de 
la  esniudra  la  canlidad  de  viveres  y  demas  refrescos  que  neçesile  dicha  es- 
cuadra. 

>  Si  estas  propuestas  son  admilidas  por  V.  E.,  espero  que  su  suprema 
sancion  sea  comunicada  al  sAÔor  diputado  de  estas  provineiM,  é  quien  eon 
esta  feclia  doy  mi  poder.  —  Uios  guarde  à  V.  E.  muchos  uiios.  —  Hendoza, 
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de  I»  gurrra 

revocando  la  6rden 

de  repiisar 

los  Ândan, 


Exjilica 

los  niotivoi 

en  que  la  fundl. 


Segun  lo  hemos  referido  en  el  capitulo  précédente,  el  gênerai 
San  Martin  haLia  recibido,  con  fecha  9  de  abril  de  1819,  ôrden 
del  director  Pueyrredon  para  repasar  los  Andes  y  venir  con 
todo  el  ejército  argentine  en  auxilio  de  la  nacion,  amagada  por 
los  caudillos  montoneros.  No  tenemos  â  la  vista  las  observa- 
ciones  que  el  gênerai  San  Martin  opuso  â  esa  6rden,  pero  debie- 
ron  ser  concluyentes  para  el  gobierno  argentine,  si  hemos  de 
juzgar  por  la  nota  rovocatoria  de  esa  ôrden,  dirigida  por  el 
ministre  de  la  guerra  D.  Matias  Irigôyen  el  3  de  mayo  del 
misme  aJle. 

Esa  comunicacion,  que  original  se  encuentra  entre  los  papa- 
les del  gênerai  O'Higgins,  esta  concebida  en  los  térrainos  si- 
guientes  : 

((  Sin  embargo  de  que  con  fecha  1*  del  que  rige  se  dirigiô  â 
Vuestra  Excelencia  la  nota  oficial  revocatoria  de  la  suprema 
ôrden  de  9  de  abril  ultime,  sobre  el  repaso  del  ejército  de  los 
Andes  â  estas  provincias,  con  el  objeto  principal  por  entônces 
de  allanar  las  de  este  Estado  ocupadas  por  enemigos,  y  facilitai' 
con  la  fuerza  unida  los  recursos  necesarios  â  la  continuacion  de 
la  sagrada  lucha  en  que  nos  hallamos  empefiados,  siendo 
importantisime  que  â  la  mayor  brevedad  posible  llegue  â  manos 
de  Vuestra  Excelencia  la  citada  nota  oficial  del  dia  primero, 
me  ordena  la  superioridad  que,  para  evitar  su  retarde,  la  tras- 
criba  por  extraerdinarie,  come  tenge  el  honor  de  hacerlo,  y  su 
ténor  es  el  que  signe  :  <(  Cuande  el  gobierno  suprême  acordô 
que  el  ejército  de  les  Andes  repasase  la  cerdillera  en  la  fuerza 
y  termines  prevenidos  â  Vuestra  Excelencia  en  ôrden  superior 
9  del  prôximo  pasado,  tuvo  en  censideracion,  no  la  disidencia 
de  Santa  Fé  y  sus  hostilidades,  sine  etras  varias  causas  que 
impulsaron  aquella  medida,  censecaente  â  las  exposicienes  de 
Vuestra  Excelencia  en  el  particular,  y  sobre  todo  los  grandes 
obstlcules  que  presentaban  irrealizable  la  expedicion  proyec- 
tada  sobre  Lima;  père  come  la  supremacia  del  Estado  de  Cliile 


y  julio  28  de  1810.  —  Excmo.  Senor.  —  José  D^  San  Martin.  >  (El  General 
San  Uartin.) 


IN.  »  (El  General 
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parece  que  en  el  dia  calcula  mejor  sus  intereses,  y  se  dispone 
â  los  esfuerzos  y  sacrificios  que  (lemanda  la  citada  expedicion, 
ha  acordado  esta  superioridad  quede  sin  efecto  la  expresada 
ôrden  del  9  en  la  parte  que  â  Vuestra  Excelencia  pareciere  opor- 
tuno  :  es  decir,  que  si  en  aquella  se  previno  quedasen  en  Chile 
los  dos  mil  hombres  del  ejército  de  los  Andes,  podrâ  disponer 
que  todo  este  se  dctenga,  y  aunque  los  escuadrones  de  caza- 
(lores  â  caballo  regresen  â  aquel  Estado,  si  tambien  se  creyesen 
iiecesarios  para  la  mencionada  expedicion,  en  el  concepto  de 
que  por  estas  nuevas  incidencias  no  ha  de  verificarse  el  impor- 
tante proyecto  que  se  propuso  este  gobierno  de  allanar  con  el 
ejército  del  mando  de  Vuestra  Excelencia  y  auxiliar  del  Perù 
las  provincias  que  en  él  ocupa,  y  desvasta  el  enemigo.  En  con- 
secuencia  de  lo  dicho  debe  quedar  igualmente  sin  efecto  la 
providencia  relativa  al  paso  de  las  tropas  desde  esa  ciudad  a  la 
de  Tucuman,  y  Vuestra  Excelencia  meditando  con  la  prudencia 
y  prévision  que  le  caracterizan,  intormarâ  â  la  superioridad  lo 
que  estime  oportuno  en  la  materia.  De  ôrden  suprema  lo 
comunico  â  Vuestra  Excelencia,  en  contestacion  â  su  nota  16 
del  que  feneciô.  —  Dios  guarde  â  Vuestra  Excelencia  muchos 
anos.  —  Buenos  Aires ,  3  de  mayo  de  1819.  —  Matîas  de 
Irigôyen.  —  Excmo.  seftor  capitan  gênerai  D.  José  de  San 
Martin.  » 

Durante  el  directorio  del  gênerai  Rondeau,  este  reiterô  la 
uiden  dada  por  su  predecesor,  â  consecuencia  del  carâcter  grave 
que  adquiria  la  rebelion  de  Santa  Fé.  Pero  el  gênerai  San 
Martin,  seriamente  preocupado  entônces  con  su  plan  de  libertar 
al  Perù,  recibi6  friamente  esa  ôrden,  segun  lo  révéla  el  modo 
como  la  comunico  al  gênerai  O'Higgins. 

«  Tengo  ôrden,  le  decia  con  fecha  9  de  novicmbre  de  1819, 
de  marchar  â  la  capital  con  toda  mi  caballeria  é  infanteria  que 
pueda  montar ,  pero  me  parece  imposible  poderlo  realizar , 
tanto  por  la  flacura  de  los  animales,  como  por  la  falta  de  nu- 
merario,  pues  los  auxilios  que  me  han  rcmitido  en  letras  han 
sido  protestadds  por  este  comercio,  siendo  asi  que  venian  de 
coraerciantes  ingleses.  » 


1819. 
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Si  à  este  pârrafo  agregamos  los  que  aâadia  con  carâcter 
rp'ervado,  deducimos  que  el  gênerai  San  Martin  habia  resuelto 
ûdsobedecer  las  ôrdenes  de  su  gobierno.  Hé  aqui  esas  notables 
palabras  : 

«  No  pierda  Vd.  un  momento  en  avisarme  el  resuttado  de 
Cochrane,  para,  sin  perder  un  solo  momento,  marchar  con  toda 
la  division  â  esa,  excepte  un  escuadron  de  granaderos  que 
dejaré  en  San  Luis  para  resguardo  de  la  provincia  :  Se  va  â 
cargar  sobre  mi  una  responsabilidad  terrible,  pero  si  no  se  em- 
prende  la  expedicion  del  Perû,  todo  se  lo  lleva  el  diablo. 

»  Digame  Vd.  cômo  esta  de  artilleria  de  batalla  y  montana 
para  la  expedicion,  pues  si  falta,  podrémos  llevar  de  la  que  tene- 
mos  en  esta. 

»  Los  montoneros  se  reunian  el  14  en  el  Rosario,  y  segun 
comunicaciones  de  Buenos  Aires,  su  plan  era  atacar  las  fuerzas 
nuestras  establecidas  en  San  Nicolas  é  invadir  la  campana  de 
Buenos  Aires. 

»  Tengo  reunidos  en  esta  dos  mil  caballos  sobresalientes,  los  que 
marchardn  â  esa  con  la  division. 

I)  Si  vienen  noticias  favorables  de  la  escuadra,  haga  Vd. 
estén  prontas  todas  las  raulas  de  silla  y  carga  del  valle ,  para 
que  trasporten  los  cuerpos  del  pié  de  la  cordillera  â  esa  capital. 

»  Adios ,  mi  amigo ,  lo  es  y  sera  siempre  suyo  su  San 
Martin.  » 

iProcediô  bien  el  gênerai  San  Martin  desobedeciend.o  las 
ôrdenes  perentorias  de  su  gobierno  ? 

l  Pudo  con  el  ejército  argentine  sofocar  la  rebelion  de  Entre- 
Rios  y  Santa  Fé  y  el  contagio  de  la  anarquia  que  se  extendia 
entonces  â  otras  de  las  provincias  y  hasta  su  propio  ejército? 

Nosotros  creemos  que  procediô  bien ,  que  su  resolncion 
esta  plenaraente  justificada  por  loshechos,  y  que  esos  hechos 
prueban  que  los  ejérciios  del  Alto  Perû  y  de  los  Andes  eraa 
impotentes  para  dominar  el  espîritu  anârquico  que  habia  inva- 
dido  y  amenazaba  de  disolucion  la  nacientp  Bepûblica  de  las 
Provincias  Uniùas  de  Sud- America. 

Asuraiondo  pues  noble  y  patriôticamente  la  responsabilidad 
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Je  esa  Jesobediencia,  San  Martin  diô  nuevos  leslimouios  de  su 
juicio  recto,  de  una  energia  superior  y  de  alta  prévision  poli- 

tica. 

Esa  desobodiencia  engendrô,  en  fin,  la  libertad  del  Perii  y 
(lel  Ecuador,  inmortalizando  el  genio  argentino  que  habia  sa- 
bido  eVîvarse  â  la  altura  de  su  mision,  impidiendo  con  su  deso- 
bediencia  que  todo  se  lo  llevase  el  diablo. 

Oportunamente  volverémos  sobre  este  importante  asunto,  y 
narrarémos  los  grandes  acontecimientos  de  que  fué  precursor 
la  atrevida  inspiracion  de  San  Martin. 

Sin  embargo,  el  gênerai  San  Martin  al  recibir  el  aviso  de  los 
movimientos  anârquicos  de  los  montoneros  de  Santa  Fé  y 
Eûtre-Rios,  desprendiô  de  su  ejército  algunos  de  sus  mejores 
jefes  y  oficiales,  con  el  fin  de  robustecer  la  disciplina  y  la  con- 
fianza  de  las  tropas  que  guarnecian  la  capital.  Entre  los  prime- 
ros  se  contaba  al  bravo  gênerai  en  jefe  del  ejército  que  habia 
operado  recientemente  al  sur  de  Chile  y  libertado  â  la  provincia 
de  Concepcion  del  poder  de  los  realistas,  pero  desgraciadamente 
agobiado  por  las  fatigas  de  sus  laboriosas  campanas,  Uegô  con 
su  salud  tan  quebrantada,  que  los  esfuerzos  de  la  ciencia  y  los 
cuidados  prodigados  por  su  afligida  familia  fueron  inutiles  para 
combatir  los  estragos  hechos  por  la  grave  enfermedad  que  puso 
térinino  â  su  preciosa  y  corta  existencia,  el  5  de  agosto  de  1819, 
â  los  45  aftos  de  edad. 

La  nacion  argentina  perdit  en  el  brigadier  gênerai  D.  Antonio 
Gonzalez  Balcarce  uno  de  sus  mas  ilustres  patriotas,  la  Ame- 
rica del  Sud  cl  primero  de  los  defensores  de  su  independencia, 
y  el  gran  pueblo  de  Buenos  Aires  el  mas  virtuoso  y  bcnemérito 
(le  sushijos,  cuyos  triaufos  inmortalcs  constituyen  el  monu- 
mento  mas  sôlido  y  durable  de  sus  glorias. 

No  hacemos  ahora  la  biografia  de  Balcarce,  porque  ella  esta 
cscrita  con  caractères  indelebles  en  las  mas  importantes  pagi- 
nas de  este  libre  (i). 


1819. 


Loaresultados 
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(1)  El  SO  de  agosto,  pocos  dias  despucs  de  la  muerle  del  gênerai  Balcarce, 
le  publicaron  los  si^uientes  apuntes  biogràficos  : 
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1819.  El  8  de  mayo  informô  el  présidente  del  congreso  al  director 

i,a  .•i.n.Mii.i.inn     supremo  del  Estadc  que  el  22  de  abril  se  habia  sancioriâdo  la 

"'•""''""  ''"  ""•  constitucion  de  las  Provincias  Unidas  de  Sud-América,  y  que 

se  habia  acordado ,  en  consecuencia ,  imprimiese  y  pasase 


I-;  ;rt 


«  El  dia  5  de  este  mes  sera  en  muchos  tiempos  para  ]a  ciudad  de  Buenos 
Aires  dia  de  triste  memoria.  En  éi  perdiâ  la  patria  uno  de  sus  mas  ilustres 
defensores,  uno  de  sus  hijos  m»;  bûnôriiéritos.  El  brigadier  gênerai  D.  An- 
tonio  Gonzalez  Balcarcc,  jefe  del  estado  mayor  gênerai,  es  cl  objeto  de  esta 
lugubre  alegoria.  Un  pccidenle  repentino  cuctô  el  hilo  de  una  vida  cunsa- 
grada  sicmpre  al  honor,  :cn  el  que  alternaban  como  en  disputa  las  virtudes 
morales,  militares  y  civicas.  La  mâxima  social  Honora  morluos  es  de  obser- 
vancia  tanto  mas  rigorosa,  cuanto  mas  distinguidos  sean  los  scrvicios  que 
elIo3  hayan  prestado  al  cuerpo  politico,  de  que  fueron  un  dia  miembros  ho. 
norables.  Sobre  este  principio  y  sobre  la  e\idencia  de  que  nuestro  finado 
compalriota  fué  de  este  numéro,  nos  hemos  apoyado  al  tratar  de  hacer  su 
justo  elogio.  Midase  la  sinceridad  de  este  por  la  dis*'-  'le  nos  sépara  Je 

aque' 

•  En  esta  capital  viô  Balcarcc  la  lux  primera  Nacid  M 3  de  junio  de  4,774  : 
sus  padres  légitimes  !o  fueron  el  teniente  coronel  D.  r  ;  ..„isco  Balnarct,  oo- 
n'andante  de  Bland.ingues  de  esta  frontera,  y  D»  Victoria  Martinez;  su  ubuelo 
paterno  el  teniente  coronel  del  regimiento  tie  la  Princesa  D.  Francisco  Bal- 
carce,  y  malerno  el  de  la  misma  clase  de  infanteria  D.  José  Martinez,  go- 
bernador  que  tue  del  Paraguay.  À  los  doce  arios  de  edad  abrazô  la  carrera 
de  las  armas,  entrando  a  servir  de  cadete  en  el  cuerpo  de  Blandengues  de 
Buenos  Aires  (*).  Habia  corrido  por  la  escala  y  graduacion  respectiva  losdi- 
ferentes  rirgos  subalternos,  y  se  hallaba  ya  de  teniente  coronel  cuando  el 
drden  de  los  tiempos  di6  la  senal  de  los  nuevos  destines  a  que  era  llamada 
nuestra  patria.  Inmediatamentc  se  le  nonibra  mayor  gênerai  de  la  expeJicion 
al  mando  del  coronel  D.  Francisco  Orfiz  de  Ocampo,  destinada  al  auxiliodel 
Paru.  Se  hace  cargo  de  la  vanguardia,  y  con  su  aproximacion  â  Côrdoba  di- 
sipa  las  reunlones  que  habian  hecho  los  jefes  espaîioles.  Se  ponen  estas  en 
fuga,  y  Balcarce  los  aprehende,  poniendo  en  ejercicio  una  actividad  extraor- 
dinaria,  y  haciendo  marchas  tan  forzadas  que  carecen  de  ejem^lar.  De  estas 
résultas  se  le  agracia  con  el  empleo  de  coronel.  Signe  su  expedicion  con  la 
vanguardia,  y  ataca  alenemigo  alrincherado  en  Cotagaita.  La  falta  de  muni- 
ciones  le  obliga  â  rcplegarse.  Las  recibe  luego  con  algunos  refuerzos  en  Na- 
zareno,  y  al  siguiente  dia  logra  el  dar  â  la  patria  el  primero  de  j^loria,  con 

Cl  Mo  es  r.Ufatro  &nima  detallar  las  servicius  qui>  presti  en  t'.\  r(^giiiieii  untiguo.  Al  d,ir  un»  iilea 
en  grande  d»  ellus,  solo  hemus  tenido  por  uhjeto  ronvtjtiner  euÂt  terta  ri  lionor  y  punlunl  des'm- 
petlo  con  q  ;  tirviA  jl  rey  de  Espaha,  cuando  al  eslallar  niiettra  rnirolucion  obunia  ya  el  raii(;o  di> 
teniente  coronel  de  ejércltoen  inedio  i>:  la  pugtergicioi;  q'je  sufriaii  en  todas  las  carrcias  lus  hijuj 
d«l  p»U  por  un  efecto  de  U  poittica  ifiio  le  habin  presi-riio  el  sifteina  colonial.  Por  lo  demns,  nor- 
olros  tabemo)  bien  qu«  â  los  ojos  de  Americanos  regeoeradoi  sulu  deben  preaeiîtarse  los  mirilo) 
qut  él  conti'ujo  en  U  baUnza  de  la  revulucion  ;  y  tal  et  «I  punto  de  Tiita  «n  que  noiotios  le  i:onii< 
d«ramo(. 
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al  poder  ejecutivo  para  su  publicacion  y  ejecucion  en  todo  el 
territorio  de  la  Union.  El  ejecutivo  dispuso  que  inmediatamente 
se  librasen  las  ôrdenes  convenientes  para  su  publicacion,  y  para 
que  se  jurase  en  la  forma  présenta  por  el  soberano  congreso. 


1819 

Su  S'uiiioii 
J  |iruiiiiilg'4i'iiiii. 


!a  mémorable  accion  y  Victoria  de  Suipacha,  En  esta  jornada,  el  enemigo 
qiieda  enteramente  derrotado  ;  se  le  tomu  todo  su  parque  y  bagaje,  un  es- 
t.indarte  y  una  bandera,  y  se  le  hacen  muchos  prisioiieros.  Ent6nces  es 
iiombrado  général  en  jefe  del  mismo  ejército.  A  su  cubeza  ocupa  la  villa  del 
Potosi,  aprehendiendo  â  todos  los  jefes  de  oposicion.  Entra  luegoenlaciudad 
de  la  Plata,  donde  por  aciamacion  cl  pueblo  lo  elige  por  su  présidente.  Rc- 
iiuncia  cl  cargo,  pero  acepta  el  de  regidor  perpétue.  Por  la  accion  de  Sui- 
pacha se  le  concediô  un  escudo  de  oro  de  distincion  en  el  brazo  izquierdo, 
tl  litulo  de  benemérito  de  la  patria  en  grado  herôico,  y  cl  empleo  de  bri- 
gadier de  los  ejércitos  de  la  nacion.  Continua  su  campana  sujeto  al  repré- 
sentante del  gobierno  el  Sr.  D.  Juan  José  Casteli,  que  se  le  incorporô  des- 
pucs  de  la  accion  de  Suipucha.  Entra  lambicn  en  la  ciudad  de  la  Paz,  y 
iicampa  en  las  inmcdiaciones  del  Desagiiadero.  Alli  desnansaba  sobre  la  fe  de 
un  armisticio  celebrado  por  el  représentante  Casteli  con  el  gênerai  Goyeneche. 
Ataci)  este  quebrantando  la  solemnidad  del  pacto.  Los  .  3uItados,  por  la 
suerte  variable  de  las  armas,  no  corresponden  â  los  esfuerz  i  del  gênerai 
Balcarce.  A  consccuencia  de  ellos  se  vc  obligaùo  â  retirarse  :  pide  se  le  forme 
consejo  de  guerra  para  responder  de  su  conducta  ;  no  acepta  el  arresto  en 
la  ciudud  con  que  le  brinda  cl  gobierno  :  contesta  que  obedece,  pero  suplica 
que  se  lo  permita  seguirlo  con  mas  esticchcz  en  su  causa  hasta  que  con- 
Juido  el  proceso  se  le  jiizgue  anto  la  ley  como  corresponde.  Ûllimamente 
por  providencia  suprema  se  manda  sobrcfeer  en  la  causa  noinbrândolo  go- 
b?rnudor  intendente  de  esta  provincia  en  1814.  En  las  ocurrencias  de  D.  Câr- 
lus  Alvear  déjà  este  destine  para  marchar  entre  una  comision  destinada  al 
ojército  auxiliar  del  Perù.  Regresa  de  ella,  y  es  invitado  por  el  director  in- 
tcrino  â  servir  la  inspeccion  gênerai,  que  jjr  mero  no  acepta  por  razones  po- 
iilicas,  pero  ûltimamente  admite  para  renunciarla  poco  despue?  por  aquellas 
inismas.  En  1815  se  le  nombra  por  la  H,  J.  de  observacion  director  inte- 
i-ino  dûi  Estado... 

•  En  1816  se  le  conftere  cl  honoMQco  cargo  de  jefe  del  estado  mayor  gê- 
nerai, y  organiza  entôiices  el  respetublc  cuerpo  de  Argentinos.  Con  /eten- 
cion  de  su  empleo  pasa  en  1817  ai  Estado  de  Chile  como  gênerai  susti- 
tuyente  cn  las  enfermedades  6  auscncias  del  en  jefe  del  ejército  de  los 
Andes;  y  sin  embargo  df  sucarâcterpresta  todos  sus  servicios  enaquel  pais 
â  las  éfdenes  del  gcnend  de  los  ejércitos  unidos  D  José  de  San  Martin. 

»  Tuvù  à  su  cargo  4,000  hombres  en  el  campamento  de  la  Tablada,  con 
cuya  fucrza  se  reunirt  en  San  Fernando  â  las  divisiones  del  Sud  inmediatas 
al  gênera',  iucgo  que  el  enemigu  ocupé  à  Concepcion.  Destinado  ai  i-iando 
de  lacabalieria,  dirige  la  guerrilla  en  la  Quecheregua  6  Cerrillo  Verde, 
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1811). 


Coni|>o>ii'ion 

lie  lus  micwbroi 

de)  i'Oni;>('io, 


Los  trabajos  preparatorios  de  esta  constituciou  duraroa  desde 
el  H  de  agosto  de  1817,  en  que  se  nombrô  la  comision  encar- 
gada  de  redactarla. 
El  congreso  se  componia  de  25  miembros,  de  los  cuales  cor- 

Con  el  mismo  mando  dirige  tambien  la  otra  fuerte  de  Gancha  Rayada,  en 
que  el  enemigo  tuvo  una  pérdida  considérable,  y  fué  obligado  â  cncerrarse 
en  Talca.  Despues  del  suceso  desgraci.ir'o  le  esta  misma  noche  se  incorpora 
en  San  Fernando  con  las  fuerzas  que  lOTtducir,  el  coronel  Las  Héras,  â  que 
diô  con  sus  disposi^iones  el  mayor  impulso.  Saca  todos  los  auxilios  que  pro- 
porcionaba  el  puis,  y  marclia  con  ellos  hasta  incorporarse  con  el  gênerai  en 
jefe  en  el  campamento  de  Maipû.  Alli  es  destinado  â  la  direccion  de  nuestra 
infanteria  :  opéra  con  ella  en  la  mémorable  y  gloriosa  accion  de  Maipû  el 
dia  5  de  abril  de  ISIS...  Ëntônces  se  le  distingue  por  nuestro  gobierno  con 
una  medaila  de  oro,  y  con  el  cordon  de  oro  sehalado  â  los  vencedores  de 
Mnipû.  Sus  hijos  son  agraciados  con  una  pension  do  600  pesos  anuale?.  El 
gobernador  de  Chile  le  distînijiue  tambien  con  lu  banda  de  la  légion  de  mé- 
rito. 

»  Â  los  pocos  dias,  por  ausencia  del  gênerai,  le  sustituye  en  el  ...ando  eu 
jefe  de  los  ejércit»  :?  unidos,  en  cuya  reorganizacion  se  mantu^o  en  aquc'  Es- 
tado.  Su  gobiernu  le  asigna  el  sobresueldo  de  3,000  pesos  anuales.  Si  con 
urbanidad  manifiesta  su  gratitud,  con  generosidad  no  acepta  la  asignacion, 
Siete  meses  despues  entrega  el  ejército  al  gênerai  â  su  regreso,  y  eiitûnces 
se  le  nombra  gênerai  del  ejército  del  Sud  contra  ios  enemigos  que  talubun 
la  provincia  de  Concepcion.  Sus  disposiciones  dicron  muchos  dias  de  gloriuâ 
las  armas  de  ambos  Estados,  escarmentando  al  enemigo  en  todos  los  en- 
cuentros  hasta  arrojurlo  de  los  limites  de  Chile,  con  ocupacion  de  su  urlilleriu, 
pertrechos  y  almacenes.  Las  reliquias  de  las  fuerzas  contrarias  se  abando- 
nan  à  una  vergonzosa  fuga  por  las  as^perezas  y  desiertos.  De  résultas  de  esta 
campaha  enferma  gravemente,  y  en  estado  poco  mejor  viene  â  esta  capital 
con  licencia  por  dos  meses,  â  An  de  consultar  el  restablecimiento  de  su  sa- 
lud.  Sin  cumplirse  el  plazo  y  ântes  de  una  total  mejoria  recibe  ôrdeii  del 
gobierno  supremo  para  servir  su  destine  propietario  de  jefe  de  estado  major 
gênerai.  Para  que  admita,  se  le  interesa  con  que  es  preciso  arreglar  los  pla- 
nes de  defensa  para  esperar  la  expedicion  espunola  anunciadu  tantas  veces 
para  el  Rio  de  la  Plala  à  sofocar  nuestra  libertad.  Esta  insinuacion  era  dema- 
siado  poderosa  para  que  no  se  inflamase  con  ella  el  celo  patrie  y  espiritu 
pûblicodel  gênerai  Balcarce.  Se  presta  inmediatamente  ;  conoce  que  la  causa 
comun  reclama  sus  scrvicios;  y  este  solo  basta  para  hacerlo  olvldarse  de  si 
mismo.  En  sus  tareas  firnia  el  despacho  del  dia  5  del  corriente,  y  acabando 
de  hacerlo  le  sobreviene  un  insulte  que  le  obliga  à  retirarse  à  su  casa,  donde 
fallece  pocos  minutos  despues... 

»  Tal  es  en  resûmen  la  historia  de  la  vida  pûblica  del  geueral  Balcarce  en 
el  période  de  nuestra  revolucion.  El  honor  fué  siemprc  su  divisa;  la  virlud 
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respondian  8  â  las  provincias  del  Alto  Peni,  y  H  d  laspro- 
vincias  argentinas.  Los  primeros  eran  Serrano ,  Malavia ,  Zu- 
ilader,  Carrasco ,  Rivera ,  Acevedo ,  Guzman  y  Pacheco  de 
Melo. 


1819. 


'Il 
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el  gendero  de  su  prefereneia.  En  todos  los  cargos  superiores  que  obtuvo, 
siempre  se  le  viô  conciliar  lu  circunspeccion  con  ia  afabilidail,  ol  brillo  del 
empleo  con  la  simplicidad  y  llaneza  de  su  truto,  la  equidud  con  la  rectitud,  la 
inflexibilidad  en  materias  de  rigorusa  justicia  con  la  racional  defercncia  en 
todo  lo  graciable  6  accesible.  Sn  intcgridnd  à  toda  prueba,  su  munejo  puro  y 
delicado,  han  estublecido  un  objeto  de  elogio  en  la  boca  de  sus  mismos  ene- 
migos.  Moderado  en  la  prosperidad,  resig;nado  en  el  inforlunio,  constante 
sin  tenacidad,  religioso  sin  fanatisme,  humilde  sin  servilidad,  virtuose  sin 
hipocresiu,  libéral  sin  ostentacion,  ilustrado  sin  impiedad,  valiente  sin  arro- 
gancia,  hé  aqui  los  estimables  atributos  que  reunia  este  umable  jefe.  Los  que 
le  liayan  tratado  familiarmcnte  babrân  obscrvado  que  su  conducta  privada 
era  tan  intachable  como  su  vida  pùblica.  Buen  padre,  buen  esposo,  buen 
amijj'o,  él  supo  acumular  sobre  el  deposilo  de  sus  virtudes  roligiosas,  mora- 
les y  militares  otras  virtudes  dulces  é  insinuantes,  las  virtudes  sociales  y  do- 
mésticas. 

»  Sus  exequias  han  sido  celebradas  con  el  mayor  esplendor  los  dias  once 
y  trece  en  la  iglesia  del  convento  del  ôrden  de  Predicadores.  El  soberaiio 
congreso  acordô  se  le  hiciesen  honores  de  capitan  gênerai  en  cumpana.  Nada 
se  ha  perdonado  que  pudiese  contribuir  â  la  brillan'ez  y  lucimienlo  del  ado. 
El  R.  Pi  provincial  de  aquel  ôrden,  Fr.  Ignacio  Grêla,  dijo  en  honor  suyo  cl 
dia  13  una  oracion  funèbre,  que  nada  dej6  que  dcsear.  Uiia  doble  circuns- 
tancia  liabia  de  por  medio  para  que  este  elogio  funeral  hubiese  sido,  como 
lo  fué,  el  mas  completo  :  los  talentos  notorios  del  orador,  y  cl  vasto  campo 
que  se  le  presentaba  en  las  virtudes  dcl|héroe  flnado.  Digâmoslode  una  vez.  La 
mayor  pompa  funèbre  del  brigadier  Balcarce,  el  mayor  elogio  de  su  mérito, 
haconsistido  enlaconsternacion  universul  con  que  se  recibiô  la  noticia  de  su 
muerte.  Todas  las  cluses  de  la  sociedad  recuerdun  aun  con  ternura  su  digiiu 
memoria.  Todas  han  estado  prosternadas  al  pié  de  los  altares  dirigiendo  sus 
ardientes  votos  al  Eterno  por  el  descanso  de  aquel  compatriota  benemérito. 
Mas  brève,  El  pueblo  de  Buenos  Aires  ha  desplegado  en  esta  ocasion  una 
5ensibilidad  que  le  hace  honor.  Él  ha  lloraJo  en  las  exequias  de  Balcarce. 
Hé  aqui  el  argumento  moral  mas  convinccnte,  hé  aqui  la  tarifa  mas  segjra 
para  regular  el  verdadero  mérito  de  ese  digno  hijo  de  la  patria.  Todo  un 
piieblo  jamas  puede  eiigariarse  acerca  del  punlo  de  que  parlen  sus  intereses, 
y  sobre  lo  que  debe  ser  objeto  de  sus  tiernus  afecciones... 

>  Pero  tantas  virtudes,  tantas  relevantes  prendas  no  fueron  bastanle»  à 
impedir  que  sus  conciudadanos  mismos  le  hiciesen  bcber  un  dia  el  câliz  de 
ia  amargura.  La  envidia,  la  calumnia,  el  error  6  un  celo  exaltado  é  indiscreto 
se  pusieron  de  por  medio  para  contrastar  el  espiritu  magnânimo  de  Balcarce, 
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Las  dénias  provincias  argcntinas  estaban  represeutadas  del 
modo  sigiiiente  : 

El  dean  Fùnes,  Lascaflo  y  Villégas,  Cordobeses;  Galle  y 
Uriarte,  Santiaguehos ;  Godoy  Craz,  Cuyano;  Bustamentc  y 
Zavaleta,  Tucumanos;  Castro  Bârros,  Riojano  ;  Sdenz,  Lôpez 
Arcuénaga,  Passo,  Patron,  Viamont,  Diaz  Vêlez  y  Chorroarin 
de  Buenos  Aires. 

Los  miembros  de  la  comision  que  redactô  el  proyecto  eran 
Bustamente,  Scrrano,  Zavaleta,  Passo  y  Sdenz,  es  decir,  que  la 
integraban  très  Provincianos  y  dos  Porteflos. 

De  lo  cual  résulta  que  el  congreso  se  componia  de  una  mayo- 
rîa  de  17  Provincianos  contra  8  Porteflos. 

Los  oradores  que  mas  parte  tomaron  y  que  pueden  llamarse 
los  autores  de  la  constitucion  unitaria  del  aflo  1819,  eran  tnm. 
bien  Provincianos.  Entretanto  muy  luego  se  verâ  que  ,  ta 
misma  obra  de  los  représentantes  de  las  provincias  interiores 
fué  la  causa  6  el  prctexto  que  tomaron  los  revolucionarios  de 
Santa  Fé  y  Entre-Rios. 

Hé  aquî  la  contestacion  ofîcial  que  diô  el  director  supremo 
D.  Juan  M.  de  Pueyrredon  : 

<(  Soberano  Seflor  :  Al  anunciar  â  Vuestra  Soborania  la  re- 
cepcion  do  los  veinte  ejemplares  de  la  constitucion  de  estas 
provincias,  que  con  ôrden  augusta  de  8  del  corriente  se  sirviô 
dirigirme  para  su  publicacion  y  ejccucion  er  touo  el  territorio 
unido,  no  puedo  ménos  de  felicitar  â  Vuestra  Soberani'a  por 


y  como  para  observar  si  su  forlaleza  era  â  prueba  de  toda  angustia Mas 

(tejemos  â  un  lado  tristes  rccuerdos  y  sirvanos  de  consuelo  saber  que  nunca 
brillô  mas  el  mérito  de  Balcarce,  que  cuando  seviô  puriflcado  en  el  crisolde 
la  afliccion. 

>  Concluyamos.  La  muerto  del  brigadier  gênerai  D.  Antonio  Gonzalez  Bal- 
carce formarâ  época  triste  en  la  historia  de  las  pérdidas  irréparables  de  la 
patria.  Solo  un  medio  se  nos  présenta  de  indemnizarnos  de  ulgun  modo  de 
tamano  quebranlo  :  seguir  sus  huellas  y  hacer  esfuer.'.os  coiitinuos  por  igua- 
larle  en  honor  y  virtudes.  No  scria  poco  lograr  ponernos  con  él  al  paralelo, 
Excederle  es  punto  ménos  que  imposible  ('). 

(')  En  uno  da  loi  ircoi  d«l  temple  A»  Santa  Domingo,  doade  fui  aepuludo,  le  coniarTin  en  un 
cuadro  lai  coadocorieiones  que  gin6  Balcarce  en  lu  carrera  militar. 
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habcr  satisfecho  tau  camplidamente  el  voto  y  espcranzas  piibli- 
cas.  La  carta  magna,  que  desde  hoy  en  adelante  dcbe  formar  el 
patrimonio  mas  rico  de  cstos  pueblos,  sera  un  monumento 
perpétuo  de  la  sabiduria  de  vueslros  augustos  consejos ,  no 
mt  1^  que  delà  juslicia  y  liberalidad  de  vuestros  sentimientos. 
Como  r  imer  magistrado  de  estas  provincias,  doy  â  Vuestra 
Soberania  por  mi  y  â  nombre  de  todas  ellas  los  plâcemes  y 
grachs  mas  expresivas  por  el  precioso  dote  que  les  habéis  con- 
signado  en  la  carta  ccnstitucional.  Ayer  mismo  ha  sido  circu- 
lada  por  expresos  â  lo.i  pueblos  interiores  para  su  publicacion  y 
jura  en  la  forma  mas  co;  ;mne.  Tengo  el  honor  de  avisarlo  â 
Vuestra  Soberania  en  rcspnesta  â  su  augusta  nota. 

1)  Dios  guai'de  '<>  Vuestra  Soberania  muchos  afios.  — 10  de 
mayo  de  1819.  —  Jjan  Martin  de  Puetrredon.  —  Gregorio 
Tagle,  secretario.  —  Soberano  congreso  nacional.  » 

El  cérémonial  que  se  observô  en  la  proclamacion  y  jura  do 
la  constitucion  sancionada  por  el  congreso  gênerai  consti- 
tuyente  fué  el  siguiente  : 

«  1°  La  publicacion  de  la  constitucion  se  harâ  en  la  tarde  del 
veinticuatro  del  corriente  por  medio  de  un  bando  solemne  que 
deberâ  dirigirse  divididrt  en  cuatro  secciones  por  las  plazas 
principales. 

»  2°  La  solemnidad  del  dia  veinticinco  se  anunciarâ  con  salva 
triple  y  repique  gener:*^  de  campanas  al  salir  el  sol.  u 

La  constitucion  de  h-,  Provincias  Unidas  de  Sud-América  fué 
en  efecto  promulgada  4  iia  de  mayo  de  1819,  y  jurada  por  los 
ejércitos  al  mando  de  los  générales  San  Martin  y  Belgrano,  asi 
como  por  las  provincias  interiores,  con  excepcion  de  la  Banda 
Oriental,  Santa  Fé  y  Entre-Rios. 

El  congreso  publiai  con  ese  motivo  el  siguiente  mani- 
fiesto  : 
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(lo  nuestra  revolucion,  no  podrdn  exc'j*.'rso  do  confesar  que 
hemos  audado  esta  carrera  con  esa  majcstuosa  siraplicid.id  cou 
que  da  sus  pasos  la  naturaleza.  Rorrascas,  tempestadcs ,  eriip- 
ciones  volcânicas  :  n-X'^.n.  perturba  cl  6rdeu  de  rus  leyes,  ni  iui- 
pide  el  término  à  qn.  Jobe  llegar.  No  uiénos  que  on  el  ôrdoii 
tïsico  hay  en  el  ordcn  moral  otros  sacudiniiontos  polîticos,  que 
nacen  dcl  choque  violento  de  los  interoses  y  las  pasioues.  Estos 
son  l.os  que  sufrimos  por  espacio  de  nueve  aflos,  y  los  que  han 
concurrido  â  scpararnos  do  nucstros  altos  destines.  Con  todo, 
inraôbiles  en  nuestro  propôsito,  no  han  podido  destruir  ose  iu- 
teres  que  inspira  el  amor  al  bien  y  â  la  causa  de  la  libertad. 

Acordâos,  ciudadanos,  del  mémorable  25  dt;  mayo,  que  nos 
abriô  la  vasta  y  trabajosa  carrera  de  la  virtud.  Degradados  por 
el  largo  période  de  trescientos  aftos,  nos  veiamos  bajo  un  go- 
bierno  que  por  su  debilidad  y  sus  desastres  ya  no  podia  ser  ol 
agente  tutelar  de  nuestra  timida  eiistencia.  Su  plaza  parecia 
estar  vacante  en  medio  del  ediflcio  social,  y  todo  conspirûhaâ 
una  complota  disolucion.  Fué,  pues,  que  obligados  à  asegurar 
el  ôrden  pùblico  y  la  defensa  del  Estado,  dimos  el  primer  paso 
de  la  revolucion,  reconcentrando  en  nosotros  mismos  un  go- 
bierno  sin  mas  limites  de  su  beneficencia  que  los  de  su  poder. 
Esta  resolucion  herôica  causé  una  alarma  gênerai  entre  los  dés- 
potas  subalternes,  tanto  mas  terribles  en  su  opresion  cuanto 
mas  vecinos  â  los  oprimidos.  Una  larga  servidumbrc,  dice  uu 
sabio,  forma  un  deber  do  resignacion  y  bajeza  ;  besando  entôn- 
ces  el  hombre  con  respeto  sus  cadenas,  tiembla  de  examinai' 
SU'-  propias  leyes.  Este  sucediô  â  muchos  de  nuestros  compa- 
triotas  (con  dolor  lo  decimos),  y  de  elles  compusioron  lostiranos 
su  mayor  fuerza..  Para  oponer  â  su  impetu  una  obstinada  resis- 
tencia,  todo  ciudadano  se  hizo  soldado;  el  coraje  se  iiilama, 
las  espadas  se  afilan,  y  el  incendio  se  hace  gênerai. 

Pero  lodos  creimos  que  la  obra  caducaria  en  su  niisma  cuna 
sin  un  congreso  gênerai  que  fuese  el  centre  de  la  unidad,  dièse 
el  tono  â  las  Provincias  Unidas,  y  avivase  esas  semillas  de  jus- 
ticia  primitiva  que  la  Espaîia  habia  procurado  sofocar.  Pero 
;  ay  I  ;  que  de  cscollos  vimos  levantarse  sobre  nuestros  pasos 


i.   ^ 


I  n  qui"  liiic» 
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desdc  que  la  discordia  hizo  resonar  su  trompeta  outre  nosotros         tgtj) 

nusmos,  y  viuo  on  .luxilio  do  uucstros  enoniigosl  Nada  disiinu- 

lemos.  Desde  este  fatal  niomento  quedaron  confundidos  (^1  dore- 

cho  cou  f'I  intercs,  ol  deber  con  la  pasion,  y  la  buena  causa  con 

la  inala.  Los  gobiornos  se  Eucclcn  tuinultuariamente  como  las 

olas  de  una  inar  apitada  :  se  instala  una  asaniblea  gênerai  que 

desapareco  como  el  humo  ;  sopla  Kspaîia  entre  nosotros  el  i'uego 

(le  la  disension;  anionto"  >  sobre  nuestra  opinion  las  calunmias 

mas  groseras  ;  mam^  '  <    rntos  extenuinadoros  ;  y  lus  sucesos 

(le  la  guerra  son  y  os,  ya  adverses. 

Tauto  coiiio  er.  ^uestra  situacion,  se  hacfa  mas  c,  .jr^.,, 

apetecible  eso  coi.  aal  que  destruyeso   cl   gérnieu 

distininado  de  la  discui  .  i,  concertase  los  medios  de  poner  la 
patria  en  seguridad.  Un  gran  designio  es  siempre  indcpendiontc 
de  los  sucesos  momentâneos,  y  sobrcpuja  â  toda  la  indisciplina 
de  las  pasiones.  À  despecho  de  tantos  embarazos,  do  tantas 
trabas,  de  tantas  contradicciones,  nparece  reunida  en  la  ciudad 
deTucuman.  casi  d  los  seis  aflos  de  nuestro  primer  aliento,  la 
misma  representacion  nacional  que  lioy  os  dirige,  ciudadanos, 
la  palabra.  VeJ  aqui  el  scgundo  paso  con  que  imitamos  a  la 
sencilla  naturaleza.  Todo  fué  précise,  sin  duda,  para  que  se 
mostrasc  vuestra  obva  con  esa  dignidad  que  coinunican  las  dis- 
tancias  y  los  escoUos  â  los  grandes  acontecimientos. 

Las  consecuencias  de  esa  nube,  que  de  grade  en  grado  liabia 
oscurecide  el  horizonte,  nos  daban  por  eutônces  lugubres  pre- 
sagiûs  de  una  ruina  prôxima.  |En  que  estade  tan  déplorable  se  i 
hallaba  la  Repùblica,  cuando  se  instalé  el  congreso  nacional  1 
Los  ejércitos  cnemigos  extendicndo  la  desolacion  y  sus  crîme- 
nes;  los  nuestros  disperses  y  sin  subsistencia  ;  una  lucha 
escandalosa  entre  el  gobierno  suprême  y  muchos  pueblos  de 
los  de  su  obedienciu;  cl  espiritn  de  partido  ocupado  eu  com- 
batir  una  faccion  con  otra  ;  una  potencia  oxtranjera  que  nos 
observa  prôxima  â  sacar  partido  de  nuestras  discerdias  ;  ciuda- 
danos inquiètes  siempre  prentos  â  sembrar  la  desconfianza 
comprimiendo  el  corazon  de  les  incautos;  el  erario  pûblico 
agotado  ;  el  Estade  sin  agricultura,  sin  cemorcio  j  sin  industria  ; 
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la  secta  de  Europeos  espaMes  cons][)irando  por  la  vuelta  de  la 
tirania;  en  fin,  todo  el  Estado  caminando,  de  error  en  error,  de 
calamidad  en  calamidad,  â  su  disolucion  politica  :  ved  aqui 
ciudadanos,  las  llagas  de  la  patria  que  constemaron  nuestras 
aimas,  y  nos  pusieron  en  el  arduo  empeîio  de  curarlas. 

Abatir  el  estandarte  sacrilego  de  la  anarquîa  y  la  desobe- 
diencia,  fué  lo  primero  â  que  el  congreso  dirigiô  sus  esfuerzos. 
Por  un  câlculo  extraviado,  en  que  las  santas  màximas  de  la 
libertad  servlan  de  escudo  â  los  desôrdenes,  se  hallaban  desu- 
mdas  de  la  capital  varias  provincias.  Este  ejemplo  contagioso 

Medid»8  i.rudcDtai.  tuvo  tambieu  otros  imitadores  en  algunos  pueblos.  À  fin  de 
calmar  estas  inquiétudes  y  hacerles  ver  la  demencia  de  sacri- 
ficar  la  libertad  de  muchos  siglos  à  la  independencia  de  un 
momento,  tomô  el  congreso  todas  las  medidas  que  pudo  die- 
tarie  la  prudencia.  La  fuerza  armada  pone  limites  â  la  licencia 
en  unas  partes  ;  un  diputado  del  cuerpo  con  el  carâcter  de  en- 
viado  atraviesa  el  Paranâ,  Uevando  por  destine  realizar  una 
conciliacion,  cuyas  bases  fuesen  la  buena  fe,  la  benefîcencia 

MtnineitoviRoioio.  reclproca,  y  la  mas  estrecba  cordialidad.  Para  que  â  la  luz  de 
una  reflexion  fria  y  serena  pudiesen  desvanecerse  los  prestigios 
y  convencerse  de  que  los  resultados  espantosos  de  la  discordia 
llegaban  mas  alla  de  lo  que  alcanza  la  imaginacion,  dirigiô 
tambien  el  soberano  congreso  un  manifiesto  lleno  de  vigor,  eu 
el  lenguaje  de  la  verdad,  de  la  razon  y  el  sentimiento,  capaz  de 
convencer  al  mas  indôcil  y  de  endulzar  al  mas  feroz.  Fâcil  era 
reconocer  en  cada  lïnea  las  aknas  de  unos  ciudadanos  que  su- 
friamos  las  emociones  dolorosas  de  una  patria  desgraciada. 

Exigia  la  justicia,  el  bien  de  la  patria  y  aun  el  interes  indi- 
vidual,  que  renunciando  una  ambicion  consejera  de  crimenes  y 
usurpaciones,  inclinase  la  balanza  el  peso  de  los  maies  présen- 
tes y  futures  al  lado  de  la  causa  apoyada  sobre  el  buen  juicio. 
Si  no  sucedié  asi,  â  lo  ménos  el  soberano  congreso  tuvo  la  s6- 
lida  satisfaccion  de  manifestar  que  sus  pensamientos  todos  eran 
i  favor  de  la  patria  ;  que  estaba  libre  de  ese  espiritu  de  partido 
que  ciega  y  dégrada;  que  no  habia  piofanado  el  santuario  de 
la  sabiduria,  traicionando  sus  altos  deberes;  y  que  hablandoà 
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los  disidentes  de  sus  obligaciones,  les  hizo  ver  la  preferencia 
que  merece  una  virtud  sumisa  y  modesta  al  arrojo  de  los  que 
compran  la  celebridad  por  una  muerte  inùtil  à  la  patria. 

El  congreso  nacional  habia  previsto  de  léjos,  que  en  un 
tiempo  en  que  se  hallaba  perturbada  toda  la  rotacion  de  la  mà- 
quina  politica,  no  era  posible  restituirla  â  la  armonia  de  su 
antiguo  curso  sin  la  fuerza  motriz  de  un  gobierno  que ,  segun 
la  expresion  de  un  sabio,  es  en  el  sistema  politico  lo  que  ese 
poder  misterioso  que  en  el  hombre  reune  la  accion  â  la  volun- 
tad.  Gon  esta  razon  gênerai  concurrian  otras  de  suma  impor- 
taocia  producidas  por  las  circunstancias  del  momento.  La  mar- 
cha oscura  de  la  intriga  y  los  manejos  atrevidos  de  la  ambicion 
habian  pnesto  à  la  capital  en  un  estado  de  cnsis  peligrosa.  Por 
todos  se  deseaba  un  nuevo  director,  que  con  su  autoridad  activa 
y  vigilante  asegurase  el  imperio  de  las  leyes ,  protegiese  el 
érden,  y  volviese  al  Estado  su  tranquilidad.  Â  mas  de  esto,  no 
sin  fundamento  se  eâperaba  que  un  director  supremo  à  nom- 
bramiento  de  toda  la  representacion  nacional  fuese  mirado  por 
las  Provincias  con  el  agrado  â  que  inclinan  las  propias  obras, 
y  no  con  esa  desconfianza  oculta  que  en  las  de  este  género  me- 
recen  las  ajenas.  Penetrado  de  estos  sentimientos  el  soberano 
congreso ,  puso  sus  miras  en  un  hombre  distinguido  por  sus 
servicios,  recomendable  por  sus  talentos,  y,  en  su  juicio,  capaz 
por  sa  politica  de  cerrar  la  puerta  â  los  abismos.  Fué  este  el 
se&or  brigadier  gênerai  D.  Juan  Martin  de  Pueyrredon,  que 
felizmente  tiene  en  sus  manos  las  riendas  del  Estado.  Vosotros 
lo  sabéis ,  ciudadanos,  con  que  pulso  y  acuerdo  ha  sabido  iijar 
lasuerte  vacilante  de  la  patria.  Â  su  prc3encia,  las  pasiones 
agitadas  solo  nos  dieron  aquel  susurro  que  dejan  en  las  aguas 
por  algun  tiempo  las  grandes  tempestades.  Los  facciosos  fueron 
dispersos,  Uevando  consigo  la  confusion  y  sus  remordimientos. 
El  soberano  congreso  echô  de  ver  que  una  magistratura  su- 
prema  sin  una  régla  propia  que  le  sirviese  de  guia,  no  podia 
gozar  de  sôlida  existencia.  Por  desgracia,  el  estatuto  provisorio 
que  regia  al  Estado,  lisonjeando  demasiado  las  aspiraciones  de 
unes  pueblos  sin  experiencia,  aflojô  algun  tanto  los  nudos  so- 
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Giales.  El  soberano  cougreso  creyo  de  su  deber  la  formacion  de 
otro,  que  provisoriaraente  llenase  el  vacio  de  la  constitucion. 

Aunque  sin  la  recomendacion  que  da  la  idea  de  una  obra 
permanente,  él  debia  conformarse  â  los  principios  del  pacto 
social,  al  genio  de  la  nacion,  à  su  espiritu  religioso,  â  su  moral, 
d  sus  virtudes  y  â  todas  las  necesidades  del  Estado.  Yednos 
aqui,  ciudadanos,  empeûados  en  dar  â  la  mâquina  politica  una 
accion  sin  abusos  y  un  movimiento  sin  destruccion.  No  daré- 
mos  un  anâlisis  de  su  orgaaizacion  ;  porque  reservàndonos  ha- 
cerlo  en  brève  de  la  constitucion,  que  tomô  de  él  muchos  arti- 
culos,  esperamos  esta  ocasion  para  que  juzguéis  del  mérito  de 
nuestro  trabajo. 

Dirémos,  sin  embargo ,  que  â  virtud.  de^  este  reglaniento, 
aunque  el  poder  ejecutivo  quedô  en  la  feliz  impotencia  de  ser 
un  déspota,  con  todo  recuperô  la  autoridad  de  que  se  hallaba 
despojado.  Su  nombre  no  fué  ya  un  titulo  vano  con  que  se 
decoraba  la  nulidad,  sino  una  cxpresion  que  acompaflada  del 
vigor  debia  suscitar  el  respeto  y  obrar  sobre  los  pueblos  con  un 
ascendiente  desconocido.  Temible  al  mismo  tiempo  podria  rom- 
per  estes  muros  impénétrables,  que  parecia  poner  al  vicio  â 
cubierto  de  todos  los  esfuerzos  del  poder. 

No  raénos  en  centinela  para  que  el  abuso  de  la.  autoridad  no 
pasase  â  tirania,  lo  estuvimos  tambien  para  que  la  libertad  del 
pueblo  no  degenerase  en  ^  oia.  Huyendo  de  esas  juntas  turaul- 
tuarias  para  las  elecciouc .  .  -  jefes  de  los  pueblos,  reformamos 
las  formas  recibidas,  y  no  dimos  lugar  â  esos  principios  sub- 
versives de  todo  el  ôrden  social.  Tuvimos  muy  présente  aquella 
sabia  mâxin^ -,  :  que  es  necesario  trabajar  todo  para  el  pueblo, 
y  nada  por  el  pueblo  ;  por  lo  mismo  limitâmes  el  circule  de  su 
accion  â  la  propuesta  de  elegibles.  Fué  asi  como  se  consiguiô  la 
tranqnilidad  ;  y  que  no  abandonando  los  ciudadanos  sus  tra- 
bajos  utiles  para  entregarse  al  discernimiento  de  materias  eri- 
zadas  de  abrojos,  dejasen  de  correr  como  al  principio  todos  los 
périodes  del  desôrden. 

Â  merced  de  estas  justas  medidas,  y  de  otras  que  omitimos, 
la  patria  empezô  â  presentar  su  frente  con  otra  dignidad,  y 
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ténia  en  su  mauo  los  elûmuntos  propios  de  su  fuerza.  Sels  aûos 
iban  ya  corridos  en  que  por  parte  de  la  Espaûa  sostenfamos  una 
guerra  injusta,  insensata  y  ruinosa  :  solo  porque  rehusâbamos 
ser  sus  esclavos.  No  sin  razon  creiamos  que  la  vuelta  de  Fer- 
nando VII  al  trono  de  sus  padres  pondria  fin  â  estas  calarai- 
dades;  y  que  entregândose  â  los  movimientos  de  una  aima  vir- 
tuosa,  cuyas  desgracias  habian  forzado  â  la  fortuna  â  avergon- 
zarse  de  su  inconstancia,  reconoceria  nuestros  derechos  â  la 
emaucipacion.  Todos  los  pueblos  de  la  tierra,  unidos  de  interes 
por  la  humanidad,  tenian  fijada  su  vista  sobre  este  aconteci- 
miento  mémorable  :  ô  para  coronar  su  nombre  de  gloria,  6  para 
cubrirlo  de  una  infaraia  eterna.  Siempre  rey  por  autoridad,  y 
siempre  padre  por  ternura,  pudo  haber  liecho  la  real  autoridad 
amable  y  cara  â  los  pueblos.  Mas,  ^qué  hizo?  ^Escuchô  con 
agrado  la  voz  elocuente  de  la  razon?  ^Tuvo  acogida  en  su 
ânimo  la  dulce  persuasion  â  favor  nuestro?  ^Los  lamentables 
gritos  de  las  vîctimas  que  se  sacrifican  â  su  nombre  conmovie- 
ron  sus  entraflas?  No  ,  ciudadanos,  no  :  en  su  aima  ténia  su 
trono  el  imperio  de  la  ferocidad.  De  ella  sale  una  voz  que  dice, 
como  se  dijo  en  otro  tiempo  contra  los  Norte-Americanos  : 
«Con  pueblos  rebelados,  la  clemencia  es  debilidad;  el  estan- 
darte  de  la  r^belion  fué  levantado  por  la  fuerza  :  caiga  sobre  las 
manos  que  lo  desplegaron  y  sobre  todos  sus  secuaces  la  cruel 
hacha  de  la  justicia  :  no  démos  tiempo  â  esos  amotinados  para 
que  se  acostumbren  â  sus  crimenes,  u,  los  jefes  para  que  afirmen 
su  poder,  ni  â  los  pueblos  para  que  aprendan  â  venerar  sus 
nuevos  amos.  À  elles  se  les  dan  las  pasiones,  como  las  armas. 
Despléguese  â  su  vista  la  majestad  del  trono  espaflol  :  ellos  se 
precipitarân  â  nuestros  pies,  pasando  luego  del  terror  â  los  re- 
mordimientos,  y  de  los  remordimientos  al  yugo.  La  piedad  en 
la  guerra  civil  es  la  mas  funesta  de  las  virtudes  ;  la  espada  una 
vez  desenvainada  no  debe  volver  â  su  lugar,  sino  por  la  sumi- 
sion  :  perezcan  todos  si  es  preciso,  y  â  los  que  escapen  de  la 
muerte,  solo  les  queden  en  su  alivio  ojos  para  llorar.  » 

Los  hechos  de  este  rey  inhumano  van  todos  al  unisono  de 
estas  palabras.  Traed,  ciudadanos,  â  la  memoria  el  torrente  de 
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maies  que  os  expusimos  eu  otro  manifiesto  patético,  si  acaso 
no  bastan  los  que  sufris,  para  acreditar  su  crueldad.  Iguoraba 
siu  duda  que  la  paciencia  tiene  un  término,  al  que  sucede  la 
desesperacion  ;  que  el  terror  indigna  mas  que  lo  que  acobarda 
d  un  pueblo  armado  por  su  libertad  ;  y  en  fin,  que  la  naturaleza 
se  venga  de  todo  aquel  que  se  atreve  â  ultrajarla. 

Para  conocer  todo  el  fondo  de  imprudencia  que  caracteriza 
los  hechos  de  este  rey,  echemos  la  vista  sobre  los  Espaâoles 
de  la  Peninsula,  que  irresolutos  balancean  entre  si  perseveren 
bajo  el  yugo  6  se  proclamen  independientes  de  Fernando. 
jCômo!  iserâ  burlândose  de  sus  vidas  que  se  les  inclinarââ 
la  obediencia?  ^No  servira  mas  bien  esta  crueldad  para  endu- 
recer  sus  corazones?  Si;  nosotros  lo  sostenemos:  en  esa  es- 
cuela  de  sangre,  que  ha  abierto  ante  sus  ojos,  es  donde  ellos 
aprenderân  â  no  ser  siervos.  Si  Uegan  â  sublevarse,  en  alla  es 
donde  sus  aimas  vacilantes  se  habrân  fortificado  contra  sus 
dudas.  Ellos  vivian  perplejos  sobre  abandonar  â  su  rey;  la voz 
del  respeto  paternal  les  gritaba  :  Deteneos,  es  vuestro  sobe- 
rano....  Y  tu,  legislador  imprudente,  tù  habrâs  fijado  su  voz 
trémula,  tù  habrâs  apagado  en  ellos  la  dulce  ternura  del  amor 
flhal;  tu  los  habrâs  precipitado  â  la  insurreccion. 

Cou  respecto  â  nosotros,  los  efectos  aun  fueron  mas  justifl- 
cados  ;  sus  excesos  en  uno  y  otro  hemisferio  acabaron  de  borrar 
toda  disposicion  â  favor  de  su  vasallaje.  Perseguidos  â  todo 
ultraje  por  su  fiereza,  él  misnio  nos  hizo  conocer  que  solo  la 
independencia  era  la  tabla  saludable  para  llegar  â  unaisla 
afortunada.  Dimos  por  fin  el  tercer  paso  que  nos  indicaba  la 
naturaleza,  y  nos  declaramos  independientes.  Gracias  al  odio 
irréconciliable  que  nos  produjo  tanto  bien.  Ciudadanos,  vednos 
aqui  desde  esta  época  en  un  siglo  enteramente  nuevo  :  ya  no 
pertenecemos  â  la  Espana,  sino  d  nosotros  mismos.  Enemigos 
de  un  rey  ingrato,  concentrarémos  en  adelante  nuestros  proyectos 
y  nuestras  fuerzas  en  el  plan  ûnico  de  nuestra  felicidad.  Las 
aimas  tïmidas,  que  solo  juzgan  de  la  suerte  del  Estado  por  las 
menguadas  dimensiones  de  su  fortuna,  creyeron  que  nuestra 
existencia  exigia  siempre  estar  unida  â  la  de  Espaûa.  Se  en- 
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gaîiaron.  Verà  el  mundo  que  podemos  ser  autores  de  esta  nueva 
creacion. 

En  efecto ,  { de  que  aliento  vigoroso  no  se  sintieron  esfor- 
zados  vuestros  brazos  al  pronunciar  estas  palabras  :  Somos  ya 
independientes,  somos  libres  I  Eutônces  fué  cuando  los  corazones 
se  asociaron  para  sostener  coq  gloria  los  empeiios  de  esta  feliz 
metamôrfosis.  Entônces  fué  cuando  los  hininos  consagrados  à  la 
libertad  Uegaron  à  componer  una  parte  del  culto.  Entônces,  en 
fin,  cuando  las  Hamas  del  regocijo  sucedieron  en  mucbos  à  los 
iacendios  de  la  discordia.  Ciudadanos,  no  sin  la  mas  tiema 
emocion  observa  el  soberano  congreso  que  un  enviado  extran- 
jero  (1)  cerca  de  nuestro  gobierno,  penetrado  de  los  sentimien- 
tos  que  os  inspiré  la  independencia,  informa  al  suyo  por  estas 
clâusulas  :  «  Esta  fué  una  medida  de  la  mas  altaimportancia, 
y  ha  sido  productiva  de  una  unanimidad  y  décision  ântes 
desconocida....  la  saludable  influencia  de  este  intrépido  y  déci- 
sive paso  fué  sentida  â  un  tiempo  en  todo  el  territorio,  y  diô 
nuevo  vigor  y  fuerza  â  la  causa  de  la  patria  y  estabilidad  al 
gobierno.  » 

No  era  poco  habemos  desembarazado  de  enemigos  domés- 
ticos  y  roto  las  coyundas  de  un  yugo  aborrecido  ;  pero  mucho 
mas  pedia  de  nosotros  nuestro  propio  instituto.  Entablar  rela- 
ciones  amigables  con  las  potencias  extranjeras,  de  quienes  po- 
diamos  temer  que  se  reuniesen  â  nuestro  comun  enemigo,  y 
conseguir  el  reconocimiento  de  nuestra  independencia  :  ved 
aqui,  ciudadanos,  los  grandes  objetos  que  ban  ocupado  las 
mas  sérias  y  profundas  meditaciones  del  congreso.  Nadie  hay 
que  ignore,  que  para  no  descarriarse  en  el  laberinto  de  esta 
carrera,  es  necesario  seguir  un  ôrden  de  consejos,  reflexiones 
y  pensamientos  que  salen  de  la  esfera  de  los  comunes.  Nada 
ménos  se  necesita  que  uu  conocimiento  exacto  de  los  intereses 
que  unen  6  desunen  â  las  naciones  ;  de  los  objetos  que  las 
lisoQjean  à  las  irritan  ;  de  las  fuerzas  que  disfrutan  6  de  las 


(1)  Mr.  Rodney,  primer  enviado  de  la  comîsion  que  diputô  el  présidente 
de  los  Estados  Unidos  de  Norte-América. 
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que  carecen;  una  agilidad  de  cspîritu,  que  replegândose  sin 
césar  sobre  sus  propios  proyectos  para  extenderlos  6  reprimir- 
los,  suspenderlos  6  precipitarlos,  se  acomoda  al  tiempo,  se 
presta  à  los  acontecimientos  y  toma  la  forma  de  las  circunstan- 
cias,  pero  sin  dependencia  de  ellas  ;  un  espîritu  de  precaucion 
contra  la  astuta  polîtica  que  asegura  sus  negociaciones  con  las 
d  ^  .couflanzas,  las  dirige  con  desvios  aparentes,  las  adelanta  con 
lentitudes  estudiosas,  y  nunca  esta  mas  cerca  de  su  término 
que  cuando  iitecta  mas  distancia  ;  en  fin,  un  golpe  de  ojo  dis- 
tinto  y  râpido  que  une  los  objetos  â  pesar  de  sus  distancias, 
los  distingue  â  pesar  de  su  semejanza,  y  los  concilia  â  pesar  de 
su  contrariedad. 

No  créais,  ciudadanos,  que  esta  sea  una  pura  teori'a  con  que 
procuramos  entretener  vuestra  imaginacion.  Es,  si,  el  sumariode 
nuestros  pasos  en  la  dificil  carrera  de  la  delicada  diploraacia. 
Puesto  en  nuestras  manos  un  Estado  naciente,  inconstituido, 
;  que  de  dificiles  combinaciones  no  han  sido  necesarias  para 
introducir  la  razon,  armada  de  toda  su  fuerza,  en  el  fonde  de 
los  gabinetes  :  6  indiferentes  sobre  su  suerte,  6  desconfiados  de 
su  justicia.  6  prevenidos  contra  su  causa,  6  en  contradiccion 
con  sus  intereses,  ô  detenidos,  en  fin,  por  el  influjo  de  una  po- 
lîtica circunspecta  1  |  Que  de  actividad,  que  de  diligencia  para 
frustrar  en  las  certes  las  sugestiones  emponzonadas  de  h  ven- 
gativa  Espana,  y  dejar  sin  frutos  sus  eternos  resentimicntos  ! 
j  Que  de  prudencia  y  delicadeza  para  ajustar  negociaciones,  sin 
comprometer  al  Estado,  con  una  potencia  vecina  que  nos  ob- 
serva !  I  En  fin,  que  de  precaucion,  que  de  paciencia  para  coii- 
tener  el  genio  del  mal  apoderado  de  algunos  pueblos,  formando 
en  el  seno  del  Estado  otro  Estado  aparté,  sin  mas  politica  que 
la  de  las  pasiones,  siempre  reprimidas  por  la  autoridad,  y 
siempre  en  lucha  con  ella  misma  I 

Por  el  mismo  interes  de  nuestra  causa,  ciudadanos,  no  nos 
es  permitido  correrel  vélo  â  los  misterios  que  nos  Lan  ocupado 
con  las  deraas  naciones.  EUos  son  de  tal  naturaleza  que  deben 
obrar  en  silencio  y  madurar  por  progresos  insensibles  y  lentos. 
La  justicia  y  la  utilidad  comun  con  que  se  recomienda  nuestra 
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causa,  son  del  género  sublime  y  de  un  ôrden  superior  â  los 
obstàculos  que  suscita  la  intriga.  Asi  allas  minarân  sordamento 
las  opiniones  ;  ellas  ûltrardn  como  las  aguas  mansas,  y  dejando 
undepôsilo  fecundo,  fructificara  el  bien  con  abundancia.  Entre- 
tanto,  contentémonos  con  disfrutar  do  las  potencias  europeas 
esa  neutralidad  tâcita,  fundada sobre  el  derecho  de  igualdad  entre 
nacion  y  nacion,  como  otras  tantas  personas  libres  que  viven 
en  el  estado  de  naturaleza.  Es  sobre  este  principio  incontestable 
que  no  creyéndose  ninguna  de  ellas  con  accion  d  mezclarse  en 
los  asuntos  domésticos  de  cada  Estado,  retiran  su  cooperacion 
activa  y  dejan  à  las  partes  contendoras  de  la  présente  lucba  en 
su  pleno  derecho  para  obrar  segun  sus  intereses.  El  comercio, 
la  paz,  la  beneficencia  reciproca  que  reclama  la  sociedad  uni- 
versal  entre  todas  las  naciones  del  globo,  son  los  solides  bienes 
que  en  su  tribunal  merecerdn  la  preferencia  sobre  las  preten- 
siones  injustas  y  acaloradas  de  la  Espaîia. 

Los  cuidados  de  la  guerra  y  el  deseo  de  tomar  un  conoci- 
miento  mas  exacto  de  todas  las  relaciones  que  unen  los  diverses 
intereses  del  Estado,  ejecutaban  al  soberano  congreso  para 
trasladarse  d  la  capital,  donde  mas  en  contacte  con  el  poder 
cjecutivo  podria  darse  d  la  causa  otra  celeridad,  otro  acierto. 
No  filé  sino  despues  de  haber  calraado  las  agitaciones  de  varies 
anarquistas,  siempre  empeflados  en  disputarse  las  ruinas  de 
la  patria,  que  veriflcô  el  congreso  su  translaclon. 

Si  la  naturaleza  de  un  manifiesto  brève  y  sucinto  admitiese 
el  datai  de  nuestras  sérias  ocupaciones  desdn  osta  época,  por 
él  deberiais  medir,  ciudadanos,  la  extension  de  nuestros  cui- 
dados. Reparar  los  maies  del  Estado,  al  mismo  tiempo  que 
trabajamos  en  formarle  la  constitucion  mas  ventajosa  i  ved  aqui 
lo  que  exigia  de  nosotros  un  instinto  laborioso. 

La  escasa  poblacion  del  Estado  pedia  de  justicia  que  nos 
acercâsemos  al  origen  de  un  mal  que  nos  daba  por  resultado 
nuestra  comun  debilidad.  Este  no  era  otro  que  el  despotismo 
del  antiguo  régimen,  cuyos  estragos  son  siempre  la  esterilidad, 
la  incultura  y  el  desierto  de  los  campos.  Autorizando  el  con- 
greso al  supremo  director  del  Estado  para  adjudicar  tierras 
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1119.  baldias  â  nuevos  pobladores,  quienes  cultivasen  este  àrbol  de 
la  vida,  di6  la  seflal  de  que  se  regia  por  los  sentimientos  de  un 
espiritu  reparador. 

Las  calamidades  de  una  guerra  larga  y  dispendiosa  teoian 
agotados  los  fondée  pûblicos,  y  gravado  el  Estado  con  una 
deuda  énorme.  No  podia  ignorar  el  congreso  que  el  dinero  es 
para  el  cuerpo  politico  lo  que  la  sangre  para  el  humano.  Au- 
mentar  la  masa  de  estes  fondes  y  mejorar  su  situacion  déplo- 
rable, fué  lo  que  ^jô  su  solicitud  y  sus  cuidados.  Â  este  efecto 
sancionô  el  décrète  de  amortizacion  expedido  por  el  poder  eje- 
cutivo,  dictô  un  reglamento  que  sirviese  de  guia  â  la  comision 
encargada  del  cobro  de  deudas  relativas  à  la  aduana,  aprobô  la 
rebaja  de  su  arancel,  el  establecimiento  de  la  caja  nacional  de 
fundos  de  Sud-América,  diô  su  existencia  â  un  banco  derescate 
para  el  fomente  del  rico  minerai  de  Famatina,  mandô  establecer 
una  callana  de  fundicion,  tuvo  su  aprobacion  el  proyecto  de 
una  casa  de  moneda,  y  trata  de  hacerla  extensiva  â  los  metales 
de  cobre.  No  es  por  movimientos  rapides  que  se  pueden  resta- 
blecer  las  rentas  agotadas  de  un  Estado.  El  tiempo  y  la  pru- 
dencia  son  los  que  darân  este  resultado  feliz. 

La  ignorancia  es  la  causa  de  esa  inmoralidad  que  apaga  to- 
das  las  virtudes,  y  produce  todos  los  crimenes  que  afligeu  las 
sociedades.  El  congreso  con  el  mayor  interes  escuchô  y  aprobô 
la  solicitud  de  varias  ciudades  en  ôrden  â  recargar  sus  propios 
haberes  para  establecer  escuelas  de  primeras  letras  y  fomeotar 
otras  benéficas  instituciones. 

EdueieioD  pibiiei.  No  hay  cosa  mas  consoladora  que  ver  propagado  el  cultive 
de  la  educacion  pûblica.  Los  trabajos  consagrados  por  el  su- 
premo  director  del  Estado  al  progreso  de  las  letras  en  los  es- 
tudios  de  esta  capital,  y  los  que  se  emplearân  en  las  dénias 
pro  \incias,  serviràn  con  el  tiempo  para  formar  hombres  y  du- 
dadanos.  Sensible  el  congreso  â  sus  laudables  conatos,  aplicô 
la  parte  del  erario  en  las  herencias  transversales  â  la  dotacioa 
de  los  profesores. 

Bitioru  Btiani.       Persuadido  tambien  de  que  la  instruccion  en  el  ameno  y 
delicioso  ramo  de  la  historia  natural  intluye  con  ventajas  coq- 
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siderables  en  el  progreso  de  los  conocimientos  humanos,  ha 
protegido  las  ideas  benéûcas  de  un  naturalista  recomendable 
por  su  saber. 

Las  recompensas  nacionales  son  un  homenaje  que  la  patria 
ofrece  i  la  virtud,  un  culto  pùblico  tributado  al  mérite,  y  un 
estimulo  de  grandes  acciones.  Con  monumentos  y  signos  de 
bonor  mandé  atestiguar  su  reconocimiento  à  los  guerreros  que 
ban  se&alado  su  valor  en  defensa  de  la  patria,  y  con  algunos 
privilégies  exclusives  à  favor  de  los  inventores  6  introductores 
de  las  artes  ha  procurado  domiciliar  las  producciones  de  la  in- 
dustria. 

Grimenes  de  revoluciones  intestinas  contra  el  gobierno  te- 
nian  atemorizada  la  patria  por  la  tenebrosa  meditacion  de  los 
complotados  y  sus  frecuentes  animosidades.  Ninguna  seguridad 
en  el  Estado,  ningun  lugar  de  asilo,  ningun  funcionario  pù- 
blico sin  pehgro.  El  dolor  con  que  el  congreso  advertia  que 
nuestros  côdigos  légales  no  eran  suficientes  para  contener  la 
audacia  de  unes  horabres  profundaroente  corrompidos,  le  hizo 
concebir  que  era  précise  crear  un  nuevo  tribunal  de  vigilancia, 
que  con  un  reglamento  acomodado  â  las  circunstancias  pudiese 
deteuer  el  curso  de  estes  instrumentes  de  venganza  y  pros- 
cri|)cion.  Una  comision  militar  fué  creada,  y  ella  se  eniplea  en 
purgar  la  patria  de  malvados. 

Nunca  ha  sido  el  ânimo  del  congreso,  ciudadanos,  Uamar 
vuestra  atencion  al  pormenor  de  los  asuntos  que  vuestras  pre- 
tensiones  particulares  han  elevado  â  su  conocimiento.  No  es 
porque  no  redunde  en  su  satisfaccion  el  que  advirtiéseis  la 
marcha  silenciosa  y  paciente  que  ha  Uevado  en  un  camino 
escabroso  y  Ileno  de  aridez.  Pero  iquién  podria  seguir  el  hilo 
en  este  inmenso  cùraulo  de  operaciones  ?  Con  un  ardor  infati- 
gable trabajâbamos  en  la  constitucion  que  habia  de  consolidar 
vuestra  felicidad  ;  mas  este  pesado  despacho  paralizando  nues- 
tros afanes,  fué  précise  que  ûando  los  mènes  ardues  al  juicio 
de  una  comision,  quedasen  desembarazadas  las  atenciones  del 
congreso  para  emplearlas  en  el  principal  objeto  de  su  mision. 

Cuando  nos  diputâsteis,  ciudadanos,  k  la  formacion  de  este 
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congreso  soberano,  bien  penctrados  estdbais  que  sin  una  cons- 
titucion  permanente  no  podia  entrar  el  Estado  on  la  lista  do 
las  naciones,  ni  Uaniarso  libre  y  feliz.  En  efucto,  ^qué  otra 
■  cosa  es  la  constitucion  politica  do  un  Estado,  sine  ese  solerane 
pacto  social  que  détermina  la  forma  de  su  gobienio,  asegura 
la  libertad  del  ciudadano,  y  abre  los  cimientos  del  reposo  pu- 
blico?  Desde  luego  no  habriamos  desempefiado  los  sagrados 
deberes  de  nuestro  encargo,  si  en  la  que  al  présente  os  alarga- 
raos,  no  viéseis  en  accion  ese  derecho  incontestable  de  los  puc- 
blos  para  elegirse  la  mejor. 

En  un  asunto  en  que  empeflaron  todo  su  saber  los  Licurgos, 
los  Solones,  los  Platoncs  y  Aristôteles,  creyeron  vuestros  re- 
présentantes que  sin  el  socorro  de  la  historia,  de  la  politica  y 
del  cotejo  de  las  mejores  constituciones,  iban  expuestos  â  trai- 
cionar  toda  vucstra  confianza.  Asî  es  que  para  evitarlo,  acer- 
céndose  d  estas  fuentes  puras,  han  sacado  los  principios  que 
rigen  las  sociedades  polîticas,  y  los  han  acomodado  al  pacto 
social  que  vais  â  jurar. 

Seguramente  podemos  decir  con  igual  derecho  que  decia  una 
sabia  pluma  en  su  caso,  que  la  présente  constitucion  no  es 
ni  la  democracia  fogosa  de  Aténas ,  ni  el  régimen  monacal  de 
Esparta,  ni  la  aristocracia  patricia  6  la  efervescencia  pleboya 
de  Roma,  ni  el  gobierno  absoluto  de  Rusia,  ni  el  despotisme 
de  la  Turquîa,  ni  la  federacion  complicada  do  algunos  Estados. 
Pero  es,  si,  un  estatuto  que  se  acerca  â  la  perfeccion  :  un  es- 
tado medio  entre  la  convulsion  democrâtica  y  el  abuso  del 
poder  ihraitado. 

For  esta  idea  anticipada  ya  advertis,  ciudadanos,  que  de- 
seando  el  congreso  soberano  haceros  gustar  de  todas  las  ventajas 
que  los  horabres  pueden  gozar  sobre  la  tierra,  ha  formado  la 
constitucion  présente,  organizando  de  un  modo  mixto  los  po- 
deres  legislativo,  ejecutivo  y  judicial.  Dividir  estos  poderes  y 
equilibrarlos  de  manera  que  en  sus  justas  dimensiones  estén 
como  encerradas  las  semillas  del  bien  piibhco  :  ved  aquila 
obra  reputada  en  politica  por  el  ùltimo  esfuerzo  del  espiritu 
humano  ;  y  ved  aqui  tambien  con  la  que  ha  asegurado  el  con- 
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gr(^so  viiestra  prosperidad.  Un  aniîlisis  do  sus  bases  principalos 
OH  pondra,  ciudadanos,  en  estado  do  conocer  que  ollu  Uova  cl 
gello  do  la  mas  profunda  reflexion. 

For  la  inisma  constitucion  del  hontbre,  por  la  formacion  de 
las  socicdadcs,  y  por  una  grande  série  de  nionumentos  hist6- 
ricos,  descubriô  el  congreso  esta  importante  verdad  —  que  no 
piicdo  ser  por  mucbo  tiempo  un  pueblo  libre  y  feliz,  sin  quo 
sea  su  propio  Icgislador.  Pero  cuando  quodô  convencido  de  su 
fucrza,  lo  estuvo  en  igual  grado,  que  su  concurso  iumediato  d 
la  formacion  de  la  ley  le  comunicaria  el  carâcter  que  llevan 
sicnipre  las  obras  del  error,  del  tunuilto  y  las  pasiones.  Una  Lo  q.i«  «  necewrio 
asamblea  nunierosa  do  lionibres,  por  la  mayor  parte  ignorantes, 
diviilidos  por  opiniones,  por  principios,  por  intereses,  y  agita- 
dos  por  todo  lo  que  fermenta  al  rededor  de  si,  no  puede  pro- 
diicir  leyes  sabias.  Para  hacer  buenas  leyes,  dice  un  lilôsolb, 
se  necesitan  cabezas  frias  y  corazones  puros.  Pero  cuando 
esto  fuese  posible  en  pequeîios  pueblos,  no  lo  séria  en  los  »astos 
Estados. 

Estes  principios  concluyen  la  necesidad  de  cjercer  los  pue- 
blos su  potestad  legislativa  por  otras  manos  distintas  de  las 
suyas,  pero  elegidas  por  elles  misraos  ;  y  la  razon  que  ha  te- 
nido  el  congreso  constituyente  para  forniar  otro  compucsto  de 
dos  câmaras,  una  de  représentantes,  y  otra  de  senadores.  El 
pueblo  es  el  origen  y  el  creador  de  todo  poder;  pero  nopu- 
diendo  ejercer  por  si  mismo  el  législative,  es  este  auguste  con- 
greso el  dcpositario  de  su  confianza  para  este  ministerio. 

Eu  la  aniovilidad  de  los  représentantes  y  seiiadores  no  ha 
procurado  manifestar  menor  cordura  este  congreso.  No  hay 
sentimiento  mas  natural  al  hombre  que  el  de  extender  el'po- 
der  de  que  esta  revestido.  Pero  un  hombre  transeunte  en  la 
carrera  de  los  empleos  no  puede  ser  tentado  con  el  goce  de 
una  fortuna  fugitiva.  Fué,  pues,  por  eso  que  el  congreso  cons- 
tituyente puso  limites  â  estes  cargos. 

Debe  tambien  reconocerse  su  prévision,  fijando  â  tiempos 
senalados  las  sesiones  del  cuerpo  législative.  Ha  demostrado  la 
experiencia,  y  parece  estar  en  la  flaqueza  natural  del  hombre, 


LImitoi  puetloi 
por  el  congrcio 
un  loi  empleoi. 


li 


1819. 


Creaciun 
«Ici  poder  rjecalivot 


Director  eupremo- 


UtiliJid 

de  U  aniilaj 

del  poder. 


Alribncionei 

del 

director  aupremo. 


l'if 


284  PROVINCUS  UNIDAS  DE  SUD-AMÉRICA  Y  CHILB. 

que  una  asamblea  legislativa  siempre  en  fatiga  buscando  ma- 
teria  â  sus  perpétuas  deliberaciones,  nunca  puede  ser  tan  feliz 
que  la  encuentre  tal  cual  ella  conviene  para  sancionar  leyes 
justas  y  proporcionadas  a  las  piiblicas  necesidades.  En  este 
caso  la  misma  multiplicidad  de  leyes,  que  siempre  se  ha  mirado 
como  sintoma  de  corrupcion ,  las  desnuda  de  ese  carâcter  sa- 
grado  que  comunica  su  importancia  unida  â  su  singularidad. 

Siguiendo  el  plan  que  se  babia  trazado  el  congreso  consti- 
tuyente,  como  encargado  para  levantar  el  edificio  social,  proce- 
diô  â  la  creacion  del  poder  ejecutivo.  Todo  cuanto  puede  influjr 
â  cautivar  el  entendimientx)  le  babia  persuadido,  que  el  hombre 
nunca  puede  gozar  de  bbertad  bajo  un  gobierno  donde  se  ba- 
llon amalgamados  sobre  unas  mauos  los  dos  poderes  législative 
y  ejecutivo.  En  efecto,  la  voluntad  del  que  manda  es  entônces 
la  suprema  ley,  tanto  mas  râpida  en  su  ejecucion,  cuanto  es 
mas  vivo  su  propio  interes.  Obligado,  pues,  â  dividirlo,  revistiô 
con  este  alto  poder  â  un  solo  director  suprême. 

Advertis  aqui,  ciudadanos,  la  sabiduria  de  esta  medida.  Ea 
la  ejecucion  de  las  leyes,  un  centre  linico  de  poder  siempre  ha 
sido  necesario  para  que  ellas  sean  superiores  â  todos  los  obs- 
tâculos.  Libre  entônces  el  magistrado  suprême  de  concurrentes 
Uenos  de  las  desconfianzas  y  los  celos  que  inspira  una  odiosa 
rivalidad,  él  sabra  conducir  al  puerto  el  bajel  del  Estado  por 
entre  borrascas  y  precipicios.  La  anarquia  abre  la  puerta  â  la 
tirania,  y  la  tirania  forja  los  hierros  de  la  esclavitud.  La  unidad 
del  poder  previene  estes  inconvenientes.  A  su  presencia  desa- 
parecen  las  turbulencias  ;  y  el  trono  de  la  ley  se  déjà  ver  en 
todo  su  esplendor. 

Rodeando  la  constitucion  â  este  primer  magistrado  de  una 
grande  dignidad  y  fuerza  tïsica,  es  como  se  ha  propuesto  im- 
priniir  en  los  ânimos  un  respeto  saludable  y  ponerlo  en  aptitud 
de  protéger  las  instituciones  en  que  esta  fundada  la  prosperidad 
del  Estado.  Entre  otras  muchas  atribuciones,  él  es  el  jefe  su- 
prême de  todas  las  fuerzas  de  mar  y  tierra  ;  inspecter  de  todos 
los  fondes  publiées  ;  dispensador  de  todos  los  empleos  ;  tiene 
un  influjo  inmediato  en  los  tratados  cou  las  naciones  extrau- 
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jeras  ;  publica  la  guerra  ;  la  dirige  en  todo  su  curso  ;  propone 
al  cuerpo  legislativo  proyectos  que  estima  convenientes  à  la 
felicidad  de  la  patria  ;  manda  ejecutar  todas  las  leyes;  examina 
las  que  de  nuevo  se  meditan,  y  goza  de  un  veto  moderado.  Asi 
es  como  esta  suprema  magistratura  tiene  en  sus  manos  todos 
los  resortes  del  gobierno  ;  y  asi  es,  tambien,  como  se  halla  au- 
torizadapara  reprimir  la  audacia  de  los  prevaricadores,  que 
con  ultraje  de  las  leyes  procuran  ser  autores  de  una  politica 
subversiva. 

Con  sobrado  acuerdo  no  quiere  la  constitucion  que  el  su- 
prême director  del  Estado  tenga  la  iniciativa  de  las  leyes,  ni 
ménos  un  veto  absoluto.  Nada  séria  tan  peligroso  como  el  re- 
vestirlo  de  estas  prerogativas.  ^Qué  otra  cosa  produciria  esa 
iniciativa,  sino  tener  siempre  subordinado  el  ejercicio  de  la 
legislatura  â  los  antojos  del  ejecutivo?  Y  este  veto  absoluto 
iqiié  nos  daria  porr<îsultado,  sino  abrir  la  puertaâ  la  discordia; 
teiitar  al  gobierno  para  que  invada  en  su  totalidad  lo  que  ya 
en  parte  le  pertenecia  ;  y  corromper  los  miembros  que  puedan 
oponerse  â  su  ambicion  ?  Cierto  es  que  el  que  tiene  en  sus  ma- 
nos las  riendas  del  gobierno,  y  que  como  â  un  centro  comun 
Uama  todas  las  partes  de  la  administracion,  debe  conocer  todas 
las  necesidades  del  Estado  y  promover  los  medios  que  influyea 
en  su  alivio  ;  pero  es  en  fuerza  de  estas  mismos  consideraciones 
que  la  constitucion  le  autoriza  para  proponer  proyectos  confor- 
mes â  su  carâcter,  â  sus  costumbres,  â  su  présente  situacion, 
y  aun  â  producir  un  veto  moderado,  que  no  pasando  de  una 
simple  censura,  es  mas  anâlogo  à  la  naturaleza  de  su  poder. 

À  las  dos  instituciones  sociales  de  que  basta  aqui  bemos 
hecho  mencion,  anadio  el  congreso  constituyente  una  corte  su- 
prema de  justicia  con  la  investidura  del  poder  judicial.  Razones 
no  ménos  poderosas  que  las  pasadas  dieron  nacimiento  â  esta 
separacion.  Un  legislador  y  juez  â  un  mismo  tiempo  vendria 
â  ser  no  pocas  veces  juez  en  su  propia  causa.  No  parece  sino  que 
en  cierto  modo  venga  el  legislador  su  ofensa  personal,  cuando 
juzga  del  ultraje  inferido  â  su  mismaley:  teniendo  entônces 
que  inlligir  penas  contra  el  transgresor,  se  halla  expuesto  este 
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â  ser  victima  de  su  pasiou.  Otra  es  la  disposicioû  de  un  mero 
juez,  cuyos  sentimientos  ménos  agitados,  porque  no  ve  insul- 
tada  ninguna  de  sus  obras,  escucha  en  silencio  la  voz  de  la 
razon. 

Por  lo  demas,  las  funciones  de  los  que  ejercen  este  poder  se 
reducen  â  sostener  con  fuerza  la  verdad  en  el  templo  de  la  jus- 
ticia.  Afin  de  que  ellos  seanôrganos  fieles  de  la  ley,  instruyén- 
dose  constantemente  de  su  espiritu,  dispone  la  constitucion, 
que  duren  en  sus  plazas  lo  que  dure  su  probidad  de  vida  y  buena 
opinion.  Poderlo  todo  â  favor  de  la  justicia,  y  no  poder  nada  â 
favor  de  si  mismos,  es  el  estado  en  que  la  raisma  constitucion 
pone  d  estos  ministros.  El  texte  de  la  ley  claro  y  expreso  es 
todo  lo  que  ellos  pueden  sobre  el  ciudadano.  De  este  modo 
quedan  sin  efecto  los  consejos  peligrosos  de  ese  amor  propio, 
que  ton  interpretaciones  arbitrarias  aspira  â  capitular  con  la 
ley,  y  encontrar  un  medio  aparente  entre  el  vicioy  la  virtiul, 

Nada  habria  hecho  el  congreso  constituyente,  si  dividiendi»  los 
poderes  no  los  hubiese  equilibrado,  de  manera  que  el  ejercicio 
de  cada  uno  se  hallase  contenido  en  sus  justos  limites.  Mas  6 
ménos  autoridad  de  la  que  les  correspondia,  ô  hubiese  favore- 
cido  el  desôrden,  6  provocado  â  la  insurreccion,  6  consagrado 
la  tiranîa.  Demos  por  ahora,  ciudadanos,  una  ojeada  râpida 
sobre  la  constitucion  présente,  y  verémos  alejados  de  ella  estos 
escoUos. 

La  facultad  de  forinar  leyes  séria  por  lo  comun  llevada  â  los 
ûltimos  excesos,  si  pudiese  perder  de  vista  que  su  objeto  es  unir 
â  los  ciudadanos  por  un  interes  comun.  Los  hombres  entôuces, 
opresores  ù  oprimidos,  sufririan  los  mismos  maies  que  en  el 
estado  de  naturaleza.  Advertid,  ciudadanos,  la  desvelada  aten- 
cion  del  congreso  constituyente  para  contrabalancear  esa  fa- 
cultad y  prévenir  todos  sus  abusos.  Pasemos  en  silencio  lasfor- 
'  malidades  de  la  constitucion,  para  que  tenga  acceso  un  proyecto 
de  ley  ;  nada  digamos  en  ôrden  â  la  mayoria  de  sufmgios 
requerida  en  su  aprobacion  ;.  y  fijemos  la  vista,  asi  sobre  el  in- 
flujo de  los  dos  cuerpos  debberantes,  como  sobre  el  que  tiene 
el  ejecutivo  en  la  formacion  de  la  ley.  Persuadido  el  congreso 
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que  sir  que  esta  fuese  pesada  en  distintas  balanzas,  jamas 
pieo.r  'ia  la  imâgen  de  la  imparcialidad,  fué  que  dividiô  en 
dos  cuLï'pos  de  intereses  distintos  por  algunos  respectes  ese 
poder  législative.  Una  câmara  de  représentantes  y  un  senado 
son  esos  cuerpos  encomendados  de  esta  augusta  funcion.  Leyes 
iniciadas  en  cualquiera  de  elles,  discutidas  en  ambos,  pasadas 
por  la  prueba  de  la  censura  del  ejecutivo,  revisadas  nueva- 
mente  y  sancionadas  por  dos  tercios  de  sufragios,  jamas  podrâ 
dudarse  que  son  el  fruto  de  la  retlexion  profunda,  del  juicio 
severo,  de  la  madurez  del  espiritu  ;  y  que  equilibrando  asi  los 
poderes,  la  constitution  purifica  las  leyes  de  todas  las  sugestio- 
nes  del  amor  propio,  y  aun  de  las  pequenas  faltas  del  descuido. 
No  séria  raénos  funesto  a  la  libertad  el  poder  ejecutivo  que 
el  legisiativo  sin  equilibrio,  si  revistieiulo  el  congreso  con  la 
fuerza  armada,  no  hubiese  tomadoen  la  constitucion  las  medidas 
que  dicta  la  prudencia  para  mantener  la  balanza  en  igualdad. 
Sabido  es  que  las  leyes  enmudecen  a  vista  delà  fuerza.  Un  magis- 
trado  armado  siempre  es  emprendedor  ;  y  de  la  violacion  de 
las  leyes  â  la  tirania  el  camino  es  corto.  Pero,  ciudadanos,  vi- 
vid  seguros  de  esta  usiirpacion.  La  fuerza  fisica,  que  en  la  paz 
sirve  de  apoyo  al  ejecutivo,  se  halla  mitigada  por  la  fuerza 
moral  que  sirve  de  baluarte  al  législative.  Esaconfianza  entera, 
ese  amor  sincero  de  los  pueblos  â  unos  représentantes  de  su 
elcccion,  depositarios  fîeles  de  su  fortuna,  de  su  libertad  y  aun 
de  su  existencia,  y  cuya  causa  personal  se  halla  identificada 
con  la  suya  :  ved  aqui,  ciudadanos,  en  lo  que  ella  consiste. 
Séria  demasiada  presuncion  de  un  magistrado  supremo  persua- 
dirse  que  en  oposicion  de  esta  fuerza  moral  podia  invadir  im- 
punemente  los  derechos  sagrados  de  la  Icgislatura.  En  la  escuela 
de  todos  los  siglos  deberia  haber  aprendido  que  esa  fuerza 
moral,  aunque  fundada  sobre  las  fibras  blandas  del  corazon  y  del 
cerebro,  es  incontrastable  ;  y  que  aspirar  â  destruirla,  es  destruir 
su  poder  mismo.  En  efecto,  los  pueblos  no  tardarian  en  ar- 
marse  para  vengar  una  otensa  que  mirarian  como  propia,  y 
aniquilar  un  temerario  que  intentaba  construir  su  fortuna  sobre 
las  ruinas  de  la  libertad. 
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Sin  duda  que  la  guerra  puede  séria  ocasion  mas  favorable  à 
ese  ambicioso  para  poner  en  prâctica  el  desdichado  talento  de 
no  escucbar  la  razon,  y  procediendo  por  la  via  de  hecho  atacar 
vuestra  libertad.  Pero  entrando  el  congreso  constiluyente  en  el 
corazon  del  hombre,  y  conociendo  la  marcha  de  las  pasiones, 
previno  las  consecuencias  de  este  paso  resbaladizo.  Conese 
instinto  de  precaucion  que  ha  presidido  à  sus  deliberaciones, 
equihbrô  los  pasos  de  la  guerra.  El  congreso  soberano  la  médita, 
la  ajusta,  y  la  déclara  :  el  poder  ejecutivo  la  publica,  levanta 
los  ejércitos  y  los  dirige.  Pero  aun  hay  mas  :  sin  los  nuevos 
subsidios  que  ella  exige,  no  harâ  ese  ambicioso  sino  vanos  es- 
fuerzos  con  que  contentar  su  pasion.  Su  facultad  se  extiende 
al  desnudo  hecho  de  solicitarlos  ;  la  del  congreso  à  alargarlela 
mano  con  medida,   y  hacerle  siempre  sentir  su  dependencia. 

Cuando  el  congreso  constiluyente  autorizô  al  poder  ejecutivo 
con  la  doble  facultad  de  disponer  de  los  fondos  pùblicos,y 
distribuir  honores  y  dignidades,  bien  sabla  lo  que  ella  puede 
en  las  manos  de  un  ambicioso  para  ganarse  aliados,  corrom- 
piendo  la  virtud  misma  ;  pero  tambien  sabia  que  la  consti- 
tucion  abria  caminos  para  detenerlos  en  la  carrera  de  sus  em- 
presas.  Contra  ese  principio  desorganizador,  que  nace,  crece 
y  se  fortifica  en  el  seno  de  la  corrupcion,  quiere  la  ley  funda- 
mental  que  el  poder  ejecutivo  vaya  enfrenado  por  las  reglas 
que  establece  el  legislativo  en  el  manejo  de  los  caudales  ;  y 
que,  si  es  de  su  resorte  poner  empleados  en  los  puestos,  sea 
tambien  del  de  este  ûltimo  acusarlos  por  una  câmara,  y  sepa- 
rarlos  por  la  otra.  Asi  se  ve  que  las  desviaciones  del  gobierno 
supremo  se  hallan  contenidas  en  esta  parte  por  la  constitucion, 
y  reducido  su  influjo  al  puro  bien  social. 

Si  analizamos  mas  la  constitucion,  todo  nos  harâ  ver  que 
esta  trazada  en  justas  proporciones.  El  ejecutivo  célébra  los  tra- 
tados  con  las  demas  naciones;  el  senado  los  aprueba  6  rechaza, 
segun  la  forma  constitucional.  Nada  mas  justo  en  el  ôrden  de 
los  principios,  que  deben  régir  a  una  nacion  sâbia  y  celosa  de 
su  Ubertad.  El  objeto  de  esos  tratados  es  conservar  la  balanza 
politica  entre  sus  diversos  intereses  y  fuerzas  ;  es  combinarlo 
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de  tal  modo  que  ninguna  potencia  pueda  prevalecer  sobre  las 
otras,  oprimirlas  6  conquistarlas.  La  razon  clama  por  que  el 
primer  magistrado  de  la  Repùblica^  cuyo  destino  es  poner  en 
movimiento  todos  los  ramos  de  la  administracion,  penetrar  por 
sus  embajadores  los  gabinetes  de  los  principes,  y  arrebatarles 
sus  secretos,  tenga  una  parte  muy  activa  en  la  celebracion  de 
estes  convenios;  pero  se  trata  de  la  suerte  del  Estado,  y  en  estos 
asuntos  su  poder  no  es  mas  que  un  anillo,  que  enlazado  con  el 
législative  forman  la  cadena  social.  La  concurrencia  de  ambos 
es  la  que  comunica  la  chispa  eléctrica,  que  da  la  vida  â  la  so- 
ciedad. 

Acabando  de  hacer  ver  el  equilibrio  de  esta  ley  constitucio- 
nal,  Uamamos  vuestra  atencion,  ciudadanos,  â  la  libertad  de  la 
prensa,  que  os  franquea  con  generosidad.  Constituido  el  pueblo 
en  tribunal  censorio,  puede  decirse  que  llegô  â  su  perfeccion  el 
equilibrio  de  los  poderes,  y  asegurô  sus  bases  la  libertad  civil. 
Siû  esto  la  verdad,  débil  en  tiempo  de  vuestros  tiranos,  no  se 
atrevia  â  ver  la  luz,  y  temblando  ante  los  mismos  que  debia 
intimidar,  merecia  la  censura  que  debia  hacer.  Pero  |  que 
fiierza  varonil,  que  energia  la  de  esa  verdad,  cuando  con  la 
libertad  de  la  prensa  recobra  sus  derechos  I  ;  Que  aguijon  para 
los  buenos,  y  que  freno  para  los  hombres  que  abusan  de  su 
poder  1  Acordâos,  le  decia  â  un  principe  un  fllosofo,  que  cada 
dia  de  vuestra  vida  es  una  hoja  de  tu  historia.  Ninguno  hay 
tan  inmoral  y  bajo  para  el  que  la  estimacion  pdblica  no  sea  en 
el  fondo  del  aima  un  decidido  objelo  de  su  amor  propio.  Esta 
libertad  bien  empleada  os  harâ  hablar  con  esa  noble  ûrmeza 
que  el  amor  constante  de  la  patria  inspira  â  todo  buen  ciuda- 
dmo,  y  harâ  que  se  avergûeuzen  los  malvados  de  parecer  â  la 
faz  de  vuestro  tribunal. 

Cuando  el  congreso  constituyente,  equilibrando  los  poderes, 
se  propuso  establecer  la  libertad  sobre  bases  inmôbiles,  sabia 
muy  bien  que  en  este  choque  perpétue  de  los  pesos  daba  algun 
alimente  â  las  agitacioncs  moderadas.  No  créais,  ciudadanos, 
que  ellas  puedan  Uevarnos  al  seno  de  la  anarquia.  Una  libertad 
bien   aflrmada  previene   siempre   ese   desôrden  social.  La 
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balanza  de  los  poderes  esta  equilibrada  ;  los  derechos  tienen 
garantia,  y  la  licencia  un  freno.  Temed,  si,  cuando  nos  viéseis 
(por  servirnos  de  la  expresion  de  un  sabio)  vegetar  en  un  re- 
pose parecido  al  entorpecimiento  de  un  paralitico.  La  ambicion 
siempre  se  aprovecha  del  sueîio  de  los  demas ,  y  ella  nunca 
duerme. 

Para  el  final  complemento  de  la  constitucion  no  ha  omitido 
el  congreso  constituyente  la  declaracion  de  esos  vuestros  de- 
rechos esenciales,  de  que  6  jamas  pudisteis  renunciar  sino  en 
parte,  6  que  habia  adulterado  la  corrupcion.  Fué  précise  â 
vuestros  liranos  que  cerrasen  los  archives  de  la  naturaleza 
para  que  no  pudiéseis  encontrar  los  justos  titulos  de  vucstra 
libertad,  igualdad  y  propiedad.  Elles  se  os  abren  â  vuestra  vista. 
Elles  borrarân  de  vuestra  memoria  la  humiliante  historia  de 
vuestros  antiguos  ullrajes.  EUos  desterrarân  las  preocupaciones 
de  esos  seres  privilegiados  .  que  insultaban  con  su  fausto 
vuestra  miseria.  Elles  deben  dar  emulacion  â  los  talentos,  apli- 
cacion  al  trabajo,  respeto  â  las  costunibres.  Perpetuaniente  res- 
piraréis  en  adelante  el  amor  al  bien,  â  la  patria,  â  lajusticia. 

De  intente  no  os  hemos  presentado  hasta  aquî  la  religion 
catôhca,  apostôlica,  romana,  como  la  dominante  entre  noso- 
tros,  y  como  la  primera  ley  del  Estado.  Acreditar  esta  resolucion 
entre  pechos  tan  reUgiosos,  acaso  lo  mirariais  como  ofensa  y 
creeriais  que  se  aplaudian  vuestros  représentantes  de  no  haber 
cometido  un  délite.  Dejemos  ese  cuidado  principalmente  para 
aquellos  Estados  donde  una  criminal  fîlosofia  prétende  sustituir 
sus  misérables  lecciones  â  las  mdximas  consoladoras  de  un 
Evangelid  acomodado  â  nuestra  flaqueza.  Por  lo  demas,  el  con- 
greso constituyente  ha  creido  que  no  cran  del  fuero  de  la  ley 
las  opiniones  particulares  que  no  interesan  al  ôrdeu  piiblico, 
y  que  el  corazon  humano  es  un  santuario  que  debe  venerar 
desde  léjos. 

Al  leer  la  historia  de  las  antiguas  naciones,  os  asombraréis, 
ciudadanos,  de  sus  disturbios  y  disensiones  sin  ribera.  Despues 
de  mil  debates  terribles,  era  el  ultime  resultado  abandonar  pue- 
blos  à  la  suerte  siempre  incierta  de  las  armas.  Mal  combinados 
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los  poderes,  sin  una  lînea  lija  que  los  demarcase,  sin  equi-  1819. 
iibrio  las  fuerzas,  nadie  era  tan  superior  â  sus  flaquezas,  que 
no  le  hiciesen  ilusion  sus  pasiunes.  Todo  era  efecto  de  que  la 
politica  aua  no  habia  salido  de  su  infancia.  Las  luces  de  los 
siglos  posteriores.  acabaron  de  perfeccionarla;  y  todas  han  ve- 
nido  en  socorro  de  la  constitucion  que  os  présentâmes.  No  ha 
cuidado  tanto  el  congreso  constituyente  en  acomodarla  al  clima, 
à  la  indole  y  à  las  costumbres  de  los  pueblos  en  un  Estado 
doade  siendo  tan  diverses  estos  elementos,  era  imposible  encon- 
trar  el  punto  de  su  conformidad  ;  pero,  si,  âlos  principios  géné- 
rales de  ôrden,  de  libertad  y  de  justicia,  que  siendo  de  todos  los 
lugares,  de  todos  los  tiempos,  y  no  estando  d  merced  de  los 
acasos,  debian  hacerla  firme  é  invariable. 

Despues  de  nueve  aûos  de  revolucion,  llegô  por  fin  el  mo- 
meuto,  ciudadanos,  que  tuviésemos  una  constitucion.  Ella  en- 
cierra  los  verdaderos  principios  del  ôrden  social;  y  esta  dis- 
puesta  de  manera  que  comunicando  un  solo  espiritu,  crie  el 
genio  de  la  nacion.  Las  legislaturas  venideras  la  acercarân  mas 
y  mas  â  su  perfeccion ,  y  la  pondrân  en  estado  que  pueda  res- 
petarla  la  mano  del  tiempo.  Se  dice  comunmente  que  todas  las 
naciones  corren  los  périodes  de  la  vida  hasta  la  decrepitud  en 
que  perecen.  Nosotros  desmentirémos  esta  mâxima,  si  sierapre 
en  ceotinela  de  la  constitucion  hacemos  que  renazca  en  ella  la 
nacion  misma. 

Por  lo  que  respecta  â  nosotros,  no  ambicionamos  otra  gloria 
que  la  de  merecer  vuestras  bendiciones  ;  y  que  al  leerla  la  pos- 
teridad,  diga  Uena  de  una  dulce  emocion  :  Ved  aquI  la  carta 

DE  NUESTRA  LIBERTAD  :  ESTOS  SON  LOS  NOMBRES  DE  LOS  QUE  LA 
FORMARON,  CUANDO  NO  EXISTÎAMOS,  Y  LOS  QUE  TMFU)IERON  QUE 
ÂNT£S  DE  SABER   QUE  ÉRAMOS  HOMBRES,   SUPIÉSEMOS  QUE  ÉRAMOS 

ESCLAVOS. 

Ciudadanos  :  ô  renunciemos  para  siempre  el  derecho  à  la       conciafion. 
felicidad ,  6  démos  al  mundo  el  espectâculo  de  la  union,  de  la 
sabiduria  y  de  las  virtudes  pùblicas.  Mirad  que  el  interes  de  que 
se  trata  encierra  un  largo  porvenir.  Un  calendario  nuevo  esta 
formado  :  el  dia  que  cuente  en  adelante,  ha  de  ser  6  para 
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18 la.  nuestra  ignominia,  6  para  nueslra  gloria.  ■—  Dado  en  la  sala  de 
las  sesiones  ,  en  Buenos  Aires ,  â  22  de  abril  de  1819.  —  Dr. 
Gregorio  Fûnes,  présidente.  —  Ignacio  Nûnez,  pro-secretario. 
Hé  aqui  la  constitucion  de  las  Provincias  Unidas  en  Sud- 
América,  sancionada  y  mandada  publicar  por  el  soberano  con- 
greso  constituyente  el  30  de  abril  de  1819. 
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SECCION  I.  —  Religion  del  Estado. 

Artîculo  1.  —  La  religion  catôlica,  apostôlica,  romana,  es  la 
religion  del  Estado.  El  gobierno  le  debe  la  mas  efîcaz  y  pode- 
rosa  proteccion;  y  los  habitantes  del  territorio  todo  respeto, 
cualesquiera  que  sean  sus  opiniones  privadas. 

Art.  2.  —  La  infraccion  del  artîculo  anterior  sera  niirada 
como  una  violacion  de  las  leyes  fundamentales  del  pais. 

SECCION  II.  —  Poder  legislativo.        ' 

Art.  3.  —  El  poder  legislativo  se  expedirâ  por  un  congreso 
nacional,  compuesto  de  dos  câmaras  :  una  de  représentantes, 
y  otra  de  senadores. 

CapItulo  I.  —  Càmara  de  représentantes. 

Art.  A.  —  La  câmara  de  représentantes  se  compondrâ  de 
diputados  elegidos  en  proporcion  de  uno  por  cada  veinticinco 
mil  habitantes,  6  una  fraccion  que  iguale  el  numéro  de  diez  y 
seis  mil. 

Art.  5.  —  Ninguno  podrâ  ser  elegido  représentante  sin  que 
tenga  las  calidades  de  siete  anos  de  ciudadano  ântes  de  su  nom- 
bramiento  ;  veintiseis  de  cdad  cumplidos  ;  un  fonde  de  ciiatro 
mil  pesos  al  ménos;  ô  en  su  defecto,  arte,  profesion  ù  oficio 
util.  Que  sea  del  fuero  coinun,  y  no  esté  en  dependencia  del 
poder  ejecutivo  por  servicio  â  sueldo. 

Art  6.  —  Durarân  en  su  representacion  cuatro  aflos,  pero  se 
renov^rân  por  mitad  al  fin  de  cada  bienio.  Para  verificarlo,  los 
primeros  représentantes,  luego  que  se  reunan,  sorteardn  los  que 
deben  salir  en  el  primer  bienio.  El  reemplazo  de  estos  se  harâ 
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por  los  que  con  la  anticipacion  conveuiente  elijan  los  pueblos  à 
quienes  correspondan. 

Art.  7.  —  La  câraara  de  représentantes  tiene  exclusivamente 
la  iniciativa  en  materia  de  contribuciones,  tasas  é  impuestos, 
quedando  al  senado  la  facultad  de  admitirlas,  rehusarlas  li 
objetarlas  reparos. 

Art.  8.  —  Ella  tiene  el  derecbo  privative  de  acusar  de  oficio, 
6  à  instancia  de  cualquier  ciudadano,  à  los  miembros  de  los 
très  grandes  poderes,  à  los  ministres  de  Estado,  enviados  â  las 
certes  extranjeras,  arzobispos  ù  obispos,  générales  de  los  ejér- 
citos,  gobernadores  y  jueces  superiores  de  las  provincias,  y  de- 
mas  erapleados  de  no  inferior  range  â  los  nombrados,  por  los 
délites  de  traicion ,  concusion ,  malversacion  de  los  foudos 
pûblicos,  infraccion  de  constitiicion ,  li  otros  que  segun  las 
leyes  raerezcan  pena  de  muerte  6  infamia. 

Art.  9.  —  Los  représentantes  serân  compensados  por  sus 
servicios  con  la  cantidad  y  del  fonde  que  senale  la  legislatura, 
sieudo  su  distribucion  del  resorte  exclusive  de  dicha  câmara. 

CAPfTCLO  II.  —  Senado. 

Art.  40.  —  Formarân  el  senado  los  senadores  de  provincia, 
cuyo  numéro  sera  igual  al  de  las  provincias  ;  très  senadores 
militares,  cuya  graduacion  no  baje  de  coronel  mayor;  un 
obispo,  y  très  eclesiâsticos  ;  un  senador  por  cada  universidad; 
y  el  director  del  Estado,  concluido  el  tiempo  de  su  gobierno. 

Art.  11.  —  Ninguno  sera  nombrado  senador  que  no  tenga  la 
edad  de  trointa  aîios  cumplidos,  nueve  de  ciudadano  ântes  de 
su  eleccion,  un  fonde  de  ocbo  mil  pesos,  una  ronta  équivalente, 
6  una  profesion  que  lo  ponga  en  estado  de  «er  ventajoso  â  la 
sociedad. 

Art.  12.  —  Durarân  en  el  cargo  por  el  tiempo  de  doce  aîlos, 
renovândose  por  terceras  partes  cada  cuatro.  La  suerte  deci- 
dirâ  quiénes  deban  salir  en  el  primero  y  segundo  cuatrienio. 

Art.  13.  —  El  ex-director  permanecerâ  en  el  senado  hasta 
que  sea  reemplazado  por  el  que  le  sucediese  en  el  mando. 

Art.  14.  —  Los  senadores  por  las  provincias  se  elegirân  en  la 
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forma  siguiente.  -^  Cada  municipalidad  nombrarà  un  capitular 
y  un  propietario,  que  tenga  un  foudo  de  diez  mil  pesos  al  mè- 
nes, para  electores<  Reunidos  estes  en  un  punto  en  el  centro 
de  la  provincia,  que  designarà  el  poder  ejecutivo,  elegirin  trcs 
sugetos  de  la  clase  civil,  de  los  que  uno  al  ménos  sea  de  fuera 
de  la  provincia.  Esta  terna  se  pasarâ  al  senado  (la  primera  vez 
al  congreso)  con  testimonio  întegro  del  acta  de  eleccion.  El 
senado,  recibidas  todas  las  ternas  y  publicadas  por  la  prensa, 
harà  el  escrutinio  ;  y  los  que  tuvieren  el  mayor  numéro  de 
sufragios,  computados  por  provincias,  serân  senadores.  Si  no 
resultase  pluralidad,  la  primera  vez  el  congreso,  y  en  lo  suce- 
sivo  el  senado,  harâ  la  eleccion  de  entre  los  propuestos. 

Art.  15.  —  Los  senadores  militares  serân  nombrados  por  el 
director  del  Estado. 

Art.  16.  —  Sera  senador  por  la  primera  vez  el  obispo  delà 
diôcesis  donde  resida  el  cuerpo  législative.  En  lo  sucesivo  se 
elegirâ  el  obispo  senador  por  los  obispos  del  territorio,  lerai- 
tiendo  sus  votos  al  senado.  Publicados  por  la  prensa,  se  harà  el 
escrutinio,  y  el  que  reuniese  el  mayor  numéro  sera  senador  : 
no  resultando  pluralidad,  decidirâ  la  eleccion  el  senado. 

Art.  17.  —  Los  cabildos  eclesiésticos  reunidos  con  el  prelado 
diocesano,  curas  rectores  del  Sigrario  de  la  iglesia  catedral,  y 
rectores  de  los  colegios  (cuando  estes  ^ean  eclesiâsticos)  elegirân 
très  individuos  del  mismo  estado,  de  los  cuales  uno  al  ménos 
sea  de  otra  diôcesis.  Remitidas  y  publicadas  las  ternas  con  sus 
actas,  los  très  que  reunan  mayor  numéro  de  sufragios,  compu- 
tados por  las  Iglesias,  serân  senadores  :  en  caso  de  igualdad,  el 
congreso  ô  senado  decidirâ  la  eleccion. 

Art.  18.  —  Al  senado  corresponde  juzgar  en  juicio  pùblicoâ 
los  acusados  por  la  sala  de  représentantes. 

Art.  19.  —  La  concurrencia  de  dos  terceras  partes  de  sufra- 
gios harân  sentencia  contra  el  acusado,  ùnicamente  al  efecto 
de  separarlo  del  empleo ,  6  declararlo  inhâbil  para  obtener 
otro. 

Art.  20.  —  La  parte  convencida  quedarâ  no  obstante  sujeta 
&  acusacion,  juicio  y  castigo  conforme  â  la  ley. 
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obstante  sujeta 


CapItulo  m.  —  Alribuciones  comtmes  à  ambas  câmaroi. 

Art.  21 .  —  Ambas  câmaras  se  reunirân  por  la  primera  vez 
en  esta  capital,  y  en  lo  sucesivo  en  el  lugar  que  ellas  mismas 
detcrmineu  ;  y  tendrdn  sus  sesiones  en  los  meses  de  marzo, 
abril  y  mayo,  setiembre,  octubre  y  noviembre. 

Art.  22.  —  Cada  sala  sera  privativamente  el  juez  para  califl- 
car  la  eleccion  de  sus  miembros,  con  mayoria  de  un  voto  sobre 
la  mitad. 

Art.  23,  —  Nombrarâ  su  présidente,  vice-presidente  y  ofi- 
cialcs;  seôalard  el  tiempo  de  la  duracion  de  unos  y  otros;  y 
prescribirâ  el  ôrden  para  los  debates  y  parafacilitareldesppcho 
(le  sus  deliberaciones. 

Art.  24.  —  Ninguna  de  las  salas  podrâ  deliberar  miéntras  no 
se  hallen  reunidas  ambas  respectivamente  en  cl  lugar  de  las 
sesiones,  al  ménos  en  las  dos  terceras  partes  de  sus  miembros; 
pero  un  numéro  mener  podrâ  compeler  â  los  ausentes  â  la  asis- 
tencia  en  los  termines  y  bajo  los  apremios  que  cada  sala  pro- 
veyese. 

Art.  25.  —  Cada  sala  Uevarâ  un  diario  de  sus  procedimien- 
tos,  que  se  publicarâ  de  tiempo  en  tiempo,  exceptuaudo  aque- 
llas  partes  que  â  su  juicio  requieran  secreto.  Los  votos  de 
aprobacion  6  negacion  de  los  miembros  de  una  y  otra  sala  se 
apimtarân  en  el  diario,  si  lo  exigiese  asî  una  quinta  parte  de 
ellos. 

Art.  26.  —  Los  senadores  y  représentantes  no  serân  arres- 
tados  ni  procesados  durante  su  asistencia  d  la  legislatura,  y 
miéntras  van  y  vuelven  de  ella,  excepte  el  caso  de  ser  sorpren- 
didos  in  fraganti  en  la  ejecucion  de  algun  crimen  que  merezca 
pena  de  muerte,  infamia  ii  otra  atlictiva;  de  lo  que  se  dard 
cuenta  â  la  sala  respectiva  con  la  sumaria  informacion  del 
hecho. 

Art.  27. —  Los  senadores  y  représentantes,  por  sus  opiniones, 
discursos  6  debates  en  una  ù  otra  sala,  no  podrdn  ser  moles- 
tados  en  ningun  lugar  ;  pero  cada  sala  podra  castigar  d  sus 
miembros  por  desôrden  de  conducta ,  y  con  la  concurrencia 
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de  las  dos  terceras  partes  expoler  à  cualquiera  de  su  seno. 

Art.  48.  —  En  el  caso  qiie  oxpresa  el  artlciilo  26,  6  cuando 
se  forme  querella  por  escrito  contra  cualquicr  senador  6  repré- 
sentante por  delitos  que  no  sean  del  piivativo  conociniiento  dcl 
senado,  examinando  et  mérito  del  sumario  on  juicio  pùblico, 
podrâ  cada  sala  con  dos  tercios  de  votos  separar  al  acusado  do 
su  seno  y  ponerlo  &  disposicion  del  suprême  tribunal  de  jnsticia 
para  su  juzgamiento. 

Art.  29.  —  Ningun  senador  6  représentante  podrâ  ser  ^m- 
pleado  por  el  poder  ejccutivo  sin  su  consentimiento  j  .  '  ,•  „i 
càmara  â  que  corresponda. 

Art.  30.  —  Cada  una  de  las  cdmaras  podrâ  hicer  conii.^irecer 
en  su  salaâlos  ministres  del  poder  ejeiutiv:  < .'va  recibu  los 
informes  que  estime  convenientes. 

CapItulo  IV.  —  Atribucmies  del  congreso. 

Art.  31.  —  Al  congreso  corresponde  privativamcnte  forniar 
las  leyes  que  deb(3n  régir  en  el  territorio  de  la  Union. 

Art.  32.  —  Decretar  la  guerra  y  la  paz. 

Art.  33.  —  Establecer  derechos;  y,  por  un  tiempo  que  no 
pasr  'I'  dos  aflos,  imponer  para  las  urgencias  del  Estado  con- 
tribuciones  proporcionalmente  iguales  en  todo  el  territorio. 

Art.  34.  —  Fijar  â  propucsta  del  poder  ejecutivo  la  fuerza  de 
lînea  de  mar  y  tierra  para  cl  servicio  del  Estado  en  tiempo  de 
paz;  y  determinar  por  si  el  numéro  de  tropas  que  haya  de 
existir  en  el  lugar  donde  tenga  sus  sesiones. 

Art.  35.  —  Mandar  construir  y  equipar  una  marina  na- 
cional. 

Art.  36.  —  Recibir  empréstitos  sobre  les  fondes  del  Estado. 

Art.  37.  — -  Reglar  la  idi.a  Ir  lodos  los  juicios,  y  P'tablecer 
tribunales  inferiores  â^..    îti  .'..     Je  justi   ■:. 

Art.  38.  —  Crear  y  suprimir  empleos  de  toda  clase. 

Art.  39.  —  Reglar  el  coraercio  interior  y  exterior. 

Art.  40.  —  Demarcar  el  territorio  del  Estado  y  fijar  los  limi- 
tes de  las  provincias. 

Art.  41 .  —  Habililar  puertos  nuevos  en  las  costas  del  terri- 
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torio  cuando  lu  '  rea  convnnicnto,  y  elevar  las  poblacioncs  al 
raiigo  do  villas,  ciudadfts  6  provincias. 

Art.  42.  —  Fd'mar  planes  uniformes  do  odncacion  pi'iMica, 
y  proveer  de  modios  para  el  sostcu  do  les  ostablecimientos  de 
esta  clase. 

Art.  43.  —  Recibir  anualmcnte  del  pod^r  ejecutivo  la  rnenta 
gênerai  de  las  rentas  piil.licas,  cxaminarlas  y  jiizgarlas. 

Art.  44.  —  Asegurar  â  los  auton>s  6  invcntores  de  estahln- 
cimientos  utiles,  privilégies  exclusives  poi  tienipo  flcterminado. 

Art.  45.  —  Reglar  la  moueda,  les  pesos  y  medidas. 

CapItui.O  y.  —  Formacion  y  sancion  de  Ins  leyes. 

Art.  46.  —  Las  leyes  puedon  tener  principio  en  cualquiera 
de  las  dos  câmaras  que  componen  el  podtT  législative. 

Art.  47.  —  Se  exceptùan  de  esta  régla  lis  relativas  d  los 
objetos  de  que  trata  el  articule  séptimo. 

Art.  48.  —  Todo  proyecto  de  ley  se  leerâ  n  très  sesiones 
distintas,  mediando  entre  cada  una  de  ellas  très  dias  al  ménos  : 
sin  este  no  se  pasara  à  deliberar. 

Art.  49.  —  Los  proyectos  de  ley  y  demas  rc  -oluciones  del 
cuerpo  législative  para  su  aprobacion,  deberâu  obtener  la 
mayoria  de  un  veto  al  ménos  sobre  la  mitad  de  sufragios  en 
cada  una  de  las  câmaras  constitucionalmente  réuniras. 

Art.  50.  — Aprobado  el  proyecto  en  la  càmara  'tonde  baya 
tenido  principio,  se  pasard  d  la  otra  para  que  disent,  lo  en  ella 
del  mismo  modo  que  en  la  primera,  lo  repare,  apruebc  6  deseche. 

Art.  51.  —  Ningun  proyecto  de  ley  desechado  p'  r  una  de 
las  câmaras  podrd  repetirse  en  las  sesiones  de  aquel  ano. 

Art.  52.  —  Los  proyectos  de  ley  constitucionalmeite  apro- 
bados  por  ambas  câmaras  pasarân  al  director  del  Esta  o. 

Art.  t)3.  —  Si  él  los  suscribe ,  6  en  el  termine  d.  quince 
dias  no  los  devuelve  objecionados,  tendrdu  fuerza  de  ley. 

Art.  54.  —  Si  encuentra  inconvenientes,  los  devolverâ  obje- 
cionados d  la  cdmara  donde  tuvieron  su  origen. 

Art.  55.  —  Reconsiderados  en  ambas  câmaras ,  dos  tercios 
do  sufragios  en  cada  una  de  ellas  hardn  su  ùltima  sancion. 
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1819.  SECCION   III.  —  PODER  EJECUTIVO. 

Capîtulo  I.  —  Naturaleza  y  calidades  de  este  poder. 
l'Oder  ejecuiivo.        Art.  56.  —  El  supreiiio  poder  ejeciitivo  de  la  nacion  se  expe- 
dirâ  por  la  persona  en  quien  recaiga  la  eleccion  de  director. 

Art.  57.  —  Ninguno  podrâ  ser  elegido  director  del  Estado 
que  no  tenga  las  calidades  de  cindadano  natural  del  territorio 
de  la  Union,  con  seis  anos  de  residencia  en  él  inraediatamente 
ântes  de  la  eleccion,  y  treinta  y  cinco  de  edad  cuando  mènes. 

Art.  58.  —  Tampoco  podrâ  ser  elegido  el  que  se  halle  em- 
pleado  en  el  senado  6  en  la  câniara  de  représentantes. 

Art.  59.  —  Àntes  de  entrar  al  ejercicio  del  cargo,  harâ  el 
director  electo  en  manos  del  présidente  del  senado,  â  presencia 
de  las  dos  câmaras  reunidas,  el  juramento  siguiente  : 

Yo  N.  juro  por  Bios  Nuestro  Senor  y  eslos  santos  Evangelios, 
que  desempenaré  fielmente  el  cargo  de  director  que  se  me  confia; 
que  cumpliré  y  haré  cumplirla  constitucion  del  Estado  ;  protujeré 
la  religion  catôlica  ;  y  conservaré  la  integridad  é  independencia 
del  territorio  de  la  Union. 

Art.  GO.  —  Durarà  en  el  cargo  por  el  tiempo  de  cinco  anos. 

Art.  61.  —  En  caso  de  enfermedad,  acnsacion  ô  muertc  dol 
director  del  Estado,  administrara  provisionalmente  el  poder 
ejecutivo  el  présidente  del  senado,  quedando  entretanto  sus- 
penso  de  las  l'unciones  de  senador. 

Capîtulo  II.  —  Forma  de  la  eleccion  del  director  del  Estado, 

Su  eleccion.  Art.  62.  —  El  director  del  Estado  sera,  elegido  por  las  dos 

câmaras  reunidas. 

Art.  63.  —  Presidirâ  la  eleccion  el  présidente  del  senado,  y 
harâ  en  ella  de  vice-presidente  el  présidente  de  la  câmara  de 
représentantes. 

Art.  64.  —  Los  votos  se  entregarân  escritos  y  firmados  por 
los  vocales,  y  se  publicarân  con  sus  nombres. 

Art.  65.  —  Uua  mayoria  de  un  voto  sobre  la  mitad  de  cada 
câmara  harâ  la  eleccion. 

Art.  66.  —  Si  despues  de  très  votaciones  ninguno  obtuviese 
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la  expresada  mayoria,  se  publicarân  los  très  sugetos  que  hayan 
obtenido  el  mayor  numéro,  y  por  ellos  solos  se  sufragarâ  en  las 
siguientes  votaciones. 

Art.  67.  —  Si  reiterada  esta  hasta  très  veces,  ninguno  de  los 
très  propuestos  reuniese  la  mayorfa  que  exige  el  artîculo  65,  se 
excluirâ  el  que  tuviere  mener  numéro  de  votos  :  caso  de  igual- 
dad  entre  los  très  6  dos  de  ellos,  decidirâ  la  suerte  el  que  baya 
de  ser  excluido,  quedando  solamente  dos. 

Art.  68.  —  Por  uno  de  estes  se  votarâ  de  nuevo. 

Art.  69.  —  Si  repetida  très  veces  la  votacion,  no  resultase  la 
mayoria  expresada,  se  sacarâ  por  suerte  el  director  de  entre 
los  dos. 

Art.  70.  —  Todo  esto  deberâ  verificarse  acto  continuo  desde 
que  se  dé  principio  â  la  eleccion. 

Art.  71.  —  Se  procédera  â  ella  treinta  dias  ântes  de  cumplir 
su  termine  el  director  que  concluye  :  en  caso  de  muertc,  de- 
berâ bacerse  la  eleccîon  dentro  de  quince  dias. 

Art.  72.  —  Entretanto  se  posesiona  del  cargo  el  nuevamente 
nombrado,  subsistirâ  en  el  gobierno  el  que  lo  esté  ejerciendo  ; 
pero  al  electo  se  le  contarân  los  cinco  aûos  desde  el  diu  en  que 
aquelhaya  cumplido  su  termine. 

Art.  73.  —  El  director  del  Estado  solo  podrâ  scr  reelegido 
por  una  vez  con  uu  voto  sobre  las  dos  terceras  partes  de  cada 
câmara. 
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Capitulo  m.  —  Atribuciones  del  poder  ejecutivo. 

Art.  74.  —  El  director  del  Estado  es  jefe  supremo  de  todas 
las  fuerzas  de  mar  y  tierra. 

Art.  75.  —  Publica  y  bace  ejecutar  las  leyes  que  ban  reci- 
bido  sancion. 

Art.  76.  —  Hace  la  apertura  de  las  sesiones  del  cuerpo  légis- 
lative en  los  periodos  de  renovacion  de  la  câmara  de  représen- 
tantes en  la  sala  del  senado,  informando  en  esta  ocasion  sobre 
el  estado  del  gobierno,  mejoras  é  reformas,  y  demas  que  con- 
sidère digno  de  poner  en  su  conociraiento  ;  lo  que  se  pubbcarâ 
por  la  prensa. 
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1819.  Art.  77.  — Convoca  extraordinariamehte  el  cuerpo  législative 

cuando  asi  lo  exija  el  interes  del  pais,  durante  la  interrupcioii 
de  las  sesiones. 

Art.  78.  —  Puede  proponer  por  escrito  al  cuerpo  législative 
en  sus  câmaras  los  proyectos,  medidas,  mejoras  6  reformas 
que  estiraâre  necesarias  6  convenientes  â  la  felicidad  del 
Estado. 

Art.  79.  —  Publica  la  guerra  y  la  paz  ;  forma  y  da  direccion 
â  los  ejércitos  de  mar  y  tierra  para  defensa  del  Estado  y  ofensa 
del  enemigo. 

Art.  80.  —  Rechaza  las  invasiones  de  los  enemigos  exterio- 
res  ;  previene  las  conspiraciones,  y  sofoca  los  tumultos  popu- 
lares. 

Art.  81.  —  Nombra  por  si  solo  los  générales  de  los  ejércitos 
de  mar  y  tierra  ;  los  embajadores,  enviados  y  cônsules  cerca  de 
las  naciones  extranjeras  ;  y  los  recibe  de  ellas.  i 

Art.  82.  —  Nombra  y  destituye  â  sus  ministros  :  la  respon- 
sabilidad  de  estos  la  determinarâ  la  ley. 

Art.  83.  —  Puede,  con  parecer  y  consentimiento  de  dos  ter- 
ceras  partes  de  senadores  présentes  en  numéro  constitucional, 
celebrar  y  concluir  tratados  con  las  naciones  extranjeras,  salvo 
el  caso  de  enajenacion  6  desmembracion  de  ulguna  parte  del 
territorio,  en  que  deberâ  exigirse  el  consentimiento  de  dos  ter- 
cios  de  la  câmara  de  représentantes. 

Art.  84.  —  Expide  las  cartas  de  ciudadania  con  sujecion  â 
las  formas  y  calidadcs  que  la  ley  prescriba. 

Art.  85.  —  Nombra  â  todos  los  empleos  que  no  se  exceptuan 
especialmente  en  esta  constitucion  y  las  leyes. 

Art.  86.  —  Nombra  los  arzobispos  y  obispos  â  propuesta  en 
terna  del  senado. 

Art.  87.  —  Présenta  â  todas  las  dignidades,  canongias,  pre- 
bendas  y  beneûcios  de  las  iglesias  catcdrales,  colegiatas  y  par- 
roqiiiales,  conforme  â  las  leyes. 

Art.  88.  —  Todos  los  objetos  y  ramos  de  hacienda  y  policia, 
los  establecimientos  pùblicos,  nacionales,  cicntificos  y  de  todo 
otro  género  ,  formados  ô  sostenidos  con  fondos  del  Estado,  las 
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casas  de  moneda,  bancos  nacionales,  correos,  postas  y  caminos, 
son  de  la  suprema  inspeccion  y  resorte  del  director  del  Estado, 
bajo  las  leyes  û  ordenanzas  que  los  rigen,  6  que  en  adelante 
formâre  el  cuerpo  legislativo. 

Art.  89.  —  Puede  indultar  de  la  pena  capital  â  un  criminal 
ô  conrautarla,  previo  informe  del  tribunal  de  la  causa,  cuando 
poderosos  y  manifiestos  motivos  de  equidad  lo  sugieran  6  algun 
grande  acontecimieuto  feliz  haga  plausible  la  gracia,  salvos  los 
delilos  que  la  ley  exceptùe. 

Art  90.  —  Confirma  6  revoca  con  arreglo  â  ordenanza  las 
sentencias  de  los  reos  militares  pronunciadas  en  los  tribunales 
de  su  fuero. 

Art.  91.  —  Recibirâ  por  sus  servicios  en  tiempos  determi- 
nados  una  compensacion,  que  le  senalarâ  el  cuerpo  legislativo  ; 
la  cual  ni  se  aumentarâ  ni  disminuirâ  durante  el  tiempo  de  su 
mando. 

SECCION  IV.  —  PODER  JUDICIAL. 

CAPiTULO  ûNico    —  Corte  suprema  de  justicia. 

Art.  92.  —  Una  alta  corte  de  justicia,  compuesta  de  siete 
jueces  y  dos  fiscales,  ejercerâ  el  suprême  poder  judicial  del 
Estado. 

Art.  93.  —  Ninguno  podrâ  ser  miembro  de  ella  si  no  fusse 
letrado  recibido  con  ocho  anos  de  ejercicio  pùblico  y  cuarenta 
de  edad. 

Art.  94.  —  Los  miembros  de  la  alta  corte  de  justicia  serân 
nombrados  por  el  director  del  Estado  con  noticia  y  consenti- 
miento  del  senado. 

Art.  95.  —  El  présidente  sera  electo  cada  cinco  aflos  â  plura- 
lidad  de  sufragios  por  los  miembros  de  ella  y  sus  fiscales. 

Art.  96.  —  La  alta  corte  de  justicia  nombrarâ  los  oficiales  de 
ella,  en  el  numéro  y  forma  que  prescribira  la  ley. 

Art.  97.  —  Conocerâ  exclusivamente  de  todas  las  causas  con- 
cernientes  â  los  enviados  y  cônsules  de  las  naciones  cxtran- 
jeras;  de  aquellas  en  que  sea  parte  una  provincia,  6  que  se  sus- 
citen  entre  provincia  y  provincia,  6  pueblos  de  una  misma  pro- 
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1819.  vincia,  sobre  limites  ù  otros  derechos  contenciosos  ;  de  las  que 
tengan  su  origen  de  contratos  entre  el  gobierno  supremo  y  un 
particular  ;  y  ûltimamente  de  las  de  aquellos  funcionarios  pùbli- 
cos  de  que  hablaa  los  articules  20  y  28. 

Art.  98.  —  Conocerâ  en  ùltimo  recurso  de  todos  los  casos 
que  descienden  de  tratados  hechos  bajo  la  autoridad  del  go- 
bierno ;  de  los  crimenes  cometidos  contra  el  derecho  pûblico 
de  las  naciones  ;  y  de  todos  aquellos  en  que  segun  las  leyes 
haya  lugar  â  los  recursos  de  segunda  suplicacion,  nulidad  6 
injusticia  notoria. 

Art.  99.  —  Los  juicios  de  la  alta  corte  y  demas  tribunales  de 
justicia  serân  pùblicos  ;  produciéndose  en  la  misma  form.i  los 
votos  de  cada  juez  para  las  resoluciones  ô  sentencias,  de  cual- 
quiera  naturaleza  que  ellas  sean. 

Art.  100.  —  Informarâ  de  tiempo  en  tiempo  al  cuerpo  légis- 
lative de  todo  lo  conveniente  para  las  mejoras  de  la  adrainistra- 
cion  de  justicia,  que  seguirâ  gobernândose  por  las  leyes  que 
hasta  el  présente,  en  todo  lo  que  no  sea  contrario  â  esta  cons- 
titucion. 

Art.  101.  —  Cada  seis  meses  recibirâ  de  las  câmaras  de  jus- 
ticia una  razon  exacta  de  las  causas  y  asuntos  despachados  en 
ellas,  y  de  las  que  quedan  pendientes,  su  estado,  tiempo  de  su 
duracion  y  motivos  de  demora,  instruida  con  el  diario  del  des- 
pacho  que  deben  Uevar  los  escribanos  de  câmara,  â  fin  de  que, 
estando  â  la  mira  de  que  la  justicia  se  administre  con  pronti- 
tud,  provea  lo  conveniente  â  evitar  retardaciones  indebidas. 

Art.  102.  —  Los  individuos  de  esta  corte  ejercerân  el  cargo 
por  el  tiempo  de  su  buena  comportacion  ;  y  no  podrân  ser  em- 
pleados  por  el  poder  ejecutivo  en  otro  destine  sin  su  consenti- 
miento  y  el  de  la  misma  corte. 

Art.  103.  —  El  cuerpo  législative  les  designarâ  una  compen- 
sacion  por  sus  servicios,  que  no  podrâ  ser  disminuida  miénlras 
permanezcan  en  el  oficio. 
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SECCION  V.  —  Declaracion  de  derechos. 

CAPiTULO  I.  —  Derechos  de  la  nacion. 

Art.  104.  —  La  nacion  tiene  derecho  para  reformar  su  cons- 
titucion,  cuando  asî  lo  exija  el  interes  comun,  guardando  las 
formas  constitucionales. 

Art.  i05.  —  La  nacion,  en  quien  originariamente  réside  la 
soberania,  delega  el  ejercicio  de  los  altos  poderes  que  la  rcpre- 
seiitan,  â  cargo  de  que  se  ejerzan  en  la  forma  que  ordena  la 
constitucion  ;  de  manera  que  ni  el  législative  puede  avocarse 
el  ejecutivo  6  judicial,  ni  cl  ejecutivo  perturbar  6  mezclarse  en 
este  ô  el  législative,  ni  el  judicial  tomar  parte  en  los  otros  dos, 
contra  lo  dispuesto  en  esta  constitucion. 

Art.  106.  —  Las  corporaciones  y  magistrados  investidos  de 
la  autoridad  legislativa,  ejecutiva  ô  judicial,  son  apoderados  de 
la  nacion,  y  responsables  â  ella  en  los  termines  que  la  consti- 
tucion prescribe. 

Art.  107.  —  Ninguna  autoridad  dcl  pais  es  superior  â  la  ley  : 
ellas  mandan,  juzgan  ô  gobiernan  por  la  ley  ;  y  es  segun  ella 
que  se  les  debe  respeto  y  obediencia. 

Art.  108.  —  Al  delegar  el  ejercicio  de  su  soberania  constitu- 
cionalmente,  la  nacion  se  réserva  la  facultad  de  nombrar  sus 
représentantes,  y  la  de  ejercer  libremente  el  poder  censorio  por 
raedio  de  la  prensa. 

Capitulo  II.  —  Derechos  particulares. 

Art.  109.  —  Los  miembros  dbl  Estado  deben  ser  protegidos 
enel  goce  de  los  derechos  de  su  vida,  reputacion,  libertad,  se- 
giiridad  y  propiedad.  Nadie  puede  ser  privado  de  alguno  de 
ellos  sino  conforme  â  las  leyes. 

Art.  110.  —  Los  hombres  son  de  tal  manera  iguales  ante  la 
ley,  que  esta,  bien  sea  pénal,  perceptiva  ô  tuitiva,  debe  ser  una 
misma  para  todos,  y  favorecer  igualmente  al  poderoso  que  al 
misérable  para  la  conservacion  de  sus  derechos. 

Art.  111 .  —  La  hbertad  de  publicar  sus  ideas  por  la  prensa 
es  un  derecho  tan  apreciable  al  hombre,  como  esencial  para  la 
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conservacion  de  la  libertad  civil  en  un  Estado  :  se  observarân 
à  este  respecto  las  reglas  que  el  congreso  tiene  aprobadas  pro- 
visionalmente,  hasta  que  la  legislatura  las  varie  6  modiflque. 

Art.  H2.  — Las  acciones  privadas  de  los  hombres  que  de 
ningun  modo  ofenden  el  ôrden  pùblico  ni  perjudican  â  un  ter- 
cero,  estân  solo  reservadas  â  Dios,  y  exentas  de  la  autoridad 
de  los  magistrados. 

Art.  113. —  Ningun  habitante  del  Estado  sera  obligado  â 
liacer  lo  que  no  manda  la  ley,  ni  privado  de  lo  que  ella  no 
prohibe. 

Art.  11 V.  —  Es  del  interes  y  del  derecho  de  todos  los  miem- 
bros  del  Estado  el  ser  juzgados  por  jueces  los  mas  hbres,  Inde- 
pendientes  é  imparciales  que  sea  dado  â  la  condicion  de  las 
cosas  humanas.  El  cuerpo  législative  cuidarâ  de  preparar  y 
poner  en  planta  el  establecimiento  del  juicio  por  jurados,  en 
cuanto  lo  permitan  las  circunstancias. 

Art.  Mb.  —  Todo  ciudadano  debe  estar  seguro  contra  las 
requisiciones  arbitrarias  y  apoderamiento  injuste  de  sus  papeles 
y  correspondencias.  La  ley  determinarâ  en  que  casos  y  con 
que  justifîcacion  pueda  procederse  â  ocuparlos. 

Art.  116.  —  Ningun  individuo  podrâ  ser  arrestado  sin 
prueba  al  niénos  semiplena  à  indicios  véhémentes  de  crinieD 
por  el  que  merezca  pena  corporal,  los  que  se  harân  constar  en 
proceso  informativo  dentro  de  très  dias  perentorios,  si  uo  hu- 
biese  impedimento  ;  pero  habiéndolo,  se  pondra  constancia  de 
él  en  el  proceso. 

Art.  117.  —  Las  cârceles  solo  deben  servir  para  la  seguridad 
y  no  para  castigo  de  los  reos.  Toda  medida  que  a  pretexlo  de 
precauciou  conduzca  â  mortificarlos  mas  alla  de  lo  que  aquella 
exige,  sera  corregida  segun  las  leyes. 

Art.  118.  —  Ningun  habitante  del  Estado  puede  ser  penado, 
ni  confinado,  sin  que  précéda  forma  de  proceso  y  senteiicia 
légal. 

Art.  119.  —  La  casa  de  un  ciudadano  es  un  sagrado,  que  no 
puede  violarse  sin  crîmen;  y  solo  podrâ  allanarse  encasode 
resistencia  â  la  autoridad  légitima. 
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Art.  120.  —  Esta  diligencia  se  harâ  con  la  moderacion  debida 
personalmente  por  el  misrao  juez.  En  caso  que  algun  urgente 
motivo  se  lo  impida,  darâ  al  delegado  ôrden  por  escrito  con  las 
especificaciones  convenientes,  y  se  dejarâ  copia  de  ella  al  indivi- 
duo  que  fuere  aprehendido,  y  al  duefio  de  la  casa,  si  la  pidiere. 
Art.  421.  —  Las  anteriores  disposiciones  relativas  âla  segu- 
ridad  individual  no  podrân  suspenderse. 

Art.  122.  —  Cuando  por  un  rauy  remoto  y  extraordinario 
acontecimiento  que  comprometa  la  tranquilidad  pùblica  ô  la 
seguridad  de  la  patria,  no  pueda  observarse  cuanto  en  ellas  se 
previene,  las  autoridades  que  se  -viesen  en  esta  fatal  necesidad, 
darân  inmediatamente  razon  de  su  conducta  al  cuerpo  legisla- 
tivo ,  quien  examinarâ  los  motivos  de  la  raedida  y  el  tiempo 
de  su  duracion. 

Art.  123.  —  Siendo  la  propiedad  un  derecho  sagrado  é  in- 
violable, los  miembros  del  Estado  no  pueden  ser  privados  de 
ella  ni  gravados  en  sus  facultades,  sin  el  consentimiento  del 
cuerpo  législative,  6  por  un  juicio  conforme  â  las  leyes. 

Art.  124.  —  Cuando  el  interes  del  Estado  exija  que  la  pro- 
piedad de  algun  pueblo  ô  individuo  particular  sea  destinada  â 
los  usos  pùblicos,  el  propietario  recibirâ  por  ella  una  justa 
compensacion. 

Art.  125.  —  Ninguno  sera  obligado  â  prestar  n'iviUos  de  cual- 
quiera  clase  para  los  ejércitos,  ni  â  franqueai  su  casa  para 
alojamiento  de  un  cuerpo  ô  individuo  militar,  sino  de  ôrden  del 
magistrado  civil,  segun  la  Icy.  El  perjuicio  que  en  este  caso  se 
infiera  al  propietario,  sera  indemnizado  competentemente  por 
el  Estado. 

Art.  126.  —  Todos  los  miembros  del  Estado  tienen  derecho 
para  elevar  sus  quejas  y  ser  oidos  hasta  de  las  primeras  auto- 
ridades del  pais. 

Art.  127.  —  À  ningun  hombre  ô  corporacion  se  concederân 
ventajas,  distinciones  ô  privilégies  exclusives,  sino  los  que  sean 
debidos  a  la  virtud  à  los  talentos  :  no  siendo  estes  transmisibles 
â  los  descendienles,  se  prohibe  concéder  nuevos  tîtulos  de  no- 
blezahereditaria. 
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Art.  128.  —  Siendo  los  Indios  iguales  en  digiiidad  y  en  de- 
rechos  â  los  demas  ciudadanos,  gozarân  de  las  mismas  preemi- 
nencias  y  serân  regidos  por  las  mismas  leyes.  Queda  extinguida 
toda  tasa  6  servicio  personal,  bajo  cualquier  pretexto  6  deno- 
minacion  que  sea.  El  cuerpo  législative  promoverâ  eficazmento 
el  bien  de  los  naturales  por  medio  de  leyes  que  mejoren  su 
condicion  hasta  ponerlos  al  nivel  de  las  demas  clascs  del 
Estado. 

Art.  129.  —  Queda  tambien  constitucionalmente  abolido  el 
trâfico  de  esclaves,  y  prohibida  para  siempre  su  introduccion 
eu  el  territorio  del  Estado. 

SECCION  VI.  —  Reforma  de  la  constitucion. 

Art.  130.  —  En  ninguna  de  las  càmaras  del  poder  législative 
sera  admitida  una  mocion  para  la  reforma  do  uno  6  mas  arti- 
culos  de  la  constitucion  présente  ,  sin  que  sea  apoyada  por  la 
cuarta  parte  de  los  miembros  concurrentes. 

Art.  131.  —  Siempre  que  la  mocion  obtenga  dicha  calidad, 
discutida  en  la  forma  ordinaria,  podrâ  sancionarse  con  dos 
tercias  partes  de  votos  en  cada  una  de  las  salas,  que  el  ariicuh 
6  articulas  en  cuestion  exigen  reforma. 

Art.  132.  —  Esta  resolucion  se  comunicarâ  al  poder  ejocii- 
tivo,  para  que  con  su  opinion  fundada  la  devuelva  dentro  de 
treinta  dias  â  la  sala  donde  tuvo  su  origen. 

Art.  133.  —  Si  él  disieute,  reconsiderada  la  materia  on 
ambas  câmaras,  sera  necesaria  la  concurrencia  de  très  cuartas 
partes  de  cada  una  de  ellas  para  sancionar  la  necesidad  de  la 
reforma  ;  y  tanto  en  este  caso,  como  en  el  de  consentir  cl 
poder  ejecutivo,  se  procédera  inmediatamente  â  verificarki  con 
el  numéro  de  sufragios  prescrite  en  el  articulo  131. 

Art.  134.  —  Verificada  la  reforma,  pasard  al  poder  ejecutivo 
para  su  publicacion.  En  caso  de  devolverla  con  répares,  très 
cuartas  partes  de  sufragios  eu  cada  sala  harâu  su  ùltima 
sauciou. 

CAPÎTULO   FINAL. 

Art.  135.  —  Coutinuarân  observândose  las  leyes,  estatutos 
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y  roglaïuenlus  que  husta  ahora  rigen,  eu  lo  que  iio  hayan  sido 
alterados  ni  digan  contradiccion  con  la  constituv  présente, 
hasta  que  reciban  de  la  legislatura  las  variaciones  6  reformas  que 
estime  convenientes. 

Art.  i  36.  —  Esta  constitucion  sera  solemnemente  jurada  en 
todo  el  territorio  del  Estado. 

Art.  137.  —  Ningun  empleado  politico,  civil,  militar  6  ecle- 
siâstico  podrâ  continuar  en  su  destino  sin  prestar  juramento 
de  observar  la  constitucion  y  sostenerla.  Los  que  de  nuevo 
fiicsen  nombrados  6  promovidos  â  cualesquier  empleos,  6  d 
giados  militares  ô  literarios,  6  se  recibieren  de  algun  cargo  ù 
oficio  pûblico,  otorgarâu  ol  mismo  juramento. 

Art.  138.  —  Todo  el  que  atentâre  6  prestâre  medios  para 
atentar  contra  la  présente  constitucion,  serd  reputado  encmigo 
del  Estado,  y  castigado  con  todo  el  rigor  de  las  penas,  hasta 
la  do  muerte  y  expatriacion,  segun  la  gravedad  de  su  crimen. 

Dada  en  la  sala  de  sesiones,  firmada  de  nuestra  mano,  se- 
llada  con  nuestro  sello,  y  retrendada  por  nuestro  secretario  en 
Buenos  Aires,  d  veintidos  de  abril  de  mil  ochocientos  dioz  y 
nueve,  cuarto  de  la  independencia.  —  Dr.  Gregorio  Fûnes, 
diputado  del  Tucuman,  présidente. —  Dr.  José  Mariano  Serrano, 
diputado  por  Chàrcas,  vice-presidente.  —  Pedro  Léon  Gallo, 
diputado  por  Santiago  del  Estero.  —  Tomas  Godoy  Cruz,  dipu- 
tado por  Mendoza.  —  Dr.  Antonio  Sdenz,  diputado  por  Buenos 
Aires.  —  Vicente  Lôpez,  diputado  por  Buenos  Aires.  —  Alejo 
Villégas,  diputado  por  Côrdoba.  —  Dr.  Teodoro  Sdnchez  de 
Biistamante,  diputado  por  la  ciudad  de  Jujiiy  y  su  territorio.  — 
Dr.  José  Severo  Malabia,  diputado  por  Chàrcas.  —  Miguel  de 
Azcuénaga,  diputado  por  Buenos  Aires.  —  Licenciado  Benito 
Lazcano,  diputado  por  Cérdoha.  —  Jaime  Zudanes,  diputado  por 
Chàrcas.  —  Dr.  José  Miguel  Diaz  Vêlez,  diputado  por  Tucuman. 
—  Juan  José  Passe,  diputado  por  Buenos  Aires.  —  Matias  Pa- 
tron, diputado  por  Buenos  Aires.  —  Dr.  Domingo  Guzman, 
diputado  por  San  Luis.  ~  Dr.  Pedro  Ignacio  de  Castro  Bdrros, 
diputado  por  la  Rioja.  —  Pedro  Francisco  Uriarte,  diputado  por 
Santiago  del  Estero.  — Juail  José  Viamont,  diputado  por  Buenos 
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Aires.  —  Dr.  Pedro  Carrasco,  diputado  par  Cochabumba.  — 
Dr.  Pedro  Ignacio  Rivera,  diputado  por  Mizque.  —  Dr.  Luis 
José  Chorroarin,  diputado  por  Buenos  Aires.  —  Dr.  José  Andros 
Pacheco  de  Melo,  diputado  por  Chichas.  —  Dr.  Manuel  Antonio 
Acevedo,  diputado  por  Catamarca. 
Dr.  José  Eugenio  do  Elias,  secretario. 

APÉNDICE  Â  LA  CONSTITUCION. 

L  —  Miéntras  la  legislatura  arregla  el  método  por  el  que 
piieda  verificarse  cômodamente  la  eleccion  de  un  diputado  por 
cada  veinticinco  mil  habitantes,  6  una  fraccion  que  igualc  cl 
numéro  do  diez  y  sois  mil,  se  harâ  la  que  corresponda  para  la 
prôxima  câmara,  segun  la  base  y  on  la  forma  que  previcnc  cl 
reglamento  provisorio. 

IL  —  En  caso  que  alguua  proviu  'ia  tonga  dentro  de  su  de- 
pendencia  ménos  de  très  cabiklos,  siendo  dos  elegirâ  cadc  uno 
de  elles  para  el  nombramiento  de  senadores  très  electores,  de 
los  que  uno  sea  capitular  y  los  otros  dos  vecinos  con  el  capital 
que  désigna  el  artîculo  14  de  la  constitucion.  Si  la  provincia 
tuviere  dentro  de  su  comprension  un  solo  cabildo ,  elegird 
este  sois  electores,  x^vÀlA  capitu'  .ros  y  mitad  vecinos  con  cl 
capital  indicado  ;  quienes  procederân  â  veriflcar  la  eleccion  en 
la  forma  que  expresa  el  citado  articulo. 

III.  —  La  legislatura  reglarâ  desde  que  parte  del  proceso  y 
en  que  forma  debe  verificarse  la  publicidad  de  los  juicios  de  que 
trata  el  artic  ilo  99. 

IV.  —  Sin  embargo  de  que  el  congreso  al  formar  la  présente 
constitucion  ha  procedido  sobre  principios  de  incontestable 
justicia,  en  uso  del  derecho  que  el  pais  actualmente  libre  tienc 
para  consolidar  su  libertad,  establecer  cl  ôrden,  y  procurarse 
las  vcntajas  de  una  administracion  que  constitucionalmente 
rcglada  debe  lograr  cou  mayor  celeridad  que  cualquiera  otra  el 
allanamiento  del  territorio  entero,  y  el  goce  de  una  sôlida  paz 
para  todas  las  Provincias  de  la  Union,  no  queriendo  declinar 
un  punto  de  la  liberalidad  de  sus  principios  y  consideracion  â 
los  derechos  de  las  Provincias  hermanas,  que  no  hanpodido 
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concurrir  â  la  formacion  y  sancion  do  cUa,  ha  decretado  m! 
concéda  d  todos  los  pucblos  del  territorio  del  Estado,  luego  que 
concurran  todos  por  luedio  de  sus  représentantes,  la  facultad 
do  promover  y  obtener  en  la  primera  legislatura  reforma  de  los 
articules  do  la  constîtucion  en  los  mismos  termines  que  so  han 
establecido  ;  de  modo  que  puedan  las  mocioncs  de  dicha  claso 
ser  admitidas  si  so  apoyan  por  dos  miembros,  y  resolverse  cou 
un  volo  sobre  dos  terceras  partes  de  cada  sala. 
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TRATAMIENTO. 

V.  —  Los  très  altos  poderes  reunidos  tendrân  el  tratamiento 
(le  Soberania,  y  Soberano  Senor  por  escrito  y  de  palabra. 

VI.  —  El  congrcso  nacional  compuesto  de  las  dos  câmaras 
qiio  constituyen  el  législative,  tendra  el  de  Alteza  Serenisima, 
y  Serenistmo  Senor, 

VU.  —  Cada  una  de  las  dos  cdmaras  del  législative,  y  los 
suprêmes  poderes  ejecutivo  y  judicial  separadainente,  tendràn 
el  de  Alteza  solo,  per  escrito  y  de  palabra,  y  el  de  Senor  al 
principie  de  las  representacienes  que  se  les  dirijan. 

CEREMONIAL  DE  ASIENTOS. 

VIII.  —  En  la  apertura  de  las  sesiones  del  congrese  que  hace 
el  ejecutivo  en  cada  renovacien  de  la  mitad  de  la  câmara  de  re- 
présentantes, à  que  deberâ  concurrir  la  altacorte  dejusticia, 
presidirâ  la  ceremonia  el  director  del  Estado  â  la  derecha  del 
présidente  del  senade,  que  liarâ  de  vice-presidente,  ecupando 
ambos  el  centre  de  la  testera  ;  por  les  lados  se  sentaràn  â  la 
derecha  el  présidente  de  la  câmara  ûe  représentantes,  y  â  la 
izquierda  el  de  la  alta  certe. 

IX.  —  Ocuparân  la  derecha  do  la  sala  los  senadores,  y  les 
représentantes  la  izquierda.  En  seguida  de  aquellos  se  sentaràn 
los  miembros  de  la  alta  certe. 

INSIGNIA. 

X.  —  Los  senadores  y  représentantes,  miéntras  ejerzan  el        insignia 
cargo,  usarân  de  la  insignia  de  un  escudo  de  ère  que  en  el 
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1810.        contro  tenga  grabado  este  lema  —  i.ky  —  orlado  con  dos  raraos 
de  oliva  y  laurol. 
Cornu  ui  iio«irin.       XI.  —  Lo  traeràii  pondiento  dol  cuoUo  los  senadores  con  un 
cordon  de  oro,  y  los  représentantes  con  uno  de  plata  ;  y  podrdn 
usar  de  él  dentro  y  fuera  do  la  sala. 

XII.  —  Los  miombros  de  la  al  ta  corte  vcstirân  la  toga 
cuando  se  prosenton  en  trajc  de  cerenionia,  y  fuora  do  este 
caso  podrdn  usar  do  un  escudo  do  oro  que  en  ol  contro  tenga 
este  lema  —  justicia  —  orlado  del  mismo  modo  que  cl  anterior, 
y  i)eudiento  del  cuello  con  un  cordon  mezclado  de  oro  y  plata. 
Sala  del  congreso  en  Buenos  Aires,  abril  treinta  do  mil  ochu- 
cientos  diez  y  nuevo,  —  Ur.  GnEooRio  Fûnes,  présidente.  — 
Dr.  José  Euoenio  de  ElIas,  secretario. 
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Esta  constitucion,  calcada  en  h  de  los  Estados  Unidos  de  la 
America  del  Norte,  no  fué  acogida  favorablemente  por  todos. 
El  partido  centralista  6  unitario  encontraba  quo  se  habia  coii- 
cedido  demasiado  à  las  ideas  t'cdcralistas,  niiéutras  quo  los 
fédérales  provincianos  veian  con  inquietud  establecerse  ol  go- 
bierno  gênerai  y  el  congreso  en  la  ciudad  de  Buenos  Aires, 
como  capital  nacional,  centre  poderoso  del  partido  unitario,  y 
cuyas  ideas  predominarian. 

La  coincidencia  de  baberse  promulgado  la  constitucion  cl 
aniversario  do  la  revolucion  do  1810,  diô  mérito  à  algimas  nia- 
nifestaciones  entusiastas  :  entre  otras  reproducimos  el  siguicnto 
articule  que  tomamos  de  la  Gaceta  ministerial  : 

((  Parece  que  el  destine  se  complace  siempro  en  esperar  este 
dia  grande  para  inclinar  â  nuestro  i'avor  la  balanza  en  qnc  se 
pesa  la  fehcidad  de  las  uaciones.  Dése  una  lijcra  ojeada  à  los 
aftos  pasados,  y  se  verd  que  casi  en  todos  elles  la  cclebridad 
del  dia  de  America  ha  sido  precedida  6  acompanada  de  nuevos 
motivos  de  placer  ;  pero  cstaba  reservado  para  el  ano  diez  de 
la  bbertad  la  consumacion  de  la  obra  grande,  de  la  constitucion 
del  pais,  tircunstancias  favorables,  aunque  arriesgadas,  unidas 
al  convencimiento  intime  de  nuestra  justicia, nos  determinaron 
d  dar  el  primer  grito  en  mil  ochocientos  diez  :  desde  entônces 
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nu  hemos  onùtido  sacritlcio»,  ni  perdonado  modiu  algiino  que 
(•(tiidiijera  .i  uuestro  tin  :  tanto  toson,  tantas  batallas,  tauta 
saiigro  derrainada  on  los  distintos  puntos  revolucionados  de 
iiiérica,  dcinasiado  hacian  vor  à  las  dornas  nacionos  que 
iiiifîstra  primer  rosolucion  era  tiruio,  y  que  el  dospotisnio  po- 
iiinsular  quedaba  para  sienipre  desterrado  de  nuestro  suelo. 
Solo  la  Espafta,  destinada  por  la  inepcia  y  vicies  de  su  gabinete 
d  no  aprovecbarse  jainas  de  la  experiencia,  ni  sacar  partido  de 
sus  niisinas  pérdidas,  ha  conservado  siempre  la  ridîcula  espe- 
ranza  de  volvernos  à  imponer  un  yugo  tanto  mas  odioso, 
cuanto  ya  hemos  conocido  las  ventajas  de  liaberlo  sacudido. 
Mucho  hemos  trabajado  on  nueve  aflos,  sin  otro  objeto  que  el 
de  nucstra  felicidad,  poro  sin  otra  guia  que  el  solo  deseo  do  ser 
libres.  Llegô  por  fin  la  época  en  que  reunido  el  soberano  con- 
greso  en  Tucuman,  sancionô  y  jurô  la  independencia  absoluta 
de  America,  y  desde  entônces  consagrô  todos  sus  afanes  â  for- 
iiiar  una  constitucion  capaz  de  garantir  para  siempre  la  libertad 
dol  pais.  Pero  distraido  on  su  marcha  por  otras  mil  atenciones 
del  piiblico  interes,  no  le  fué  posible  terminar  tan  pronto  una 
obra  para  la  que  debian  pesarsc  seriamente  y  en  quietud  las 
circunstancias  dificiles  do  una  nacion  naciente.  Se  trasladô  el 
congreso  â  la  capital  :  en  contacte  con  el  suprême  poder  eje- 
ciitivo  se  di6  en  los  dos  lUtimos  afios  un  impulse  nervioso  â 
la  causa  comun,  sin  que  por  esto  desatendiesen  los  représen- 
tantes del  pueblo  el  objeto  primario  â  que  debian  contraerse  ; 
y  al  cabo  se  sancionô  la  constitucion  que  va  â  publicarse,  y 
jurarse  en  el  mismo  dia  en  que  adquiriô  el  pais  el  derecho  de 
constituirse.  ;  Giudadanos  1  ha  Uegado  el  caso  en  que  debéis 
redoblar  vuestros  esfuerzos.  La  patria,  en  cuyas  aras  vais  d 
oi'recer  nuevos  y  mas  solemnes  Juramentos,  os  pide  con  justo 
derecho  mayores  sacrificios.  Todo  lo  présente  nos  hsonjea  : 
temtorio  amigo  de  Chile  libre  de  tiranos  ;  el  ejército  real  i  i 
Perù  enervado  y  sin  recursos  ;  una  escuadra  respetable  que 
lleva  hasta  Lima  las  alarmas  y  el  terror  ;  esperanzas  bien  fun- 
dadas  de  terminar  araigablemente  nuestras  disensiones  poli- 
ticas;  todo,  todo  nos  rie  en  la  aproximacion  del  dia  grande,  y 
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nos  prépara  para  recibir  con  entusiasmo  la  carta  constitucional 
que  nos  han  dado  los  dignos  interprètes  de  la  voluntad  de  los 
pueblos.  iYa  que  falta,  ciudadanos?  El  pequeflo  sacrificio  de 
nuestras  pasiones  privadas  al  interes  comun.  Ya  el  primer 
magistrado,  corao  el  ùltimo  miembro  de  la  sociedad,  van  â  co- 
nocer  sus  deberes  y  sus  derechos  :  ya  no  se  equivocarâ  la  ar- 
bitrariedad  con  la  ley,  y  ella  médira  con  vara  igual  â  todas  las 
clases  :  vamos  â  adquirir  nueva  fuerza  y  vigor  central,  y  atraer- 
nos  el  respeto  extericr,  quêtante  vale:  ^y  pospondrémos  todas 
estas  ventajasâ  nuestros  intereses,  desavenencias  y  enemistades 
privadas?  ;  Union,  ciudadanos,  union  1  Nada  hemos  hecho,  si 
jurando  la  constitucion,  no  jurâmes  el  olvido  eterno  de  nuestros 
resentimientos  personales,  sin  conservar  mas  odio  que  el  que 
debe  animarnos  contra  los  enemigos  del  pais.  Miembros  de  una 
misma  familia,  vivamos  como  hermanos.  i  Guerra  contn  los 
tiranos  de  America,  y  union  entre  sus  hijos  1  Penetrados  de 
estes  sentimientos,  esperemos  el  dia  en  que  podrémos  decir  : 
Nueve  anos  hâ  que  somos  libres  ;  y  hoy  somos  nacion  constituida, 

»  \  Augustes  représentantes  del  pueblo  !  habéis  Ilenado 
vuestros  deberes  :  habéis  cumplido  con  lo  que  la  patria  ténia 
un  derecho  de  exigiros.  Investidos  de  la  autoridad  de  dar  la 
ley,  Uegarâ  el  dia  en  que  la  depongais  por  la  misma  voluntad 
gênerai  que  os  la  diô  ;  pero  la  gratitud  de  vuestros  conciuda- 
danos  os  seguirâ  hasta  en  el  seno  de  vuestras  familias,  y  os 
harâ  felices  hasta  la  tumba.  —  Sois  virtuosos,  y  â  nada  mas 
tenéis  que  aspirar.  » 

Con  el  mismo  motivo  el  diputado  de  Chile,  D.  Miguel  Zanartù, 
pronunciô  en  presencia  del  supremo  director  del  Estado  el 
siguiente  discurso  : 

«  Excmo.  Seîior  :  Este  dia  renueva  ol  rcgocijo  que  desplegô  la 
patria  al  romper  sus  cadenas,  y  cierra  tambien  un  espacio  de 
tiempo  que  ha  sido  peligroso  â  nuestra  libertad.  El  analista 
que  recoja  los  materiales  de  nuestra  historia  presentarâ  como 
notables  los  sucesos  corridos  en  este  critico  période,  y  el  liisto- 
riador  que  los  transmita  tomarâ  sobre  si  el  sublime  encargo 
de  valorizarlos.  Su  pluma  perpetuarâ  la  gloria  del  jefe  que  ha 
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sabido  reglar  la  elasticidad  de  las  pasiones  siempre  exaltadas 
en  los  recien  libres,  conservar  la  organizacion  social  al  traves 
de  mil  peligros  que  la  ainenazaban,  y  evitar  con  golpes  de  una 
sâbia  politica  la  introduccion  de  la  licencia. 

»  1  Con  que  satisfaccion  no  se  presentarà  Vuestra  Excelencia 
ante  la  ley  misma  formada  bajo  sus  auspicios  y  dira  â  sus 
conciudadanos  :  Yo  lie  alejado  para  siempre  de  vosotros  el 
triste  recelo  de  que  vuelvan  otra  vez  esos  dias  lugubres  que 
solo  vieron  vuestros  padres,  he  fljado  el  ôrden,  establecido  el 
imperio  de  la  ley,  y  cercado  de  laureles  la  silla  que  me  habéis 
entregado  erizada  de  espinas  1 

))  Excmo.  Senor  :  yo  felicito  â  Vuestra  Excelencia  en  nombre 
de  mi  gobierno  por  tantas  glorias,  y  â  la  patria  porque  en  sus 
peligros  ha  encontrado  hijos  que  la  salven,  dejando  en  su  ser- 
vicio  modelos  de  dificil  imitacion.  » 

Contesté  el  director  con  estas  sentidas  palabras  : 

((  Ha  sido  en  efecto  muy  peligroso  para  la  patria  todo  el  es- 
pacio  de  tiempo  que  se  cierra  en  este  dia  mémorable.  Colocado 
al  frente  de  los  négocies  piiblicos  en  las  circunstancias  mas 
dificiles,  sin  una  régla  fija  que  demarcase  la  extension  de  mi 
poder  y  de  mis  operaciones,  animado  siempre  de  buenos  de- 
seos,  pero  rodeado  siempre  de  escoUos  y  precipicios,  nada  es- 
peraba  con  mas  ansiedad  que  la  sancion  de  una  ley  que  garan- 
tiera  en  lo  pùblico  mis  acciones,  y  que  al  magistrado  y  al  sûb- 
dito  redujera  en  lo  posible  â  la  incapacidad  de  obrar  mal.  No 
hubiera  cumplido  con  los  deberes  de  ciudadano  ni  de  primer 
jefe  del  Estado,  si  desde  los  primeros  mémentos  de  mi  elevacion 
no  hubiera  trabajado  con  empeno  en  procurar  cuanto  ântes  la 
venida  del  gran  dia  de  la  ley.  Felizmente  los  dignes  représen- 
tantes del  pueblo  estaban  penetrados  de  los  mismos  senti- 
mientos  y  couocian  mejor  que  yo  las  mismas  necesidades. 
Meditaron  la  ley  y  la  dieron.  El  mismo  dia  que  nos  viô  libres, 
hoy  â  su  vuelta  nos  ve  nacion  v  instituida.  Yo  no  he  hecho  mas 
que  Uenar  mis  deberes  :  si  me  hubiera  separado  una  linea  do 
la  carrera  del  honor,  habria  frustrado  con  un  crimen  las  espe- 
ranzas  de  la  patria.  Ni  apetezco  mas  gloria  que  la  de  haber 
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obrado  bien,  ni  mas  recompensa  que  la  gratitud  de  mis  con- 
ciudadanos.  Yo  lelicito  tambien  â  nombre  de  la  nacion  y  al  mio 
al  digno  gobierno  de  Chile,  de  quien  Vuestra  Seûoria  es  el  or- 
gane. Nuestras  glorias  son  comunes,  y  ambos  Estados  van  â 
ser  en  lo  future  el  modèle  de  los  libres.  » 

El  aniversario  de  la  independencia  fué  festejado  ese  afio  de 
un  modo  espléndido,  segun  lo  refiere  la  Gaceta  del  14  de  julio  : 

«  El  9  del  corriente ,  dice  ese  periôdico  ,  se  ha  celebrado  en 
esta  ciudad,  con  la  solemnidad  que  permiten  las  circunstancias 
el  tercer  aniversario  de  la  proclamacion  de  nuestra  indepen- 
dencia. La  celebridad  empezô  desde  la  vispera,  y  durô  très  dias 
consécutives,  lluminaciones  y  mùsicas  pùblicas,  funcion  so- 
lemne  de  iglesia,  felicitaciones  al  soberano  congreso  y  supremo 
director  del  Estado  por  todos  los  jefes  y  corporaciones  civiles, 
militares  y  eclesiAsticas,  hé  aqui  en  resùmen  el  modo  conn  se 
ha  solenmizado  esta  mémorable  fîesta  civica.  Lo  que  ha  faltado 
en  pompa  ha  sobrado  en  jùbilo  y  entusiasmo  patriôtico.  Un 
pueblo  virtuose  sabe  conciUar  el  decoro  con  la  pobreza,  la 
decencia,  dignidad  y  circunspeccion  con  el  poco  brillo  y  es- 
plendor  material.  En  el  eslado  en  que  se  halla  nuestro  erario, 
toda  erogacion  que  no  se  haga  con  el  objeto  de  consolidar  la 
libertad  del  pais,  perjudica  los  intereses  pùblicos.  Si  todas  las 
fîestas  civicas  se  rcuniesen  en  una  sola,  séria  lo  mejor.  Tierapo 
vendra  en  que  generaciones  mas  felices  solemnicen  con  todo  el 
realce  debido  las  épocas  célèbres  de  nuestra  revolucion.  Noso- 
tros  debemos  prepararles  las  vias.  Para  conseguirlo,  son  nece- 
sarios  esfuerzos,  ahorros  y  privaciones  do  toda  clase.  Sin  esto 
jamas  podrémos  tener  complètes  los  elementos  que  deben  c:> 
trar  en  la  consolidacion  de  nuestra  obra.  Anime,  pues,  conipa- 
triotas,  que  no  os  arredrcn  los  sacrificios.  Nuestra  carrera  esta 
erizada  de  espinas.  Précise  es  pasar  por  allas  para  Uegar  al 
término.  En  él  nos  aguarda  gloria  inmarcesible.  Ella  vale  por 
toda  recompensa.  » 

El  senor  diputado  de  Chile,  D.  Miguel  Zafiartù,  pronuncio  el 
siguiente  discurso  en  presencia  del  director  del  Estado,  con  rao- 
tivo  de  la  recepcion  oficial  que  tuvo  lugar  este  dia  : 
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«  Excmo.  Seîlor  :  estas  bôvedas  resentidas  del  incienso  cor- 
rosivo  que  muchas  veces  ofreciô  la  servilidad  al  despotismo, 
indemnizan  su  profanacion  en  este  dia,  volviendo  los  agradables 
ecos  con  que  la  filosofia  félicita  el  nacimiento  de  la  libertad,  su 
aliada inséparable.  Confùndase  en  el  abismo  eterno  del  tiompo... 
Pero  no,  permanezca  por  ahora  â  nuestra  vista  la  era  que  fué 
de  degradacion  â  nuestros  padres,  para  que  su  presencia  avive 
en  los  libres  el  fuego  de  la  sauta  venganza,  é  inutilice  los 
esfucrzos  que  nuevamente  hace  el  despotismo,  para  continuar 
los  negros  anales  de  nuestras  vejaciones. 

»  iQué  gloria,  Excmo.  Seftor,  encargarse  do  la  direccion 
del  Estado,  cuando  este  va  à  défend  i  /  en  el  campo  de  Marte  el 
don  mas  precioso  que  recibiô  de  la  naturaleza  !  No  es  dificil  cal- 
cular  el  suceso  recordando  la  resolucion  del  dia  cuyo  aniver- 
sario  celebramos.  Cercados  de  peligros,  rodeados  de  enemigos, 
privados  de  recursos,  consultando  solo  su  magnanimidad,  estes 
Colombianos  se  proponen  ser  libres,  y  lo  obtienen.  Desde  este 
momento  identifican  su  existencia  con  los  sentimientos  de  su 
diguidad,  y  juran  ante  las  aras  augustas  de  la  patria  no  respirar 
jamas  el  aire  pestilente  de  la  servidumbre. 

»  Bajo  tan  lisonjeros  anuncios  me  atrcvo  â  anticipar  â 
Viiestra  Excelencia,  en  nombre  de  mi  gobierno,  mis  felicita- 
ciones  por  el  triunfo,  y  â  doblar  el  regocijo  de  este  dia,  ento- 
nando  himnos  victoriosos  â  la  causa  do  la  libertad.  » 

El  director  iontestô  con  las  siguientes  palabras  : 

{(  La  herôici.  resolucion  publicada  en  el  dia  que  hoy  solem- 
nizamos,  fijô  lo  "<  destinos  de  la  patria,  liasta  entônces  inciertos. 
Desdo  ose  monieutc  de  grata  memoria,  las  Provincias  Unidas 
en  Sud-América  pertenecen  â  si  mismas  de  hecho  y  de  dere- 
cho.  Honor  â  los  augustos  représentantes  del  pueblo,  que  ins- 
truidos  de  la  opinion  y  votos  publicos,  conocieron  tambien 
haber  Uegado  la  época  en  que  debian  desplegarse  d  la  faz  del 
universo.  La  marcha  que  se  Iiizo  en  ese  fausto  dia  préparé 
las  vias  para  otra  no  ménos  importante,  la  constitucion  perma- 
nente del  pais.  Ambas  allanarûn  lo  que  falta  para  arribar  al  ter-. 
miiio,  el  reconocimiento  de  nuestro  rango  por  los  altos  poderes. 
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»  Mucho  hemos  trabajado  y  padecido  para  Uegar  al  estado 
en  que  nos  vemos  ;  aun  nos  falta  que  trabajar  y  padecer  mas 
para  que  el  fin  corone  la  obra.  Al  ascender  â  la  primera  magis- 
tratura  he  palpado  mas  de  cerca  lo  que  nos  resta  que  hacer 
para  consolidar  nuestra  dicha.  Por  grandes  que  sean  las  difi- 
cultades  que  se  interpongan,  son  mayores  aun  los  medios  de 
superarias,  que  encuentro  en  mi  corazon,  en  mis  intenciones, 
en  las  virtudes  de  los  piieblos  â  que  tengo  el  honor  de  presidir, 
y  en  las  que  recomiendan  al  Estado  chileno  y  su  supremo 
gobierno,  que  tan  dignamente  représenta  Vuestra  Sefioria.  La 
santa  alianza  que  reina  entre  ambos  Estados  es  el  mejor  garaute 
de  su  libertad  reciproca.  Acaso  tambien  estén  ellos  inscrites  en 
el  libre  de  los  eternos  decretos  con  el  carâcter  de  libertadores 
universales  del  resto  de  la  America. 

»  Sirvase  Vuestra  Sefioria  transmitir  â  su  gobierno  los  senti- 
mientos  de  mi  justa  consideracion,  y  los  ardientes  votes  de 
este  Estado  por  la  prosperidad  del  de  Chile.  Ella  formarâ  siera- 
pre  una  parte  muy  considérable  de  la  de  los  puebios  de  nii 
mando.  » 

El  gênerai  Pueyrredon,  fatigado  de  la  lucha  tenaz  que  habia 
sostenido  contra  las  pasiones  encontradas  de  los  partidos  que 
cl  manuo  «upremo.  pululabau  OU  toda  la  repùblica,  aprovechô  la  circunstancia  de 
haberse  jurado  la  constitucion  ,  para  hacer  su  renuncia,  que 
fué  aceptada  el  9  de  junio  por  el  congreso  nacional.  El  senor 
Pueyrredon  crcia  entônces  de  buena  fe,  que  constituido  ol  pais, 
el  ôrden  se  consolidaria  y  se  daria  la  estabilidad  que  tante  ne- 
cesitaba. 

À  Pueyrredon  cupo  la  gloria  de  haber  contribuido  muy  priu- 
cipalmente  â  la  organizacion  del  ejército  de  los  Andes  y  â  la 
libertad  de  Chile  ;  su  nombre  flgura  en  primera  linea  en  todos 
los  documentes  ofîciales  desde  la  revolucion  de  1810  liasta 
la  compléta  desocupacion  del  territorio  de  Chile,  asi  como  en  el 
tratado  ofensivo  y  défensive  que  se  celebrô  entre  ambos  Esta- 
dos,  el  5  de  febrero  de  este  afio,  para  libertar  al  Perû.  Â  él  se  le 
debe  tambien  la  disolucion  del  ejército  espafiol  que  se  preparaba 
d  expedicionar  de  Câdiz  en  esa  época.  Pueyrredon  es  una  de  las 


El  goneral 

l'ueyrredun 

renuncia 


El  Dombre 

(loi 

gcncral  Pueyrredon 

est&  vinculado 

6  lai  mas 

grandes  gloriaa 

argeotinas. 


V   i 


PROVINCIAS    UNIDAS   DE  SUD-AMÉRICA  Y  €HILE.  317 

mas  altas  celebridades  argentinas,  y  aeiitimos  decir  que  es  tam- 
bien  uno  de  los  patriotas  de  ese  periodo  glorioso  â  quien  ménos 
justicia  han  hecho  los  biôgrafos  modernes  (t).  Entretanto,  como 
un  testimonio  del  respeto  que  nos  inspira  la  memoria  de  ese 
ilustre  patriota  y  del  interes  con  que  reunimos  todos  los  ele- 
mentos  que  han  de  servir  para  escribir  con  imparcialidad  y 
acierto  la  historia  gênerai  de  nuestra  patria,  reproducimos  la 
interesante  Memoria  que  publicô  el  gênerai  Pueyrredon  des- 
pues de  haberse  retirado  del  mando  supremo  de  las  Provincias 
Unidas  de  Sud-América. 

«  Corriendo  el  anode  1817  publique  una  exposicion  de  los 
progresos  que  habia  hecho  la  nacion,  durante  cl  periodo  de  los 
quince  meses  que  hacîa  en  aquella  fecha  hallarme  encargado 
de  su  administracion  suprema  (2),  Tuve  en  esto  el  designio  de 

(1)  Torrente,  en  su  Historia  de  la  Revoîucion  hispano-amer icana,  juzga  el 
gobierno  del  gênerai  Pueyrredon  del  modo  siguiente  : 

<  El  enunciado  Pueyrredon  habia  sabido  conservarse  en  el  mando  desde 
el  afio  1815  hasta  principios  de  1830.  £1  apoyo  de  los  congresistas  del  Tu- 
cuman ,  y  sucesivamente  el  de  la  gran  logia  masônica ,  sus  no  pequenas 
iuces ,  y  la  astucia  y  reflnada  malicia  de  su  secretario  Gregorio  Tagle  ,  le 
hicieron  triunfar  de  todos  sus  rivales ,  y  le  mantuvieron  en  la  silla  dictato- 
rial mas  ticmpo  de  le  que  debia  esperarse  de  un  pais  insurreccionado  ,  en 
el  que  con  tanta  frecuencia  se  habia  visto  la  sûbita  mudanza  de  los  prime- 
ros  jefes  del  Estado. 

»  Si  el  espiritu  de  partido  hubieru  enmudecido  ante  los  interescs  générales, 
debiera  Pueyrredon  haber  adquirido  en  el  tempio  revolucionario  un  nom- 
bre glorioso.  Haber  sabido  sostener  la  nave  corsaria  en  medio  de  tantas 
borrascas  ,  era  empresa  que  requeria  extraordinarios  talentos ,  un  valor  à 
toda  prueba  y  un  refmamiento  de  politica ,  si  bien  era  generalmente  mas 
conforme  con  las  mâximas  maquiavélicas  que  con  la  razon  y  la  justicia. 
Varias  veccs  estuvo  el  Estado  para  disolversc  ,  y  Pueyrredon  lo  sostuvo.  Se 
habia  tratado  ya  de  enviar  diputados  à  Espaiia  para  reoonocer  el  gobierno 
légitime,  y  Pueyrredon  supo  frustrar  esta  atrevida  providencia. 

>  Cuando  llegô  a  persuadirsc  de  la  imposibilidad  de  resistir  â  las  armas 
del  rcy,  que  amenazaban  una  prôxima  invasion  en  aquel  territorio,  ayudà 
à  introducir  con  sus  intrigantes  y  artificiosos  manejos  el  fuego  de  la  sedicion 
entre  las  tropas  espanolas  deslinadas  à  la  reconquista  de  este  pais  ;  y  à  su 
peslilencial  influjo  se  debiô  en  parte  la  rebelion  denominada  de  la  isla  de 
Léon  ,  cuyaa  fatales  consecueneias  quisiéramos  borrar  de  nuestra  memoria, 
(Torrente,  tomo  III,  pagina  3.) 

(2)  Este  documente  se  encuentra  en  el  tomo  III,  pagina  350, 
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que  vieso  la  Espana  ante  los  ojos  de  las  demas  nacionos,  que 
nuestra  resolucion  estaba  fuera  de  los  alcances  del  arrepenti- 
miento  ;  pues  que,  contan'^o  con  los  medios  ordinarios  de  sos- 
tener  nuestra  causa,  se  habia  pasado  el  tiempo  de  nuestro 
despecho.  tlltimamente,  y  ântes  de  dejar  de  las  manos  el  timon 
del  gobierno,  han  sobrado  acaecimientos  gloriosos  ocurridos  en 
el  transcurso  de  los  veintidos  meses  posteriores,  para  dar 
â  luz  otra  exposicion  que  disipase  las  calumnias,  con  que  de 
esta  y  la  otra  parte  del  Océano  se  ha  pretendido  eclipsar  el 
brillo,  oh  ci'idadanos,  de  vuestra  fama. 

»  Se  habria  podido  hacer  mérito  de  un  ejército  que  disper- 
sado  en  Talca  por  la  desesperacion  de  los  enemigos  quedô  redu- 
cido  â  la  mitad  de  su  fuerza,  para  humillar  â  los  pocos  dias 
en  las  llanuras  del  Maipô  al  orguUoso  vencedor,  y  darle  la 
leccion,  tan  lunesta  para  sus  esperanzas,  de  que  contn  los 
favores  inconstantes  de  la  fortuna  luchaban  siempre  con  noso- 
tros  el  espiritu  inextinguible  de  la  libertad  y  el  amor  sagrado 
de  la  patria. 

»  Del  numéro  respectivamente  inmenso  de  ofîciales  y  sol- 
dados  prisioneros  que  conservaraos  en  los  depôsitos,  â  que  han 
sido  destinados  para  su  segiiridad,  teniendo  en  elles  al  mismo 
tiempo  los  garantes  del  trato  ménos  ferez  que  se  darâ  k  los 
nuestros,  y  testimonios  vivos  é  iutergiversables  de  nuestro 
valor. 

»  Del  empleo  que  se  ha  hecho  de  los  niismos  prisioneros  ori- 
ginarios  de  America  forzados  6  seducidos  â  servir  en  las  filas 
enemigas,  dândoles  plaza  en  las  nuestras;  con  lo  que  hemos 
encontrado  el  arte  de  engrosar  nuestros  ejércitos  en  la  misma 
proporcion  que  se  debilitan  ô  aniquilan  los  contraries. 

»  De  la  acogida  generosa  que  se  ha  hecho  h.  una  porcion 
desgraciada  de  Europeos,  incluyendo  los  mismos  Espanolcs; 
sin  que  nos  haya  retraido  la  ingratitud  é  inmorahdad  de  unos 
pocos,  que  han  violado  alevemente  las  santas  leyes  de  la  hos- 
pitalidad. 

»  Del  restablecimiento  del  antiguo  colegio  de  San  Carlos, 
denominado  ahora  de  la  Union  del  Sud,  en  que  se  han  inejo- 
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rado  tan  notableniente  las  bases  de  la  ,iustruccion  pùblica , 
abricndo  el  santuario  do  las  ciencias  hasta  las  clases  mas  des- 
validas ;  destruyéndose  asi  por  los  fundamentos  el  sistema  os- 
curo  calculado  en  la  frialdad  del  aima  por  el  gabinete  de 
Madrid. 

»  De  la  extincion  do  la  mayor  parte  de  la  deuda  nacional  (*), 
cmpresa  en  que  si  la  critica  ha  tenido  ocasion  de  asestar  opor- 
tunamente  alguno  de  sus  tiros,  siendo  la  ciencia  econômica  las 
ménos  veces  superior  â  grandes  é  imprevistos  obstiîculos,  no 
puede  con  todo  dejarse  de  aplaudir  el  celo  que  la  hizo  concebir; 
y  la  utilidad  de  que  han  participado  tantos  ciudadanos  bene- 
raéritos,  neutralizândose  asi  los  perjuicios  que  no  esta  prâcti- 
camente  demostrado  pudieran  salvarse  en  otro  sistema  de  los 
adaptables  a  las  présentes  circunstancias. 

»  Del  establecimiento  de  un  banco  de  ensaye  y  de  rescates 
para  la  explotacion  y  benefîcio  de  los  abundantes  y  preciosos 
metales  del  celebrado  minerai  de  Famatina,  y  fundacion  de  una 
casa  de  moneda  en  la  capital  de  Côrdoba;  proyecto  grandioso, 
que  en  sus  miras,  en  sus  resultados,  y  en  las  dificultades  que 
manda  su  ejecucion,  de  las  que  al  fin  ha  empezado  â  triunfarse, 
no  necesita  de  encarecimientos. 

1)  De  la  sancion  y  publicacion  de  la  constitucion  permanente 
del  Estado,  obra  digna  de  las  luces  y  de  la  probidad  del  augusto 
cuerpo  que  la  ha  formado  ;  jurada  y  aceptada  con  veneracion  y 
regocijo  por  los  pueblos,  como  la  mas  conforme  al  ùnico  espî- 
ntu  que  les  es  dado  desplegar  en  la  oscuridad  de  sus  futures 
destines. 

))  Podriamos  enumerar  tantos  otros  monumentos  solo  pro- 
pios  de  vuestras  virtudes,  compatriotas,  sin  salir  del  periodo 
de  los  ultimes  veintidos  meses  de  mi  mando  ;  no  contando 
entre  elles  la  perfeccion  de  que  han  sido  susceptibles  los  cor- 
respondientes  â  los  quince  meses  anteriores  :  y  los  ciegos  ene- 
niigos  que  nos  dan  en  rostro  con  la  insufîciencia  de  nuestros 
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recursos,  y  que  nos  amcnazan  insolontemente  con  el  poder  de 
lus  que  han  mendigado  de  las  otras  naciones,  se  habrian  con- 
fimdido,  cuando,  haciendo  el  contraste,  les  probâsemos  perte- 
necernos  exclusivamente  la  gloria  de  liaber  llegado  al  maximum 
de  la  prudencia  humana,  que  consiste  en  hacer  conpequem 
medios  cosas  tan  extraordinarias. 

))  Sin  embargo,  algo  habia  sucedido  en  el  ùltirao  periodo 
que  sin  quitar  al  dnimo  los  brios,  no  le  permitia  sino  ocuparse 
de  poner  térniino  â  ciertas  desgracias  ;  y  habria  sido  précise  seii- 
insensible,  para  resolverse  d  insultar  con  la  memoria  de  taatas 
imâgenes  alegres  el  dolor  pùblico  (*).  Ademcs,  yo  creia  haber 
hecho  mucbo  ménos  desde  el  25  de  julio  de  1817  que  en  la 
cpoca  anterior  :  nada  veîa  que  se  pareciese  d  haber  sacado  las 
provincias,  que  entônces  reconocian  la  autoridad  suprema,  dei 
abisrao  de  la  mas  espantosa  anarquia  al  estado  de  ôrder  y  de 
respetabilidad  que  han  conservado  en  medio  de  pocos  infortu- 
nios  :  yo  he  creido  deciros  con  mi  silencio,  cudn  en  poco  esti- 
maba  el  honor  que  podia  resultarme  de  los  sucesos  folices 
ocurridos  durante  mi  administracion,  si  al  tiempo  de  referirlos 
carecia  de  poder  para  hacer  que  cesase  el  motivo  de  vuestro- 
disgustos.  Por  ùltimo,  yo  hice  dimision  del  alto  cargo  con  que 
me  distinguiô  vuestra  contianza,  tanto  mas  satisfecho  cuanto  que 
el  renunciar  d  ella  fué  en  los  mémentos  que  aniquiladas  mis 
fuerzas  no  podia  ya  corresponderos  dignamente. 

))  Reducido  d  una  condicion  privada,  he  recibido  de  las 
autoridades  mas  respetables,  de  los  ciudadauos  mas  distingui- 
dos,  y  de  todas  las  clases  del  pueblo,  los  testimonios  ménos 
equivocos  de  su  estimacion.  Acostumbrado  â  estas  honrosas 
demostraciones  miéntras  ejercia  la  suprema  autoridad,  se  creeria 
que  no  eran  capaces  de  causarme  una  impresion  nue  va  las 
distinciones  que  me  hacîa  despues  de  mi  dimision  la  bondad 
siempre  noble  de  mis  compatriotas  ;  pero  yo  he  experimentado 
en  esta  ocasion  la  ebriedad  del  gozo  mas  puro  con  una  cmocion 
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que  me  habia  sido  desconocida  hasta  en  los  plâceiues  de  las 
mas  célèbres  victorias.  Analizando  este  sentimiento,  nada  he 
tenido  que  recon-v  -«.ir  ^  mi  orguUo,  porque  baya  querido  apro- 
piar  â  mis  débiles  servicios  unos  homenajes  dirigidos  â  la 
majestad  excelsa  de  la  patria.  Yo  reconozco  en  ellos  los  para- 
bienes  que  se  dan  reciprocamente  los  ciudadanos  de  una  nacion 
nueva,  al  ver  desaparecer  los  peligrosos  signos  de  su  infancia  ; 
y  emanciparse  por  un  acto  solemne  el  genio  de  la  hbertad 
piiblica.  Esta  es  la  vez  primera  que  por  una  feliz  combinacion 
se  ha  dado  entre  nosotros  el  digno  espectâculo  de  no  ser  vili- 
pendiada  la  magistratura  suprema  en  la  persona  de  quien  la 
habia  ejercido  ;  de  renunciar  â  ella  en  medio  de  la  seguridad 
que  las  asonadas  tumultuosas  no  prevaleciesen  contra  las  potcL^- 
tades  légitimas  ;  y  de  que  el  sucesor  fuesc  Uamado  con  arreglo 
â  las  formas  constitucionales  por  el  sufragio  universal.  En  una 
palabra ,  al  concluir  la  carrera  de  mi  adminislracion,  creo  haber 
sentido  las  provincias,  como  por  una  especie  de  instinto,  que  so 
habian  reducido  â  sus  justes  limites  el  poder  que  se  deposita 
en  el  gobieruo  para  reprimir  la  licencia,  y  el  de  la  opinion  pù- 
blica,  que  se  réserva  siempre  el  pueblo  al  delegar  el  ejercicio 
de  su  soberania,  para  que  no  se  abuse  de  su  confianza;  que 
despues  de  tantos  errore*!  y  de  tantas  desgracias,  y  cuando  la 
inexpcriencia,  que  podia  disculpar  en  los  principios  nuestros 
yerros,  séria  una  causa  débil  para  los  que  pudieran  cometerso 
en  lo  sucesivo,  habia  empezado  y  a  el  reinado  de  las  leyes  /  y  â  la 
época  de  mi  mando,  en  que  se  han  preparado  los  elementos 
de  este  periodo  critico  que  anuncia  un  porvenir  de  grandes  glo- 
rias  6  de  grandes  desastres,  le  cabra,  al  ménos,  el  honor  de  que 
participan  los  lugares  ménos  célèbres,  donde  la  Victoria  ofrece 
sus  laureles  al  mas  bravo  6  al  mas  feliz  de  los  combatientes. 

»  Yo  he  venido  â  caer  insensiblemente  al  periodo  critico  en 
que  estâmes  ;  y  es  que  tal  era  el  asunto  â  que  me  propuse 
llamar  vuestra  atencion,  cuando  he  tomado  la  pluma  para 
daros  gracias  por  las  generosas  demostraciones  que  me  habéis 
dispensado  â  mi  salida  del  gobierno.  Apartado  de  los  negocios 
pûblicos,  y  con  el  tiempo  suficieLte  para  traer  â  examen  los 
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sucesos  notables  do  mi  administracion,  los  nicdios  empleados 
para  rcformar  los  abiisos  introdiicidos  en  el  coinbate  de  las 
pasioncs,  los  obstâculos  que  por  la  naturaleza  misma  de  las 
cosas,  6  por  la  reaccion  de  los  conatos  reprimidos  retardaban 
ù  obstruian  mis  marchas,  la  inlluencia  de  tantos  casos  pr6s- 
peros  6  .  adversos  en  los  resultados  inesperados  ;    finalmente 
todos  los  motivos,  todas  las  circunstancias  que  ban  prodiicido 
cl  desenlacc  de  los  mas  complicados  misterios  de  niieslra  po- 
lîtica,  he  sentido  gravitar  sobre  mi  aun,  como  el  liltimo  y  nias 
importante  de  mis  deberes,  el  que  no  os  sea  iniitil  mi  expc- 
riencia.  Con  la  que  no  me  faltaba  âiites  de  entrar  â  la  direccion 
suprema,  despucs  de  haber  probado  todos  los  contrastes  do  la 
vdria  fortuna,  con  el  interes  intimo  de  no  engaflarme  en  mis 
obscrvaciones,  y  desde  un  puesto  que  los  domina  todos,  diido 
mucho  que  no  sean  mis  avisos  los  que  os  convienon,  ccmpa- 
triotas,  para  sacar  provecho  de  vuestros  sacrificios,  de  vucstras 
desgracias  y  de  vuestra  constancia.  No  ocupo  ya  el  lugar  dondo 
el  interes  que  se  me  supusiese  de  sustraer  mis  operacioncs  â  la 
perspicacia  de  vuestro  criterio  podia  hacer  recelar,  que  quisiese 
correr  un  vélo  sobre  ellas  d  expensas  de  la  verdad  y  del  bien 
pijblico.  Y.»  me  he  confundido  ya  con  vosotros,  despues  de 
haber  sido  vuestro  jefe  ;  y  no  debéis  temer  que  abrigue  las  en- 
trafias  de  un  monstruo  en  el  acto  mismo  que  os  maniflesto  mi 
agradecimiento,  por  el  que  me  habéis  testiflcado  con  tanta  in- 
dulgencia.  Voy  d  hablar  ménos  de  lo  que  se  ha  hecho,  que  de 
lo  que  debemos  hacer,  lo  repito,  en  el  periodo  mas  critico  de 
nuestra  regeneracion  polilica.  Empleando  la  memoria  de  los 
sucesos  pasados,  mi  designio  es  que  ellos  os  sirvan  de  docu- 
mentos  para  lo  venidero.  Si  yo  soy  capaz  de  vuestra  confianza, 
;  castiguemc  el  Cielo  con  negarme  el  don  inestimable  de  inspi- 
rdrosla  1  » 

Hubo  tiempos,  que  treerd  fabulosos  la  posteridad,  en  que  no 
eran  duefias  do  si  mismas  estas  provincias.  Aquellos  d  quienes 
perteneciamos  nos  enviaban  de  la  otra  parte  del  mundo  magis- 
trados  y  leycs.  El  mérito  carecia  de  recompensa,  de  ejeniplos 
la  probidad,  los  genios  de  esperanzas.  Confinados  d  unvasto 
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ilcsierto,  viviamos  on  cntrodicho  cou  todas  las  naciouos.  So 
calunmiaba  â  la  naluraleza  de  habcrnos  formado  indolentes, 
para  privâmes  de  les  medios  que  nos  sustrajesen  à  la  disipa- 
cion  y  à  la  miseria.  Nuestras  coslumbres,  nuestros  honores, 
nuestros  goces,  eran  do  una  perpétua  infancia.  Todo  venia  afo- 
rado  de  Espaîia,  lo  que  so  habia  de  vcstir,  y  lo  que  se  habia  de 
pensar.  Entre  tantos  ultrajes  habria  sido  el  colnio  delacruel- 
dad  no  dejarnos  nuestra  estupidez. 

Apénas  rayô  en  nosotros  la  aurora  do  las  luces,  percibimos 
la  ignominia  de  nuestro  estado.  La  vcrgûciiza  de  baber  sucuni- 
bido  â  un  puîiado  de  guerreros  (i)  despertô  en  miQSlros  pechos 
el  présent imiento  de  nuestro  valor,  Lo  cmpleamos  con  suceso  en 
dos  jornadas  (*),  y  se  apodcrô  de  nosotros  el  asonibro  al  advertir 
que  la  corte  de  Madrid  estaba  ménos  reconocida  d  n  u  ostra 
Icallad  que  zelosa  de  nuestros  brios  (3).  Esta  ncgra  ingratitud 
dobiô  ser  el  tcrmino  de  nuestra  paciencia.  Qiiedo  reducida  la 
nu'trôpoli  d  un  dngulo  de  la  Penînsula,  conscrvando  intacte 
cuire  los  restes  de  su  antiguo  esplendor  el  bdbito  do  despre- 
ciarnos  ;  y  rail  bravos  de  esta  capital  llevaron  casi  instantdnea- 
mente  la  libertad  d  los  confines  del  vireinato. 

Los  pueblos  han  heclio  desdo  cntonces  cuanto  se  les  podia 
peilir.  Todos  los  errores,  todas  las  desgracias,  de  que  han  sido 
los  instrumentes  y  las  victimas,  no  doben  imputarse  sino  â  los 
que  hemos  sido  sus  jefcs.  Buscando  modèles  en  las  repùblicas  de 
l;iantiguedad,y  aspirando  en  los  delirios  del  entusiasmo  dexce- 
(lei'lcs,  hemos  conscguido  que  fuesen  las  provincias  complices 
(le  nuestros  extravios.  No  hay  en  la  masa  de  la  nacion  sino 
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(Ij  Mil  y  quinientos  Ingleses  se  apoderaron  de  Buenos  Aires  en  1806  al 
mando  del  gênerai  G.  C.  Bcrresford. 

{î)  La  reconquista  de  esta  capital  en  agosto  de  1806,  y  la  repuisa  del 
ejército  ingles  en  julio  de  1807,  hecha  por  solo  el  vccindario  armado. 

(3)  Instando  como  diputado  de  esta  ciudad  en  la  corte  de  Ëspnfia,  en  1808, 
al  ministro  Caballcro  por  el  pronto  dcspaclio  de  algunas  gracias  que  habia 
pedido  al  rey  para  mi  poderdante,  me  contestô  en  tono  de  conftanza  :  *  t)és- 
engâneso  Vmd.,  Pueyrredon  ;  las  solicitudes  de  Buenos  Aires  son  avanza- 
das  ;  y  por  mi  opinion  no  debe  concedérsele  mas  adelantamienlos  que  en  la 
mincria,  en  la  pastoria  y  en  la  teologia.  » 
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patriotisme  :  nosotros  litunos  hecho  à  su  pesar  qiio  participe 
en  ciorto  modo  do  nuostros  resontimientos.  Sin  enii)argo,  ha- 
lldndose  casi  en  contacto  los  talentos  natur.dcs  del  piioblo  con 
ei  saber  de  la  claso  ilustrada,  ha  seguido  niiiy  do  cerca  las 
marchas  do  los  que  lo  han  dirigido;  sin  que  por  lo  mismo  se 
pueda  contar  con  su  docilidad  sino  hasta  cierto  punto  ;  cnun- 
ciando  su  opinion  por  signos  que  no  se  equivocan,  y  que  jainas 
se  ha  ensayado  contrariar  impunemente.  La  historia  de  nues- 
tros  dias  ofrecerd  d  los  ojos  de  la  posteridad  el  raro  contraste 
de  unos  pocos,  que  prcsidiendo  d  los  destinos  del  pueblo,  hc- 
nios  querido  subordinar  alguna  vez  los  intercses  piiblicos  ;il 
Personal,  y  la  resignacion  varonil  del  resto  de  los  ciudadanos, 
para  prestarsc  sin  interrupcion  d  experimentos,  que  se  hacian 
sienipre  d  sus  expensas  y  d  sus  riesgos  ;  pero  usando  d  su  tunio 
del  derecho  de  no  permitir  obstinarse  d  quienes  los  empleaban 
con  poca  fortuna. 

Si  se  tratatase  con  ménos  imparcialidad  este  cuadro,  ni  se 
acertaria  d  concebir  cômo  en  medio  de  la  inexperiencia  y  do  la 
impetuosidad  de  la  clase  ménos  nunierosa  se  hayan  lameiitado 
tan  pocos  desastres,  ni  se  haria  justicia  d  la  dulzura  del  puoblo, 
que  jamas  ha  tomado  parte  en  los  que  no  le  ha  sido  dado 
evitar.  Sin  una  descripcion  tan  fiel  de  su  carâcter  se  admiraria 
ménos  el  valor  tranquilo  con  que,  observando  d  principios  de 
I8l(i  lluctuantes  on  sus  consejos  d  los  que  habian  dirigido  sus 
marchas,  prefiriô  conservarse  a  pié  firme  al  borde  de  un  prcci- 
picio,  miéntras  se  conciliaban  sus  jefes;  dntes  que  dar  por  si 
un  solo  paso  hd^ia  un  rumbo  incieito,  que  le  expusiera  d  des- 
viarse  de  la  ilustre  carrera  de  sus  glorias.  Si  no  han  sido  estas 
la  posicion  y  la  conducta  de  las  provincias  hasta  la  época  que 
procediô  d  la  de  mi  gobierno  ,  si  porque  en  el  estilo  que  es 
conveniente  referir  tan  esclarecidas  virtudes,  es  compatible  la 
exageracion  con  la  exactitud,  se  prétende  que  las  haya  realzado 
mi  pluma,  yo  provoco  d  cuantos  testigos  dentro  de  nuestro 
propîo  seno  tienen  inleres  en  oscurecerlas,  d  que  me  contra- 
digan. 

En  esta  época,  al  erapezar  el  ano  de  1816  fué  que  se  digne 


PR0VINCIA9   IINIDAS   DR  SUD-AlWfiRK  A    Y   CIIII.K.  32S 

cl  soberano  congrfiso  encarganne  do  la  suprnma  dii'cccion. 
Todos  los  piieblos  que  t!nt(')ncos  recouocioron  mi  autoridad  so 
lian  conipt'tido  d  dar  testimonios  do  su  cordura,  t'mto  bastanto 
iiuTocido  do  tantas  cxporioncias.  Se  piiodc  dccir  que  eu  ol  pe- 
riodo  do  mi  maudo  so  propusicron  hacer  un  onsayo  do  las  loc- 
ciones  que  habian  recibido  en  la  cscuela  do  sus  desgracias, 
aplicdndolas  :  miéntras  durô  este  periodo,  todos  los  ànimos 
ostaban  en  zozobra,  como  recelaudo  cngailarso  :  no  lu;  sido  yo 
uno  do  los  que  ménos  ba  pavticipado,  compatriotas,  do  vuestros 
cuidados  :  se  han  ofrecido  ocasiones  on  que  los  riesgos  han 
disputado  tenazmcnte  ol  triuufo  à  vuestro  valor  :  sintiéndonic 
aun  con  cl  bastanto  para  acompanaros  en  nuovos  peligros,  solo 
1110  ba  vencido  la  impacicncia  do  que  os  gozâscis  cuanto  autos 
en  vucstra  obra,  poniondo  tcrmino  â  tantos  sobrosaltos.  Voso- 
tros  liabéis  visto  cômo  un  gobernanto  succdo  A  otro  por  ol  Ua- 
iiKulo  de  la  ley  ;  cômo  so  reforman  los  pianos  do  la  adminis- 
tracion  précédente,  sin  ultrajarla  ;  como  se  protogen  los  osta- 
Llecimientos  utiles  do  un  tiompo  auterior  sin  zelosos  conclu- 
dadaiios. 

Encontrada  con  tan  penosos  afanes  la  ùnica  sendo  que 
couducc  los  Kstados  d  la  felicidad,  y  discerniéii  lola  do  tantas 
otras  qi  irilhdas  por  ol  error  y  las  pasionos  dau  a  pocos  pasos 
con  t'I  abismo  en  que  so  han  sopultado  tantos  pucblos,  la  pru- 
dcucia  oxigo  que  no  nos  entreguemos  a  la  necia  seguridad  de 
fue  110  la  equivocaréuios  en  adelante  ;  liasta  que  la  habitud  de 
audar  en  ella  haga  ménos  timidas  nuostras  marchas,  y  podamos 
dejar  a  nuestros  liijos  un  caniino  hecho  sobre  las  huoUas  de 
nuestras  virtudes.  Y  yo,  que  tnve  la  gloria  do  estar  d  vuestra 
cabeza,  miéntras  hicîsteis  esta  ihi4re  jornada,  me  honraré 
todavia  del  zelo  con  que  debo  demarcar  la  ruta  que  hemos 
traido,  empleando  por  signos  quo  os  la  recuerden  las  conse- 
cuencias  que  nacen  del  mismo  éxito  afortunado  6  adverso  de 
vucslra  conducta.  Yo  tendre  al  deducirlas  la  franquoza  de  no 
perdonarme  mis  yerros  ;  porque,  ciudadanos,  yo  no  me  glorîo 
de  haber  hecho  siempro  lo  mejor,  sino  de  haberlo  intentado. 

Entre  las  consecuencias  générales  que  me  ocurro  deducir  es 
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la  i*.  Que  cl  correr  un  Estado  naciente  con  precipitacion  a  los 
grandes  destinas,  es  el  medio  mas  seguro  de  no  arribar  jamas  à 
ellos.  —  Ocupados  aun  del  asombro  con  que  se  habian  vencido 
tantos  obslâculos  para  llevar  la  libertad  victoriosa  al  extromo 
opuesto  de  las  provincias,  nos  dividimos  precozraente  entre  los 
cuidados  de  conservar  lo  que  habia  sido  tan  admirable  adqiiirir, 
y  la  presuncion  de  extendcr  el  teatro  de  nuestros  triunfos.  Si 
los  primeros  împelus  del  entusiasmo  no  se  hubiesen  tornade 
equivocadamente  por  signos  de  robustez,  noshabriamos  dedi- 
cado  â  fortificar  nuestras  posesiones,  cuidando  niénos  de  en- 
grosar  que  de  organizar  nuestras  fuerzas  ;  y  â  la  vuelta  de  muy 
pocos  anos  hubiésemos  ganado  mas  con  la  opinion  y  cl  ejemplo 
que  con  toda  la  intrepidez  de  nuestro  valor.  Por  el  ôrden  in- 
verso, rehusando  liacer  la  dcclaracion  solemne  de  nuestra 
independorcia  aun  en  las  épocas  mas  brillantes  do  nuestro 
poder,  à  pesar  do  las  indicaciones  decididas  de  la  opinion  ]}û- 
blica,  escapando  à  las  provocaciones,  y  aun  â  las  sorprcsas 
del  zclo  impaciente  ;  y  verificândolo  postcriormcnte  en  una 
coyuntura  en  que  nuestra  debilidad  podia  interpretarse  conio 
una  rctractacion  tdcita  de  nuestras  resoluciones,  hemos  hcclio 
cntendcr  d  la  ciega  Espana  que  ellas  habian  sido  tomadas  en  la 
madurez  do  los  consejos,  y  que  no  corren  el  riesgo  de  rovocarso, 
cuando  no  era  posible  que  empeorasemos  de  fortuna. 

2*.  Que  siendo  las  costumbres  el  mas  firme  apoyo  de  laslcycs, 
debe  cuidarse  mucho,  al  modificar  6  destruir  las  formas  despôficas, 
formas  iiosiôiicas.  dc  couscrvar,  si  es  posible,  hasta  con  losmismos  nombres,  las  que 
sean  compatibles  con  la  libertad.  El  liaber  variado  el  réginien  dc 
gobicrno,  depositândolo  en  muchas  personas,  desautorizô  cl 
que  lo  consignaba  d  una  sola  ;  y  cuando  la  experiencia  nos 
aconsejô  que  volviésemos  aadoptarlo,  se  echô  de  ménos  aquella 
fuerzii  que  da  d  las  instituciones  humanas  el  sello  de  la  anti- 
gûcdad.  Por  el  contrario,  sustrayéndose  las  representaciones 
municipales  de  los  pueblos  d  los  caprichos  del  gcnio  novador, 
han  conservado  su  précédente  respetabilidad;  y,  lo  que  es  mas, 
para  subrogar  d  la  autoridad  suprema  en  las  convulsiones,  han 
sido  preferidas  por  la  voz  pi'iblica  al  tribunal  superior  dejus- 
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ticia,  por  el  hecho  solo  de  habçvse  alterado  las  formas  jerâr- 
quicas  de  este  ûltimo. 

3*.  «  Que  en  los  casos  que  el  pùblico,  forzado,  seducido,  6 
»  juslaraente  alarmado,  se  viese  en  la  fatal  necesidad  de  con- 
))  gregarse  en  masa,  para  hacer  frente  â  las  autoridades  cons- 
»  tituidas,  se  debe  tener  un  interes  constante  en  no  prestarse 
»  i  fallar  contra  los  miembros  de  la  administracion,  por  mas 
»  concluyentes  que  parecieren  los  cargos  que  se  les  deduzcan, 
»  sino  que  debe  oirse  â  los  acusados  en  la  misma  forma  que 
»  fueron  oidos  los  acusadores.  Mas  debe  obligarse  â  todos  los 
»  ciudadanos  conocidos  por  sensatos  A  concurrir  d  taies  juntas, 
»  y  prestar  en  ellas  sus  dictâmenes,  teniendo  derecho  cual- 
»  quiera  del  pueblo  para  indicar  los  quepueden  ser  citados.  » 
Estoy  muy  distante  de  que  se  remuevan  unas  escenas  cuya 
sola  memoria  oprime  el  corazon  ;  pero  el  medio  mas  seguro  de 
que  no  se  repitan,  es  indicar  los  de  hacerlas  inutiles  para  los 
que  las  invocan  en  su  ciego  despecho.  En  las  convulsiones  que 
han  tenido  lugar  hasta  el  aûo  de  1815  se  omitieron  estas  pre- 
cauciones  ;  no  asi  en  las  posteriores  hasta  principios  de  1816  ; 
y  los  resultados  fueron  bien  diferentes. 

4*.  «  Que  la  libertad  de  la  imprenta  es  el  verdadero  conducto 
I)  y  el  ôrgano  mas  seguro  por  donde,  ejerciendo  el  pueblo  el 
))  saludable  derecho  de  la  censura,  se  interpone  entre  el  que 
»  manda  y  el  que  obedece,  y  conserva  el  equihbrio  entre  el 
»  poder  de  las  autoridades  y  el  de  la  opinion  pùblica.  »  Si  no 
lo  ha  sido  hasta  el  présente  ;  si  ha  parecido  alternativamente 
una  red  armada  con*ra  los  escritores,  ô  una  asechanza  contra 
el  gobierno  ;  si  este  don  consolador  ha  venido  â  ser  inùtil  y 
mucbas  veces  funeste,  es  porque  toda  la  prévision  de  la  ley  no 
alcanza  â  impedir  cierto  género  de  abusos,  que  no  pueden  ca- 
lificarse  de  taies  legalmentc.  Se  puede  injuriar,  difamar,  y 
perder  â  un  ciudadano  y  â  un  magistrado  con  una  sola  expresion 
equivoca,  de  que  no  puede  hacerse  un  crimen  al  autor,  y  la  ley 
queda  burlada.  ^Cômo  ocurrir  â  este  inconveniente  ?  es  preciso 
entregarse  â  discrecion  ;  abandonarse  â  la  buena  fe  de  los  es- 
critores. Pero  tengan  ellos  présente  que  todos  los  derechos  que 
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estân  bajo  la  egida  de  la  fe  piiblica  jamas  se  profanan  impune- 
mente  ;  que  el  poder  de  la  opinion  pénétra  los  asilos  donde  el 
ardid  de  los  infractores  se  sustrae  al  rigor  de  las  leyes  ;  y  que 
deben  estimar  en  niénos  los  aplaiisos  forzados  de  quiencs  los 
temen,  que  el  silencio  impertérrito  de  los  que  los  conocen.  Si 
se  escribe  con  intencion  sana,  debe  preferirse  el  idioma  frio  de 
la  razon  â  las  exageraciones  del  estilo  satirico,  por  temor  de 
inspirar  un  carâcter  frivolo  y  rencilloso,  extinguiendo  en  él 
los  gérmenes  del  juicio  y  de  la  probidad  con  que  se  honra. 

Cùidese  de  no  vilipendiar  â  los  magistrados,  al  dârseles 
consejos  ;  cùidese  de  no  criticarlo  todo.  No  olviden  que  las 
levés  infracciones  de  las  leyes,  que  no  son  frecuentes,  ni  in- 
fieren  un  perjuicio  directo  â  un  tercero,  estân  permitidas  tâci- 
tamente  â  los  altos  poderes  ;  ya  porque  en  el  ejercicio  de  sus 
graves  y  complicadas  funciones  el  consultar  la  exactitud  liasta 
los  âplces  haria  embarazosas  sus  marchas;  ya  porque  cieria 
libertad  compatible  con  el  respeto  â  la  ley  contribuye  â  dar  u- 
grado  mas  de  dignidad  y  de  esplendor  al  que  las  dispensa.  Esta 
prudente  condescendencia  por  parte  del  pueblo  envia  el  con- 
cepto  de  que  esta  seguro  de  su  fuerza,  y  aleja  de  los  que  man- 
dan  la  presuncion  de  las  suyas,  para  usurpar  unos  derechos  de 
que  por  otra  parte  se  les  perniite  usar  con  moderacion,  sin 
emplear  la  coaccion  y  los  crimenes. 

Haya  una  gran  circunspeccion  al  hacer  advertencias  relativas 
â  la  direccion  de  los  négocies  con  otras  naciones.  A  quelles  que 
por  la  felicidad  de  sus  combinaciones,  ô  por  otros  motivos, 
hubieren  trascendido  los  arcanos  del  gabinete,  no  deben  hacer 
alarde  de  sus  conocimientos  ante  el  pùblico,  profanândolos. 
Al  favor  de  uno  û  otro  dato  .";ue  se  escapa  al  secrète,  nada  es 
mas  fâcil  que  dar  verosimilitud  â  hipôtesis  criminalos,  que 
llenan  de  espanto  â  los  pueblos,  alarmdndolos  con  la  aparicncia 
de  hechos  de  una  aplicacion  equivoca.  Si  el  estar  impiiestos  de 
elles  los  augustes  représentantes  de  nuestra  patria,  no  basta 
para  disipar  la  desconfianza  de  les  animes  ;  si  aun  en  materias 
tan  delicadas  y  de  tanta  trascendencia  se  ha  de  correr  el 
riesgo  de  que  por  el  mal  use  de  la  iibertad  de  la  iuiprenta  se 
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ponga  en  problema  la  lealtad  del  gobierno,  séria  miicho  mas 
cuerdo  que  estos  asuntos  se  tratasen  en  asambleas  pûblicas  ; 
quitândose  â  la  politica  el  noble  oficio  de  ahorrar  el  sacrificio 
de  las  fortunas  y  de-  la  sangre  de  los  pueblos.  Recuérdese 
cuanto  se  ha  escrito  sobre  connivencias  culpables  con  la  corte 
del  Brasil;  y  al  considerar  los  maies  que  hacausado  este  error, 
alentando  el  encono  y  el  despecho  de  pueblos  inocentes  enga- 
nados,  hagamos  la  resolucion  de  aprovecharnos  al  ménos  del 
fruto  que  dejan  unas  lecciones  tan  crueles. 

Esto  es  por  lo  que  toca  â  los  escritores  del  pais  que  dirigen 
la  opinion  pùblica  :  los  que  escriben  fuera  no  hacen  parte  de 
ella,  puesto  que  no  estân  al  alcance  de  las  penas  que  la  ley  ha 
dictado  contra  los  que  abusan.  Si  llegan  â  la  posteridad  las 
infelices  calumnias  con  que  se  ha  pretendido  mancillar  por  los 
escritores  fuera  de  la  ley  la  administracion  â  cuyo  frente  he 
cstado,  no  sera  sino  para  que  se  admire  la  cordura  de  unos 
pueblos  nacientes  â  las  luces,  cuya  circunspecta  critica  sabe  dis- 
cernir  entre  lo  que  se  obra  y  lo  que  se  escribe. 

5'.  «  Los  ciudadanos  de  mérito,  que  se  sienten  con  t'uerzas 
»  para  Uevar  el  timon  de  los  négocies  pûblicos,  y  que  se  ven 
»  excluidos  de  intervenir  en  ellos,  extravian  enormemente  su 
»  zelo  empleando  la  violencia  para  apoderarse  de  los  altos 
»  puestos,  que  juzgan  corrcsponderles.  »  No  se  sabe  ({iie  haya 
existido  un  pueblo  cuyo  primer  jefe  tuviese  el  don  de  elegir 
siempre  para  asociar  â  sus  tareas  las  personas  que  mas  lo  me- 
reciesen;  y  entre  nosotros,  combatidos  de  tantas  pasiones, 
babrân  sido  ellas  muchas  veces  las  causas  de  nuestros  desa- 
ciertos;  pero  es  justificar  el  agravio  que  se  les  hubiere  inferido 
ol  oxcusarse  de  servicios  que  esta  en  su  mano  prestar  al  Estado, 
solo  porque  no  pueden  rendirlo  on  cierto  rango.  Fédérâtes,  ex- 
cliiido  del  consejo  de  los  trescientos,  volviô  a  su  casa  dando 
gracias  â  los  dioses  de  que  hubiese  en  su  patria  trescientos 
ciudadanos  que  le  exccdiesen  on  mérito  ;  con  lo  que  logro  traer 
hasta  una  remota  posteridad  la  fama  de  que  no  ^ozan  los  que 
le  fncron  preferidos.  Es  pues  un  deber  de  los  ciudadanos  bon- 
rados,  y  â  quienes  la  naturaleza  ha  favorecido  con  sus  doues, 
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no  solamente  cultivarlos.poniéndose  en  aptitud  de  ser  utiles  «. 
la  nacion  ;  sino  tambien  de  hacerlo  conocftr  con  el  ejercicio 
constante  de  rns  virtudes.  Alegrândose  de  les  yerros  de  una 
administracion  que  les  ha  alejado  de  los  primeros  destines, 
ejercitando  sus  talentos  en  desmoralizar  la  opinion  de  los  que 
ocupan  el  lugar  â  que  aspiran,  acaso  con  mas  mérite,  y  ga- 
nando  al  fin  la  estimacion  pûblica  sobre  las  ruinas  de  hombres 
der.acreditados,  ni  deben  lisonjearse  mucho  de  tan  humilde 
vicioria,  ni  creerse  en  lo  luturo  al  abrigo  de  represalias  que 
justifican  con  su  ejemplo. 

Este  método  estrepitoso  de  hacer  reformas  causa  grandes 
sacudimientos  en  el  Estado  ;  pues  que  el  interes  personal  de 
sustraerse  â  los  resentimientos  de  sucesores  ofendidos  empeîia 
â  los  que  mandan  en  actes  contraries  â  su  propia  resolucion  do 
abandonar  un  puesto  que  ya  no  les  es  dado  conservar  con 
gloria;  ipero  cômo  podrân  disfrutarla  sin  pena  los  que  arriban 
â  presidir  â  los  altos  destines  de  su  patria,  envolviéndola  en 
todos  los  horrores  de  las  guerras  civiles  ?  Recuérdese  la  época 
que  precediô  al  ano  de  1816,  y  no  habrâ  un  solo  ciudadano  que 
no  desce  borrar  de  los  anales  de  una  carrera,  por  otra  parte 
tan  ilustre,  aquellas  esceuas  lamentables,  en  que  patriotes, 
mas  6  mènes  beneméritos,  han  descendido  de  sus  elevados 
puestos  botados  â  la  execraciou  pûblica.  En  la  época  posterior 
hasta  la  de  mi  mando  se  \iolentaron  mas  de  una  vez  las  formas 
légales  para  inducir  cambios  en  la  administracion  del  gobierno  ; 
pero  la  experiencia  habia  enseuado  â  dulcificar  los  enconos,  y 
unes  magistrados  fueron  subrogados  â  otros,  sin  inutilizarlos 
para  emplearsc  en  servicios  ménos  distinguidos ,  pero  siempre 
dignes  de  suzelo.  l^'i entras  yo  he  ejercido  el  poder  suprême,  ha 
prevalecido  el  de  las  autoridades  contra  las  asechanzas  de  los 
indiscrètes  novadores,  sin  experimentar  otras  dificultades  que 
las  que  impone  al  corazon  el  interes  de  la  salud  pùbUca. 

Yo  no  lo  tengo  en  acriminar  â  los  que  han  sido  comprendidos 
en  medidas,  atribuyéndoles  mas  desvio  de  sus  deberes  que  el 
que  basta  para  no  reconvenirme  de  sus  desgracias.  Quizâ 
algunos  no  han  tenido  intencion  de  prostarse  â  las  violencias 
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con  qae  debian  ejecutarse  ciertos  planes;  pero  cuando  la  tran- 
qiiilidad  y  el  ôrden  de  un  Estado  corren  riesgos  inminentes  de 
ser  snbvertidos,  todo  ciudadano  esta  obligado  â  deponer  la 
indiferencia,  que  no  es  delincuente  en  circunstancias  raénos 
criticas.  El  silencio  con  especialidad  de  los  que  gozan  de  opi- 
nion en  la  del  pùblico  es  un  signo  convenciond  do  su  adhésion 
d  las  novedades  peligrosas.  Este  silencio  es  el  que  da  impor- 
tancia  â  las  tramas  sediciosas  de  los  agentes  subalternos,  que 
jamas  son  temidos,  sino  en  cuanto  se  les  reputa  instrumentos 
de  caudillos  autorizados  :  y  aquellos    â    quienes  su  propio 
interes  no  decido  d  actos  que  alejen  de  ellos  la  presuncion  de 
su  complicidad,  ^no  muestran  que  lo  tienen  en  el  suceso  de  los 
perturbadores?  La  indiferencia  de  quienes  puedea  contribuir 
activamente  con  su  intlujo  d  la  conservacion  del  ôrden  no  es 
inocente.  Este  convencimiento  es  el  que  ha  decidido  d  niuchos 
ciudadanos  respetables,  que  vivian  oscurecidos,  d  conquistar 
con  la  paciencia  y  una  constante  adhésion  al  ôrden  su  propia 
seguridad,  y  con  ella  las  consideraciones  del  gobierno  y  la  esti- 
macion  de  sus  conciudadanos  :  asl  los  que  prefieren  un  rumbo 
contrario  en  sus  consejos  no  pueden  alegar  en  su  favor  el  des- 
peclîo  de  no  ser  atendidos.  Despues  de  varies  ejeraplos  con  que 
se  lui  acreditado  que  no  hay  especie  de  extravios  que  cierre 
las  pucrtas  d  la  resolucion  sincera  de  reconciliarse,  los  hombres 
de  mérito,  que  prefieren  otras  vias  mas  falibles  para  restablecer 
su  fortuna,  no  tienen  disculpa  en  sus  errores,  ni  que  imputar  a 
otros  sus  desgracias. 

;  Compatriotas  exlraviados  por  vuestros  resentimientos  1  cesad 
de  turbar  el  reposo  pùblico  :  aun  es  tienipo  de  que  la  patria 
deba  mas  d  vuestras  virtudes  que  danos  le  habéis  causado  con 
vuestros  yerros.  No  malogréis  esta  ocasion,  en  que  anahzan- 
dosc  el  origen  de  uuestros  maies,  se  atribuye  fdcilmente  d  los 
delirios  de  la  inexperiencia  lo  que  en  adelante  no  podrd  ser 
sino  la  obra  premeditada  del  crîmen.  Taies  son  las  disposicio- 
ues  del  dnimo  en  el  espiritu  de  todos  vuestros  compatriotas  : 
ellos  no  pueden  renunciar  sin  dolor  d  la  esperanza  de  que  algun 
dia  vengais  d  ilustrar  con  vuestros  talentos  una  patria  que  se 
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honrô  alguna  vez  de  que  le  perteneciéseis.  No  os  despreciamos 
creedlo,  no  os  hemos  olvidado  enteramente.  El  que  imagine 
que  un  jefe  supreino  puede  abatirse  a  la  vileza  de  emplear  el 
poder  en  arruinar  â  sus  enemigos  por  encono,  no  conoco  el 
corozon  del  honibre.  El  que  no  puede  vengarse  es  el  que  no 
perdona.  ^A  quién  estarâ  reservada  la  dicha  de  que  no  haya 
en  el  tiempo  de  su  mando  un  solo  ciudadano  que  padezca  por 
causa  de  nuestras  fatales  discordias?  Este  mortal  feliz  sera  el 
primer  héroe  de  nuestra  patria. 

Yo  no  tengo  mas  que  decir,  ô  no  debo  decir  mas  Para  ocnr- 
rir  â  cualquiera  otra  clase  de  inconvpnientes  sobran  elementos 
en  la  indole  del  pueblo  y  en  la  riqueza  inagotable  de  sus  rccur- 
sos.  Sera  precico  que  se  conspire  el  genio  del  error  â  inutilizar 
las  felices  proporciones  que  auuncian  â  nuestra  patria  les  mas 
venturosos  destines;  pero  si  desdichadamente  prevaleco,  el 
mas  cruel  de  nuestros  quebmntos  lo  causarâ  el  triste  rcmordi- 
miento  de  haber  labrado  â  sabiendas  nuestra  ruina.  ïodo  esta 
previsto.  Si  dilatamos  la  esfera  mas  alla  de  la  cual  se  debilitan 
nuestras  fiierzas;  si  al  consagrar  nuevasinstitucionesolvidamos 
el  respeto  que  se  debe  â  las  costuuibrcs  ;  si  se  repiten  las  aso- 
nailas  tumultuosas  ;  si  la  libcrtad  de  la  imprenta  se  omplca  en 
desaliogos  que  ofenden  la  decencia;  si  finalmente  todos  los 
ciudadanos  esclarecidos  por  sus  talentos  no  quitan  la  esperanza 
de  servirlos  de  apoyo  a  les  genios  inquiètes,  un  porvenir  de 
calamidades  espantosas  nos  espéra  :  yo  no  me  atrevo  â  bosque- 
jar  cl  cuadro  de  nuestros  futures  desastres.  Pero  si  hay  cor- 
dura  en  nuestras  emprcsas,  econoniia  en  la  adopcion  denuevas 
formas,  liorror  â  las  s-^diciones,  juicio  en  los  escritores  pùbli- 
cos ,  gonerosidad  é  intc'es  bien  entendido  en  los  priineros 
hombres  de  nuestra  palria,  ella  sera  para  nosotros  y  para  nues- 
tros hijos  un  teatro  de  grande  prosperidad  y  de  grande  gloria. 

No  es  sin  embargo  de  esperar  que  se  haga  repentinainente 
esta  mudanza.  Cuando  pretenden  nuestros  enemigos  insultar 
nuestra  herôica  rosolucion,  exigiondo  que  les  manifestemos  las 
ventajas  que  bemos  adquirido  â  costa  de  tautos  sacrificios, 
afcctan  créer  que  los  glandes  cauces  se  encuentran  vecinos  â 
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las  fuentes  de  donde  dimanan.  Por  lo  q'ie  hace  â  nosotros,  la 
experiencia  ha  hecho  que  seamos  ménos  iinpacientes  ;  y  de 
aquel  tiempo  â  esta  parte  estâmes  persuadidos  que  con  solo  no 
interrunipir  el  lento  y  tranquilo  curso  de  las  cosas  verémos 
rebosar  en  una  brève  série  de  aîios  nuestros  deseos.  Entre- 
tanto,  bastan  para  lisonjearlo"  los  progresos  que  no  han  dejado 
de  hacerse,  luchando  siempre  contra  la  corriente  alterosa  de 
nuestras  habitudes  serviles  ;  pero  una  vez  destruidas,  como  lo 
estân  â  la  altura  eu  que  nos  hallamos,  solo  el  que  tiene  poder 
para  aniquilarnos  acertarâ  â  poner  diques  al  torrente  de  nues- 
tras dichas. 

Aquella  gran  masa  de  pueblo  que  contemplaba  sin  decidirsc 

la  audacia  de  nuestras  resoluciones,  y  que  seguia  tîmidamente 

y  como  de  léjos  las  marchas  osadas  de  sus  primeros  caudillos, 

recobrado  de  su  asombro,  aun  tiene  que  curarse  de  aquella 

espacie  de  temeridad  que  engendra  en  los  ânimos  la  vergûenza 

de  haber  temido  adversarios  imbéciles.  Vosotros  sois  testigos, 

coiiipatriotas,  de  la  fria  impresion  con  que  se  oyen  las  nuevas 

de  que  surcan  veinte  mil  Espanoles  el  Océano  con  direccion  a 

nuestras  playas  ;  y  la  pena  que  causaria  el  que  declinasen  de 

rnmbo,  llevando  d  otras  costas  el  prestigio  de  la  opinion  de 

que  gozan  entre  aquellos  que  no  los  conocen.  La  que  nosotros 

teucmos  muy  fundada  en  nuestro  poder,  d  que  anadirémos  las 

presunciones  ordinarias  que  lo  consolidan,  responde  de  la  se- 

giiriJad  de  nuestro  triunfo  ;  y  celebrariamos  que  en  este  ùltimo 

esfiierzo  que  hace  la  ira  de  nuestros  antiguos  déspotas,  se  por- 

tasen  de  modo  que  diesen  que  raerecer  a  nuestro  valor. 

De  todos  modes  el  iuteres  que  toman  en  estos  granaes  arma- 
raentos,  poniendo  en  contribuciou  d  lodas  las  naciones.  prueba 
bien  lo  poco  que  se  fian  ya  de  nuestras  discordias  domésticas. 
La  estabilidad  de  una  administracion  tan  combatida,  y  el  cré- 
dite que  le  ha  dado  el  infeliz  empeno  de  infamarla,  han  hecho 
entrar  d  la  Espana  en  cuidados  de  otro  género  ;  pero  nosotros 
le  tendrémos  en  aumentarle  el  espanto  que  le  causa  nuestra 
union,  mostrânaole  nuevos  pueblos  desenganados  de  las  teorias 
oscuras  que  nos  habian  dividido,  y  nuevos  pueblos  arrojarse 
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despechados  contra  sus  opresores,  y  mostrarles  que  la  tieita  que 
hm  animado  los  libres  con  su  sangre  no  pucde  soportar  las 
plantas  de  los  tiranos  que  la  comprimen. 

Esperaban  ellos  que  la  estùpida  ignorancia  en  que  hicieron 
estudio  de  conservarnos  nos  impediria  hallar  los  medios  de 
llevar  al  cabo  una  empresa  que  cstd  rescrvada  d  los  grandes 
genios  ;  y  que  ellos  misraos,  que  se  preciaban  de  darnos  lec- 
ciones,  no  concibieron,  sino  para  su  oprobio,  el  realizarla  en 
su  patria.  Por  mucho  que  hayamos  hecho  los  que  taies  cuales 
éramos  hemos  procurado  â  la  nuestra  el  esplendor  con  que 
hiere  los  ojos  de  nuestros  eneniigos,  temen  mas  los  Espa- 
îioles  â  la  generacion  que  se  educa  bajo  planes  ménos  oscuros 
desde  luego,  y  alentada  sobre  todo  con  nuestro  ejemplo.  En 
vano  se  dan  prisa  d  sofocar  los  gérmenes  de  nuestras  alegres 
esperanzas  :  un  siglo  de  victorias  no  extinguiria  en  el  peclo  de 
nuestros  jôvenes  ese  espiritu  altivo  que  la  adversidad  no 
enllaquece,  ni  desalientan  los  obstdculos  cuando  se  combate  la 
injusticia. 
neseitadebinros  Esperariau  que  ,  agotados  nveslros  recursos,  faltase  el  inte- 
res  por  una  causa  que  no  halagaba  los  câlculos  de  la  codicia  ; 
pero  ellos  ban  visto  que  en  mcdio  de  las  crogaciones  de  una 
guerra  tan  dispendiosa,  ni  hemos  contraido  empenos  extraîios 
para  sostenerla,  ni  jamas  en  el  régimen  colonial  hemos  experi- 
mentado  los  hijos  del  pais  ménos  miserias.  ^Pensaban  ellos, 
por  Ventura,  que  el  ver  arrebatar  nuestros  tesoros  para  ali- 
mentar  el  orgullo  y  la  mahcia  de  una  metrôpoh  avara,  dismi- 
nuia  la  desesperacion  de  nuestra  indigencia?  Sentîmes  en 
verdad  algunas  dificultades  para  organizar  el  sistema  de  nues- 
tras rentas,  que  esa  corte  amenazadora  no  puede  blasonar  haber 
superado  ;  es  ménos  la  abundancia  de  lo  que  prometen  para 
tiempos  tranquilos  nuestra  situacion  geogrdfica,  la  feracidad  de 
nuestro  suelo ,  y  la  beuigna  influencia  del  clima  :  pcro  em- 
pleando  tantes  brazos  para  hacernos  respetar  de  nuestros  ene- 
niigos, se  han  reservado  los  suficientes  para  animar  los  elemen- 
tos  de  la  prosperidad  piiblica  en  el  arado ,  el  pastoreo ,  cl 
cdlcuilo  y  los  talleres.  Los  ensayos  que  hemos  podido  hacer  en 
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estos  ramos,  venciendo  tantos  inconvenientes,  nos  anuncian 
que  los  especuladores  trasatlânlicos  no  tendrân  poco  interes 
eu  frecuentar  nuestros  mercados;  y  que  nosotros  no  perdere- 
nios  en  el  cainblo  de  nuestras  producciones  Xiaturales  é  indus- 
triosas. 

Finalmente,  una  constitucion  que  déjà  contento  al  magis- 
trado  de  su  poder,  y  al  pueblo  de  su  libertad,  acaba  de  per- 
siiadir  â  la  Espafla,  que  ya  no  tiene  artes  con  que  seducir  â 
nuestras  provincias.  Despues  de  haber  probado  de  lo  que  soraos 
capaces  suslraidos  d  la  tutela  de  una  raadrastra  decrépita,  mas 
fuertes,  mas  ilustrados,  mas  virtuosos,  en  una  palabra,  mas 
felices,  vienen  ya  demasiado  tarde  esos  ejércitos  con  que  nos 
amenaza  en  su  côlera.  No  :  esta  nacion  nueva,  pero  tan  glo- 
riosa  como  puede  serlo,  no  volverâ  â  ser  encadenada.  Llegarâ 
â  los  grandes  poderes  que  presiden  d  los  destinos  de  la  Europa, 
luiestra  fama,  y  no  se  dcsdenardn  de  presidir  d  los  nuestros. 
El  tiempo  de  descansar  se  acerca ,  compatriotas  :  dignidad , 
constancia,  ôrden,  y  va  d  ser  coronada  la  obra  inmortal  do 
nuestra  emancipacion.  —  Buenos  Aires,  9  de  agosto  de  1819. 
—  Juan  Martin  de  Pueyrredon. 

El  mismo  dia  que  renunciô  Pueyrredon ,  fué  nombrado  el 
gênerai  Rondeau  como  sustituto.  El  nuevo  director,  al  asumir  el 
mando ,  conservé  el  mismo  ministerio  é  hizo  publicar  el  si- 
guiente  bando  : 

a  D.  Eustoquio  Diaz  Vêlez,  coronel  mayor  de  los  ejércitos  de 
la  patria,  ayudante  coraandante  gênerai  del  estado  mayor  gêne- 
rai en  la  comandancia  de  armas,  gobernador  intendente  interino 
de  esta  provincia  y  delegado  de  correos,  etc.,  etc.  Por  cuanto 
en  oficio  de  ayer  me  ha  comunicado  el  senor  secretario  de  Es- 
tado en  el  departaraento  de  gobierno  el  supremo  auto  del  ténor 
siguiente  : 

»  El  supremo  director  de  las  Provincias  Unidas  en  Sud-Amé- 
rica.  — •  Nuevos  riesgos  amenazan  la  existencia  de  la  patria.  La 
venida  de  una  expedicion  espaflola  d  las  costas  de  este  rio  ya 
no  admite  duda.  Los  agentes  del  gobierno  peninsular  derrama- 
dos  por  Holanda,  Francia  é  Inglaterra  han  tomado  d  flete  con- 
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siderable  numéro  de  buques  para  transporte  de  tropas.  Todo 
anuncia  un  plan  vasto,  un  proyecto  grande  para  bostilizarnos. 
Las  ûltimas  nolicias  aseguran  que  en  todo  el  présente  mes,  â 
nias  tardar,  debe  salir  de  Câdiz  la  flota  tantas  veces  anunciada. 
Es  vcrdad  que  los  conllictos  pecuniarios  del  gobierno  espaûul 
son  los  mas  grandes;  pcro  una  nacion  constituida,  que  cuando 
mcnos  conserva  aparicncias  de  grandeza,  que  tiene  con  otros 
potentados  conexiones  politicas,  relaciones  estrechas  y  vînculos 
de  familia,  y  que  no  carece  de  algunas  ricas  posesiones  para 
con'^ignarlas  en  indemnizacion  â  quien  le  preste  auxilios,  no 
debe  decirsc  que  absulatamente  so  halla  desprovista  de  medios 
para  poner  en  obra  lo  que  sea  el  objeto  de  sus  véhémentes  do- 
seos.  Una  confianza  necia  es  generalmente  mas  perjudicial  que 
la  desconfianza  excesiva.  La  nacion  espaûola,  sanguinaria  por 
caracter,  vengativa  por  sistema  y  orguUosa  por  costumbre,  barâ, 
para  satisfacer  estas  pasiones  innobles,  esfuerzos  que  no  ejecu- 
taria  para  establecer  su  dicha  solida. 

»  El  numéro  de  las  tropas  que  se  preparan  â  invadirnos  es 
aproximadamente  el  de  diez  y  ocho  â  veinte  mil  hombres.  Para 
vencerlos,  solo  basta,  ciudadanos,  que  querais  ejecuiarlo.  Re- 
cordad  lo  que  hicîsteis  en  el  ano  de  1807  con  tropas  extran- 
jcras,  modelo  del  valor  y  de  la  disciplina.  El  pueblo  de  Buenos 
Aires  recbazô  por  si  solo  su  invasion.  Entôuces  él  bacia  los  pri- 
nieros  ensayos  de  su  genio  marcial,  y  no  ténia  eu  aquella  lucha 
ni  el  interes,  ni  los  môviles  morales  que  todos  tenemos  aliora 
eu  la  présente  contienda.  ;  Que  magnânimos  pues  no  deberân 
ser  los  esfuerzos  que  se  hagan  por  todos  los  pueblos  reunidos 
en  masa,  boy  que  se  hallan  tan  acostumbrados  â  la  guerra 
como  â  la  Victoria,  boy  que  contienden  por  la  conservacion  de 
sus  derechos  mas  sagrados,  â  diferencia  de  la  otra  época  en  que 
solo  se  hizo  alarde  del  valor  por  vana  ostentacion,  ô  para  ase- 
gurar  â  un  tercero  la  posesion  de  su  albaja  !  Esta  reflexion 
tranquiliza  al  gobierno.  Él  tiene  por  otra  parte  un  conocimiento 
positivo  de  todo  lo  que  debe  esperar  del  espiritu  pùbbco  de  los 
habitantes  del  pais. 
»  En  retribucion,  ciudadanos,  vosotros  debéis  esperarlo  todo 
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de  l;i  cnorgia  (lt?l  gobierno.  Cuantas  medidas  conduzcan  A  salvar 
la  patria  se  adoptarân  sin  roslriccion.  En  proporcion  que  se 
vayan  adquiriendo  uoticias  mas  circiinstanciadas,  se  os  trasmi- 
tirâu  religiosameuto  para  que  reglen  las  medidas  de  internacion 
6  seguridad  que  querais  adoptar  con  vuestras  familias.   Por 
ahora  solo  os  cxijo  la  primera  prueba  de  vuestra  obedieacia. 
Todos  los  que  tengais  â  vuestro  cargo  aigu  nos  prisioneros  espa- 
ftolcs  de  los  que  con  licencia  del  gobierno  os  han  sido  entrega- 
dos ,  deberéis  restituirlos  inmediatamente  al  jefe  del  estado 
mayor  gênerai,  que  se  halla  encargado  de  darles  el  destine  que 
por  ahora  exige  la  politica.  Creo  que  ninguno  liabrâ  tan  egoista 
que  prefiera  las  relacioms  del  interes  particular  à  lo  que  re- 
clama con  exigencia  la  causa  pûblica.  Si  contra  mis  espevanzas 
hubiere  alguiio  que  religiosamente  no  cumpla  con  la  entrega, 
iacurrirâ  en  penas  y  ninltas  arbitrarias  que  se  réserva  imponer 
el  gobierno  con  presencia  de  las  circunstancias.  Gualquiera  que 
dclate  la  ocultacion  que  se  hiciere  en  esta  parte,  sieado  cierta 
la  denuncia,  obtendri  para  si  la  inulta  que  se  impusiere  al 
ocultador.  A  mas  de  esto,  todo  el  que  sepa  de  algun  otro  pri- 
sionero  que  sin  licencia  ô  noticia  del  gobierno  estuviere  en 
cualquiera  destine  particular ,  deberâ  inmediatamente  anuu- 
ciarlo  al  citado  jefe  del  estado  mayor,  si  se  hallase  en  esta  ciu- 
dad  6  sus  arrabales,  y  al  coniandante  militar  del  partido  si 
estuviere  en  la  campafia.  La  entrega  de  los  prisioneros  que 
sabsistan  en  este  pueblo  6  quintas  de  él  deberâ  cjecutarse 
dentro  de  très  dias,  â  mas  tardar,  contados  desde  la  publicacion 
de  este  auto,  al  mismo  jef'  del  estado  mayor;  pero  los  que  se 
hallasen  en  la  campaiia  habrân  de  ser  presentados  dentro  de 
seis  dias,  desde  que  allî  se  haga  notoria  esta  resolucion  d  los 
comandautes  militares  de  los  respectives  partidos  ,  de  cuyo 
cargo  serd  traCîladarlos  d  disposicion  del  indicado  jefe. 

»  Comolas  circunstancias  del  dia  sou  extraordinarias,  deberdn 
llevarse  a  efecto  todas  las  disposiciones  y  bandes  que  cs'dn 
expcdidos  para  alistamientos  générales ,  sobre  cuyo  puntual 
cumpliniiento  se  hace  el  mas  particular  encargo  al  jefe  del  estndo 
niRvor  gênerai,  gobernador  intendente  y  demas  autoridades. 
*  A.  -  v.     '  22 
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)i  Ciudadanos  tlo  las  Froviucias  Unidas  en  Siid-América  : 
vondràii  los  tspaîioles;  p«ro  vondrân  al  sacrillcio.  Tal  vcz  no 
falten  entre  ellos  algiinos  ([iio  couozcan  sus  verdadt^.ros  iiitc- 
reses.  Estos  scrân  tratados  con  toda  la  considcracion  qiio  lo 
fiieron  los  de  la  l'ragata  Trinidad.  Los  ataqiies  del  enemigo 
podrAn  prolongar  las  calaïuidadcs  d«d  pais,  ocnpar  tcinporal- 
iiient')  uno  li  otro  piiiito,  pero  jaiuas  triunfar  sobre  la  dulce 
libertad.  El  imperio  de  la  tirania  no  piiede  volvcr  d  esfablccerso 
ou  estas  regioncs.  El  6rden  de  los  tieinpos,  el  curso  de  los  sii- 
cesos,  la  naturaleza  niisuia  de  las  cosas,  la  distancia,  esa  grande 
barrera  del  Océano,  la  ditereucia  de  iutereses,  reçursos,  pro- 
porcioues  y  conociuuentos,  que  tieuen  en  esta  lid  los  agresores 
y  los  invadidos,  todo  concurre  â  darnos  ventajas  con  usiira. 
Para  no  pcrderlas,  solo  son  uecesarias  dos  cosas  :  union  cordial 
entre  vosolros,  y  rcspeluosa  sumision  a  las  autoridades.  Lle- 
nadlas,  y  el  triunfo  sera  seguro.  À  vuestra  cabeza  yo  scré  el 
priniero  en  participar  de  vuestras  fatigas  y  de  vuestras  glorias. 
Juntos  andaréuios  la  carrera  del  honor.  El  téruiino  sera  la  Vic- 
toria ô  la  inmortalidad.  —  Publiquese,  etc.  —  Buenos  Aires, 
\C)  de  junio  de  1819.  —  José  Rondeau.  —  Gregoiuo  Tagle. 

»  Por  tanto,  y  â  fin  de  que  la  précédente  suprema  detcrnii- 
nacion  llegue  a  noticia  de  todos,  publiciuese  por  baudo,  conio 
en  ella  se  ordena  y  se  me  ha  prevenido,  fijdndose  cjeniplarcs 
en  los  parajes  acostumbrados.  —  Buenos  Aires,  M  de  junio  de 
1819.  —  EusTOQiJio  DiAZ  Vêlez.  » 

Una  de  las  primeras  resoluciones  que  tomô  el  nuevo  dircctor 

fué  la  de  dar  mas  amplitud  a  los  corsarios  nacionales  que  lios- 

de  que  le  compone  tilizaseu  cl  podcr  marîtimo  de  Espaila  ;  medida  tanto  mas  ur- 

la  exhelieion  ,  ,  ■  >  i  i'    '  i 

espanuia.  genteuicnte  necesaria  cuanto  que  la  expedicion  que  se  preparaba 
en  Câdiz  para  las  costas  del  Rio  de  la  Plala  era  formidable.  La 
tlota  espanola  se  componia  de  seis  navios  de  guerra,  ocho  fraga- 
tas,  très  corbetas,  diez  bergantines,  très  goletas,  veinle  y  nueve 
barcas  cafioneras  y  ciento  veintiun  trasportes;  total,  180  bnqiies, 
conduciendo  veinte  mil  hombres  de  tropa  (i). 


Cuadio  ilel  nâincro 

de  buquea 

y  ioMhiIos 


(1)  Hé  aqui  el  detalle  de  esa  expedicion  :  Navios  de  guerra  de  74:  1,  Fer- 
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El  siguiente  decreto  nianitiesta  cuânto  se  preocupaba  el  go- 
bierno  argentino  de  esa  expedicion  : 

«  El  director  suprenio  de  las  Provincias  Unidas  de  Sud-Amé- 
rica.  —  Por  cuanto  es  constante  el  decidido  cnipeflo  del  rey  de 
Espaîla  en  sojuzgar  esle  territorio,  â  cuyo  fin  pono  en  accion 
cuantos  riicursos  le  sugiero  su  furor  con  escandalosa  transgre- 
sion  de  los  derechos  do  gentes  y  guerra,  como  lo  comprueban 
los  diverses  hechos  y  providencias  de  sus  mandatarios  en  dife- 
rentes  puntos  de  ambas  Américas  ;  por  tanto,  en  continuacion 
de  la  justa  lid  que  estas  sostiencn,  v  d  la  que  han  sido  y  son 
provocadas,  sin  que  hayan  bastado  à  coutencr  los  excesos  del 
gabinete  espafiol  la  moderada  couducta  de  lus  Americanos,  las 
rcspctables  interposiciones  de  autorid"  les  im]>avciales,  las  jus- 
tas  y  equitativas  proposiciones  de  los  gobiernos  de  An  l'ica,  y 
ni  aun el  mismo  interes  bien  entendido  de  la  naciou  jipuûola, 


nando  VII,  ru8o.  i,  Espafia,  id.  3,  Numancia,  id.  4,  Guerrero,  ospnfîol. 
5.  San  Julian,  id.  6,  aun  no  licno  nombre.  —  Frugatas  de  guerra  :  7,  La 
Perla,  espanola.  8,  Diana,  id.  9,  PronUi,  ru<a.  10,  Mercurio,  id.  11,  Viva, 
id.  12,  Lijera,  id.  13  y  14,  no  nombradas.  —  Corbetas  de  guerra  :  15,  Fama, 
francesa.  16,  Ktctoria,  id.  17,  no  nonibrada.  —  Berganlincs  do  guerra: 
18,  Hercules,  frances.  19,  Marte,  id.  20,  lliena,  id.  21,  no  nombrado.  — 
Bergantiries  :  22,  Lijero.  23,  Jacinto.  2i,  Golondria.  25,  Flécha.  26,  Guer- 
rero. 27,  Abispa,  —  Golelas  :  î8,Justina.  29,  no  nonibrada.  30,  Roncalena. 
—  Barcas caîioneras  :  31,  Castellana.  32,  Leonesa.  33,  Aragonesa.  3i,  Na- 
vurra.  35,  ValenrAana.  36,  Gallega.  37,  Mallorquina.  38,  AndaUna.  39, 
Murciiina.  iO,  Mejieana.  41,  Liwena.  ii,  Santa feaina.  43,  Carnquena.  44, 
Ilabanera.  ib,  Cliileua.  46,  Gwa/onat,  ',;-  M ,  Campi'chana.  48,  Canono. 
49,  Mahonesa.  50,  Catalana.  51,  ViTtcuma.  52,  Montani'sa.  53,  Asturiana. 
5i,  Manciiega.  55,  Entreinafia.  56,  Inès.  57,  Carmen.  58,  Vulionte.  59,  Ac- 
iividad.  —  Desdc  el  numéro  60  a)  180  son  trasportes  en  el  numéro  de  121. 

Fuenas.  —  Infunteria.  — Batallon  de  America,  Guadalajura,  el  Principe, 
la  l'riiicesa,  indultudos  de  Cinbarcarse.  La  Corona,  Espana.  Valencey,  nue- 
\ios.  Scvilla,  Valenciu,  Guias,  Calalufiu  2°,  Aslùrias,  2«  de  Aragon,  Soria, 
Caiiârias,  antiguos.  Do»  compafiias  de  obreros  y  zapadores. 

Cttballeria.  —  Dos  oscuadrones  del  gênerai,  cuatro  de  Alcantara,  cuatro 
(Iragones  del  lley,  cuatro  Farnesio. 

Arlillerla.  —  Un  escuadron  volante.  Otro  de  la  brigada  de  a  pié.  Antiguos. 

Fuerza  total,  20,000  hombres.  {Gaceta  de  Buenos  Aires,  diciembre  19  de 
1819.) 
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cuyo  comercio  es  paralizado  por  la  fiierza  ilaval,  armada  al  in- 
tente, con  el  fin  de  consumai'  su  ruina,  animando  âlos  armado- 
res  por  medio  de  las  franquicias  y  libérales  concesiones  que 
estân  en  la  esfera  de  mis  facultades,  he  venido  en  acordar  y 
sancionar  en  favor  d:  !cs  que  desde  esta  fecha  en  adelante  ar- 
maren  corsarios  Ios  articulos  siguientes. 

»  1"  Todo  buque  de  guerra  del  Estado  6  corsario  que  destlc 
esta  fecha  en  adelante  se  habilitâre  contra  la  bandera  espanola, 
sera  exento  en  Ios  puertos  de  la  comprension  de  estas  Provin- 
cias  de  todo  derecho  de  anclfije,  pilotes,  prâcticos,  y  cualcsqniera 
otros  de  esta  espficie  establecidos,  siéndolo  igualmente  de  todo 
derecho  de  exportacion  sus  provisiones  y  utiles  necesarios  al 
corso. 

»  2°  Los  buques  de  las  naciones  neutrales  empleados  en  ser- 
vicio  de  la  corona  de  Espana  seran  considerados  fuera  de  la  pro- 
teccion  de  las  leyes  de  este  pais  y  de  las  de  sus  respectives 
Estados,  y  de  consiguionte  tratados  como  pertenecientos  àvasa- 
Uos  del  rey  de  Espana,  ya  sean  encontrados  con  el  menor  util 
de  expedicion  y  convoy  militar,  6  ya  â  su  regreso  con  seùalos 
documentadas  que  acrediten  haber  tenido  este  empleo. 

»  3°  El  gobierno  satisfarâ  en  acciones  de  dinero  efectivo  con- 
tra el  banco  nacional,  en  donde  quedaràn  aquellas  depositadas 
con  derecho  al  crecido  interes  del  dinero  efectivo,  la  mitad  de! 
valor  de  todo  buque  y  su  cargamento,  que  sea  destruido  en  la 
mar,  sirviendo  de  transporte  de  viveres,  municiones  6  tropa 
pertenecieutes  al  rey  de  Espaîla  ;  y  si  Ios  taies  transportes  fiie- 
ren  conducidos  â  Ios  puertos  de  este  Eslado,  serân  libres  con 
sus  cargamento  s  de  todo  derecho  de  introduccion  y  de  expor- 
tacion de  sus  valoras,  vendidos  que  sean. 

»  4°  En  la  misma  especie  y  de  igual  forma  se  abonaran  cin- 
cuenta  pesos  por  cada  prisionero  de  guerra  tomado  eu  buque 
transporte  espanol,yasean  destruidos,  conducidos  à  estos puer- 
tos, 6  entregados  en  Ios  de  ios  aliados  d  les  respectives  gobier- 
nos. 

»  5°  Del  mismo  modo  se  abonaran  por  este  Estado  quinientos 
pesos  por  cada  caftou  de  buque  de  guerra  espanol,  y  cincuenta 
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pesos  por  cada  individuo  de  su  guarnicion  y  tripulacion  que  sea 
apresado  y  conducido  â  estos  puertos  ;  y  si  las  circunslancias 
obligasen  â  su  incendio  ô  destruccion,  se  harâa  iguales  abonos 
con  el  aumento  del  valor  de  la  mitad  del  buque  destruido  en  fa- 
vor  de  los  apresadores  y  accionistas. 

»  6°  Para  cumplimiento  de  lo  ofertado  en  los  capituler  ante- 
riores,  bastarâ  que  se  presenten  los  papeles  de  los  buques  ene- 
niigos  conducidos  â  puertos,  6  destruidos,  6  las  declaraciones 
de  los  prisioneros  salvados,  ante  el  tribunal  de  presas  que  se- 
ùala  el  reglamento  de  corso,  quien  fallarâ  senalando  los  goces 
de  estas  concesiones  especiales. 

»  7°  Lob  cargamentos  apresados  por  los  buques  de  guerra  6        Derecho» 
corsarios  del  Estado  que  sean  conducidos  â  uuestros  puertos    '''"'  *■"  *',"  ''"^'"" 
pagarân  por  todo  dereclio  en  la  xduana,  establecido  6  por  esta-    iuque»»rfe»aJo». 
blecer,  incluses  los  ramos  ajenos,  caja  nacional  y  eslingaje,  los 
siguientes  :  en  los  efectos  que  destinen  los  agentes  al  consumo 
de  la  plaza  un  diez  por  ciento,  calculado  sobre  los  precios  y  va- 
lores  en  que  se  vendiesen  los  efectos  ;  y  sobre  los  articules  quu 
dichos  agentes  vendan  6  destinen  para  exportacion,  un  cinco 
p.  0/0,  calculado  en  los  nropios  termines,  quedando  los  buques 
libres  de  toda  exaccion,  y  lo  serdn  igualmente  la  plata  y  oro 
sellado  6  sin  sellar  de  todo  dereclio  â  su  inlroduccion,  pero 
exportados  pagarun  los  establecidos. 

»  8°  Como  por  la  conducta  que  constantemente  han  observado 
y  observan  en  tierra  los  mandatarios  espaîioles  relativamente  û 
los  prisioneros  de  guerra  a  quienes  no  dispensan  las  considera- 
ciones  que  por  taies  se  les  debcn,  son  de  inferirse  los  excesos  do 
igual  naturalcza  y  aun  mayorcs,  que  podrdn  cometerse  por  los 
jetés  de  los  buques  espaîioles  6  sus  respectives  magistrados  en 
tierra,  con  nuestros  prisioneros  que  hicicren  6  fueren  llevados 
d  ella,  no  siendo  bastantes  d  contcner  taies  atentados  las  Icycs 
militares  que  rigen  en  toda  nacion  cnlta,  y  en  la  sensible  nece- 
sidad  de  poner  una  barrera  d  aquellos,  adoptando  la  retaliacion 
indispensable  eu  tan  desesperado  caso  ;  vengo  en  faciiltar  y  fa- 
culto  d  todos  los  jefes  y  coniandantes  de  los  buques  armados 
de  este  Estado,  para  que  la  uscn  con  los  prisioneros  que  hicie- 
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ren,  guardando  exacta  consonancia  con  la  conducta  de  los  ene- 
migos  en  esta  materia,  con  sola  la  calidad  de  que  ântes  de  pro- 
céder en  los  términos  dichos  hayan  de  estar  ciertos  de  aqiiella,  y 
deberân  acreditarlo  juslificadamente  cuando  arriben  â  alguno 
de  nuestros  puertos  6  aliados  en  el  tribunal  ô  tribunales  com- 
pétentes. 

»  Mi  secretario  de  Estado  en  el  despacho  de  guerra  y  marina 
queda  encargado  del  cumpliniiento  de  lo  prevenido  en  los  ante- 
riores  articules.  Comuniquese  al  efecto  â  quienes  corresponde, 
publiquese  por  bando  é  insértese  en  la  gaceta  de  esta  capital. 
—  Buenos  Aires,  agosto  18  de  181 9.  —  Rondeau.  —  iMatias  do 
Yrigôyen.  » 

El  23  de  agosto  el  director  supromo  del  Estado  dirigiô  â  los 
patriotas  habitantes  de  las  proviucias  de  su  mando  la  siguicnte 
proclama  : 

((  Ciudadanos  :  â  mi  elevacion  ;i  esta  suprema  silla  os  hablé 
de  los  peligros  que  amenazaban  â  la  patria.  EUos  consistian  en 
la  probabilidad  de  una  invasion  prôxima  por  nuestros  enemi- 
gos  exteriores.  Léjos  de  haberscdisipado  estes  riesgos,  subsislcn 
aun,  y  un  grado  mayor  de  verosimilitud  los  agrava  cada  dia. 
Desde  entônces  no  ha  c  îiiado  el  gobierno  de  diligenciar  noticias 
exactas  sobre  las  circunstancias  y  progresos  de  la  expedieion 
espanola.  Todas  ellas  corroboran  el  primer  concepto,  que  en 
brève  deberaos  ser  atacados  por  fuerzas  considérables.  Tal  es  la 
subhme  idea  que  habéis  merecido  por  vuestro  valor  herôico. 
Las  naciones  extranjeras  lo  admiran,  y  la  espaûola  en  medio  de 
su  necio  orgullo  lo  teme  ;  y  para  invadiros  hace  esfuerzos  su- 
periores  al  estrecho  circule  de  su  poder.  i  Misérables  I  ellos 
probarân  la  diferencia  que  média  entre  los  viles  mercenarios 
esclaves  de  la  tirania  y  los  ilustres  defensores  de  la  libortad. 
Los  ultimes  avisos  anuncian  que  en  tedo  este  mes,  ô  â  mas 
tardar  en  el  siguiente,  debe  salir  del  puerto  de  Câdiz  la  expedi- 
eion armada.  Se  asegura  uniformemente  que  este  Rio  es  el  ob- 
jete  de  la  tentativa.  En  taies  circunstancias  el  gobierno  se  ha 
dedicado  efîcaz  y  exclusivamente  â  Uenar  el  mas  grande  de  sus 
deberes ,  la  defensa  del  pais.  Alistamicntos  générales,  ejerci- 
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cios  f recuentes  y  otras  medidas  que  estais  observando ,  son  el 
resiiltado  de  esta  crisis.  Pero  aun  no  es  esto  todo  :  os  falta  que 
ver  algo  mas  cuando  el  peligro  toque  mas  de  cerca.  Para  en- 
tonces  se  pondrân  en  raovimiento  todos  los  resortes,  se  aplica- 
rân  todos  los  elementos  que  estân  predispuestos  para  que  obrcn 
en  la  defcnsa  de  vuestros  hogares,  de  vuestros  hijos,  de  vues- 
tras  esposas,  de  vuestras  propiedades  de  todo  género.  Espe- 
radlo  todo  del  gobierno,  como  él  lo  espéra  de  vosotros  :  con- 
fiad  en  su  zelo  y  vigilancia,  como  él  confia  en  vuestro  valor  y 
en  vuestras  virtudes  civicas. 

»  Y  vosotros,  compatriotas  habitantes  de  esta  provincia  do 
Buenos  Aires,  a,  quienes  amenaza  mas  prôximamente  la  falange 
ibera,  y  que  de  consiguiente  tendrcis  la  gloria  de  ser  de  los 
primeros  en  abatir  su  audacia,  préparées  por  lo  mismo  con  mas 
auticipacion  y  brevedad  para  csperar  con  el  desembarazo  po- 
sible  al  erguido  Kspanol.  Tal  vez  en  brève  Uegarâ  dia  que  os 
sea  précise  alejar  al  interior  vuestras  caras  familias.  Guai?'  > 
mas  expediio  se  halla  de  cuidados  domésticos  el  det'ensor  de 
su  patria,  tanto  mas  imponente  es  su  actitud  militar,  tanto  mas 
decidida  su  resolucion,  tanto  mayor  su  fortaleza  en  defenderse. 
El  gobierno,  fiel  a  sus  promesas,  os  ha  manii'estado,  como  pro- 
metio,  el  estado  de  las  cosas,  tal  cual  ha  llegado  â  su  noticia 
Con  la  misma  puntuaUdad  lo  continuarâ  ;  y  si  Uega  el  caso  en 
que  os  anuncie  que  debéis  intcrnar  vuestras  faraihas ,  con- 
vencéos  desde  ahora  que  es  necesario  internarlas.  Con  anticipa- 
cion  os  da  este  aviso,  para  que  con  auticipacion  os  preparéis. 

»  Todo  esta  meditado  y  dispuesto  para  el  caso  de  la  interna- 
cion  :  una  comision  que  intervenga  en  el  asunto ,  que  haga 
cfectiva  la  medida,  pero  con  ôrden  y  método  ;  las  tropas  que 
han  de  escoltar  y  servir  de  seguridad  â  las  familias  :  en  una 
palabra,  todo  lo  que  ha  de  llevar  al  cabo  este  proyecto  sin  cou- 
fusion  y  sin  tropelias,  esta  resuelto  en  los  consejos  de  una  pru- 
dente meditacion. 

»  Despues  de  lo  dicho  nada  me  queda  que  exponer.  Cuando 
hablala  libertad  del  suelo  natal,  debe  callar  todo  lo  restante. 
Sacrificios  nos  esperan,  pero  sacrificios  necesarios,  y  sacrificios 
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gnstosos.  Internarémos  nuestras  familias,  esperarénios  z  'osEspa- 
ftoles,  los  venceréinos  ;  los  que  falleciesen  en  la  empresa,  vivirân 
en  la  inmortalidacl  ;  los  dcmas  quesobreviviesen,  se  indeninizarân 
de  las  pasadas  angustias ,  incorporândose  victoriosns  al  seno  de 
sus  caras  prendas.  — Buenos  Aires,  agosto  23  de  1819.  —  José 
Rondeau. » 

Segun  el  articulo  1°  de  las  estipulacioncs  del  armisticio  de 

San  Lorenzo,  se  habia  convenido  con  el  gobernador  de  Santa 

Fé  el  nombramiento  de  comisarios  plenamente  autorizados  por 

ambas  partes  para  el  arreglo  final  de  las  diferencias  pendientes. 

Los  comisarios  nombrados  por  el  directorio  se  reunieron  en 

San  Lorenzo,  à  principio  de  mayo,  con  el  que  representaba  â 

Sauta  Fé,   pero  este  i^ltimo  pidiô  un  plazo  indeQnido  por  la 

réunion  de  los  que  debian  concurrir  por  parte  de  los  otros 

Nu  »;..  pioifn.t    puoblos  disidentes.   Las  protestas  de  lealtad  renovadas  po-  il 

gobernador  Lôpez  y  las  seguridades  recibidas  de  que  empenâra 

îoda  su  autoridad  para  que  esta  reunion  se  verificase  en  brève, 

decidieron  al  suprenio  gsbierno  ;i  accéder  â  esa  nueva  proposi- 

cion,  convinicndose  expresamente  que,  en  todos  los  casos,  la 

cesacion  del  ariuisticio,  asi  couio  el  principio  de  las  hostilidadcs, 

no  tendrianlugar  sin  previo  aviso  de  quince  dias  de  anticipacion. 

Esa  situacion  dur6  cinco  meses,  sin  que  los  diputados  de  los 

piicblos  disidentes  llegasen,  miéntras  que  â  la  vez  que  se  reite- 

raban  las  protestas  de  amistad  por  par^e  del  gobernador  Lôiiez, 

se  infringian  las  estipulacioncs  de!  armisticio,  de  modo  que,  â 

pesar  de  los  esfucrzos  de  los  comisarios  del  directorio  para  no 

altorar  la  armonia,  la  frecuencia  con  que  se  repetian  le  inipiiso 

la  obligacion  de  poner  un  termine  por  medio  del  sigiiioiitc 

oficio,  dirigido  al  gobernador  D.  Estaîiislao  Lopez  : 

<(  En  el  articulo  1°  de  los  adicionales  que  estipulamos  on  San 
Lorenzo,  con  fcclia  de  18  de  niayo  l'iltimo,  tuviiiios  una  vei-da- 
dera  satisfaccion  en  dojar  encoiuendado  a  la  liuena  f:  de  V.  S.  el 
activai'  la  reunion  de  los  comisarios  que  dobiau  concurrii  por 
parte  de  esa  provincia  A  la  transaccion  final  de  las  diferencias 
subsisttnites  entre  las  autoridades  de  ambos  tcrritorios;  asi  lo 
participâmes  â  uuestrogobierno,  dândole  esperanzas  fnndadas 
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en  las  promesas  oficiales  de  V.  S.  y  las  reiteradas  por  su  coiiii- 
sario  especial  â  este  efecto,  de  que  no  se  dilataria  el  plazo  de  la 
reunion  anunclada.  Confecha  de  15  de  julio  nos  aviso  V.  S.  que 
en  brèves  dias  se  verificaria  ;  posteriormente  que  ântes  de  26  del 
prôximo  pasado,  6  cuando  mas  el  niisrao  26  saldrian  de  esa  sus 
comisarios.  El  serior  Larrechea  con  fecha  del  31  anuncia 
confidencialmente  â  uno  de  los  que  suscriben  la  présente  nota, 
que  rialia  en  calidad  de  tal  comisario  al  dia  siguiente.  Despues 
de  todo  esto  hemos  sabido  que  el  dia  A  del  corrientc  aun  sub- 
sistia  dicho  senor  Larrechea  en  Santa  Fé,  y  por  principios  cou- 
siguientes  creemos  que  continiie  esta  inaccion. 
»  Nosotros,  para  no  hacernos  responsables  de  ella  antelapatria, 
nos  vemos  en  la  précision  de  avisar  â  V.  S.  que  el  18  del  pré- 
sente mes  de  setiembre  concUiye  nuestra  comision,  y  que  por 
consiguiente,  si  quiere  V.  S.  que  tratemos  algo  de  provecho 
para  la  nacion,  debe  ser  ântes  de  dicho  dia,  6  en  el  mismo, 
cuando  raénos.  De  lo  contrario,  podrân  quedar  las  cosas  en  el 
mismo  pié  que  tienen  de  présente,  continuândose  en  la  obser- 
vancia  rehgiosa  de  los  armisticios  celebrados  en  fcchas  antc- 
riores  y  subsistentes  hasta  hoy.  —  Dios  guarde  â  V.  S.  muchos 
anos.  — San  Nicolas,  setiembre  8  de  1819.  —  Ignacio  Alvarez. 
JuLiAN  Alvarez.  —  Senor  goberuador  D.  Estanishio  Lopcz.  — 
Es  copia  :  Mariano  Dîaz,  secretario.  » 

El  gobcrnador  de  Santé  Fé,  que  no  ténia  olro  objeto  que 
gaiiar  tiempo  para  rccibir  rcfuerzo  de  sus  aliados,  rcnovo  sus 
protestas  de  lealtad  por  medio  de  la  contestacion  siguiente: 

((  À  la  politica  rcconvcncionquetengci  ;'i  la  vista  on  la  conm- 
nicacion  ùe  VV.  SS.  fecha  8  del  preseute,  satisfago  eu  cumpli- 
iniouto  do  mi  deber,  que  no  ha  ostado  â  mis  alcances  cvitar  la 
inaccion  que  se  nie  hace  présente,  en  no  habersc  dirigido  a  ese 
dostino  los  diputa  ^  .•  que  habian  de  tranzar  fmalmente  las  an- 
tigiias  desavenencias  :  ello  para  n'»;  lia  sido  y  es  el  prii^i'"''  ob- 
ji'to  de  mi  atoncion,  romo  lan  bcnéfico  â  la  humanidad  v  ;oiii- 
patible  cou  mi  vcracidad;  pero  las  exlranas  ocurrencias  haii  im- 
podido  totalmeiile  cl  cuiuplimiento  deaqu(d  pacto,  aun  cuando 
ospirc  ya  el  término  prefijado,   Pero  como  la  confianzo.  mutua 
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asegura  en  todo  trance  los  resuitados  de  aquel  principio ,  vivaii 
VV.  SS.  persuadidos,  que  parmi  parte  continuaràn  los  armisticios 
celebiados  como  hasta  lo  presev^';  hnn  suùsistido,  hasta  que  las 
cîrcunstancias  permitan  e!  ciiiuplimiouto  de  io  ajustado.  — 
Diosguarde  âVV.  SS.  muchcsafiO'.-Sajita  Fé,  soliembre  13  de 
1819.  —  EsTANTSLAO  Lôpez.  —  SS  i'i.injy:  rioff  (itl  p'obi'^rno  de 
Buenos  Air>^s.  » 

No  habia  corrido  un  mes  despues  de  dirigida  esta  nota,  cuando 
conidiizaron  h)  ^  hostilidades,  sin  previo  aviso.  î.as  parti- 
das  del  ejército  do  Santa  Fé  se  apoderaro'i  de  las  <tOpas  de  car- 
relas y  <lelas  pr  t\isiones  do  vestnarios  y  aiLiamento  enviados 
por  cl  gobierno  naciorul  pira  el  eiéucit-,'  vîxiliar  delPerù.  À  las 
reclauiaciones  que  baciau  los  coniisai'ios  al  jefe  del  Rosario,  con- 
tootc;  que  se  habia  procedido  de  acuerdo  con  las  ôrdenes  supe- 
riorcs.  » 

En  tan  grave  situacion,  el  director  supremo  decidiô  ponerse 
en  persoua  a  la  caboza  de  tntf  .as  destinadas  a,  castigar  tanta  osadîa. 
Previo  el  consentimiento  dei  congreso,  marcho  el  2  de  noviem- 
bre  con  direccion  al  pueblo  dcl  Lujan,  doude  debian  reunirse 
las  fucrzas  que  liabian  salido  de  la  capital.  El  dia  ântes  de  su 
marcha,  dirigiô  al  pueblo  la  siguiente  proclama  : 

'<  Couipatriotas  :  Los  pueblos  disidentes  que  invocaron  la 
coîicordia  en  los  momentos  crîticos  en  que  debieron  ser  inevi- 
t.ableni8Tite  reducidos  al  ôrden  por  el  poder  de  las  armas,  han 
faltado  del  modo  mas  incsperado  â  sus  promesas,  â  la  fe  de  los 
armisticios  solemnemente  pactados,  y  â  sus  juramentos.  Los 
riesgos  que  amenazaban  â  la  patria  con  los  anuncios  de  la  expe- 
dicion  espaîiola  han  sido  calculados  por  ellos  fri ameute  y  han 
servido  de  base  â  su  nueva  agresion,  â  que  han  dado  principio 
con  inauditos  escândalos.  Yo  heirapartido  mis  ôrdenes  para  que 
se  os  instruya  de  cuanto  se  ha  practicado  para  obrar  una  re- 
concihacion  que  biciese  hono'-  al  Estado,  sin  perder  de  vista 
hasta  los  mteveses  personale;-  ■  •  todoslos  discordes;  si  u;>  sehn 
hecho  dntos  de  ahora,  ha  sid  ^  juitar  este  prétexte  â  los  extra- 
\îos  de  los  refractarios  •  :.  -  aaimo  de  ganarles  con  la  pacien- 
cia  y  por  no  dar  â  las  '■  .iVioy  ç  este  triste  monumentc  de  nues- 
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tro  descrédito.  Tcdo  ha  sido  en  vano,  y  es  que  el  sistema  de 
los  anarquistas  se  reduce  d  destruir  para  igualarlo  todo,  y  hacer 
mal  para  satisfacer  ruines  venganzas.  Cuando  mi  conviccion  ha 
llegado  â  este  punto,  me  creeria  indigno  de  vuestra  confianza, 
si  dejase  de  hacer  algo  para  sofocar  radicalmente  el  gérmen  de 
tantas  desventuras;  por  esto  es  que  me  ho  resuelto  â  empren- 
der  personalmente  esta  campana,  y  â  participar  con  el  ûltirao 
soldado  de  todos  los  riesgos. 

»;  Habitantes  de  Buenos  Aires!  guarchd  ôrden,  respetad  dla 
patria  en  sus  desgracias.  ;  Habitantes  de  la  campana!  yo  no  re- 
huso  ni  sacrifîcio  ni  peligro  para  salvar  vuestras  propiedades, 
vuestro  honor  y  vuestro  sosiego  :  corresponded  con  vuestro  en- 
tusiasmo.  i  Puebios  seducidos!  salvâos,  acogiéndoos  â  los  estan- 
dartes  de  los  que  combateu  por  la  causa  delajusticia.  iGucrpos 
niilitares  !  haced  vuestro  deber,  mirad  por  vuestro  honor  :  todos 
los  ojos  estân  fijos  sobre  vuestra  conducta;  y  yo  observaré  de 
bien  cerca  â  los  que  se  distingan  por  su  valor  y  por  su  virtud. 
iCiudadanos  de  todas  las  Proviucias  !  todas  las  fuerzas  del  Es- 
tado  van  â  ser  empenadas  en  esta  cam.pana  :  cooperad  del  modo 
que  os  sea  permitido  â  un  triunfo  en  que  ya  no  va  â  decidirse 
de  vuestra  hbert ad,  sino  de  vuestra  existencia.  —  Buenos  Aires, 
noviembre  1°  de  1819.  —  José  Rondeau.  » 
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hechos  en  el  congreso  de  Aquisgran  paraponer  término  a  la  guerra  en  la 
America  del  Sur.  —  Luis  XVIII,  comprendiendo  la  importancia  de  'js 
nuevos  Ëslados  de  America,  les  aconsejalu  adupcion  de  institucionesmunûr- 
quicas. —  Pioyccto  del  baron  de  Reyneval,  comunicudo  al  enviado  cxlraor- 
diiiariode  las  Provincias  L'nidas.  —  La  idea  monârquica  conlabacon  parli- 
darios  l'ervorosos  en  la  Américf.  ôel  Sur.  —  Belgrano,  SanMarliii,  Piicyrre- 
don,  Rodrigue/  Pefia  y  otros,  la  soUuvieron  desde  el  principio  de  la  révolu- 
cion  argentina. — Muchos  de  los  que  l;i  combalieron  entônces  se  convirlieron 
pocos  afios  dcfpues  en  ardorosoj  iiariidarios.  —  Rivadavia,  Gômez,  Garcia, 
Fiines,  Monleagudo  y  Sarralea  tomaron  una  parte  ucliva  en  la  combinacion 
de  esos  proycctos.  —  La  falta  de  educacion  y  de  elementos  rcpublicanos 
inulilizaron  los  esfuerzos  de  los  deniôcratas  de  1810.  —  La  monlonera  y 
el  caudillaje  bâibaro  desprestigiaron  la  forma  republicana. —  La  guerra 
civil  y  la  dicladura  la  hizo  imposibie.  —La  lucha  entre  los  sislemas  mo- 
nârquico  y  republic. modurô  desde  1810  â  1829.  —  El  triunfo  definitivode 
la  (lemocraciii  se  consolidô  desde  entônces.  —  Comunicacion  rcservada 
del  direclor  Rondeau  al  congreso  constituyente  argentine,  acompariando  las 
piczas  relalivas  ul  proyeclo  de  monarquia  del  gobierno  frances.  —  Nota  de' 
enviado  de  l.is  Provincias  Unidas.  — Conferencia  que  luvo  con  el  ministre  de 
relaciones  exieriores  de  Luis  XVIII.  — Proposicion  del  baron  de  Reyneval  para 
queel  duquede  Luca  fuese  coronado  como  rey. —  Acogida  que  mereccria 
esta  eleccion  pur  parte  de  S.  M.  i.atôlic;).  —  Carâcler  del  principe  y  sus 
principios  politicos  — El    cnviudo    ■>         ino  déclara  c.'''<'c  i  de  iustruc- 
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ciones  y  maniflesta  la  duda  de  qnc  el  proyecto  sea  nccptado.  —  El  baron 
de  Keyneval  entra  on  una  série  de  consideracionea  sobre  las  vcntajas  que 
podian  resultar  de  esa  '.leccicn.  —  El  Dr.  D.  Jusô  Vulentin  Gûmez  ofrece 
podir  inslrucciones  &  su  gobicrno.  —  Mémorandum  del  baron  de  Rcy- 
neval. —  Disposiciones  del  gobierno  frances.  — Circunspeccion  con  que 
este  8(1  propone  obrar.  —  Sus  trabajos  para  obtencr  el  consenlimiento  de 
las  cortes  europeas.  —  Los  interescs  del  principe  de  Luca. —  Aiianzu 
que  podria  soliuilrrso.  —  Medio  de  obtencr  que  los  Ëstados  Unidos 
de  Norte-América  no  se  opusiesen  al  eitablecimiento  do  la  monarquia. 
—  Lus  potencias  de  la  Europa  que  aprobaron  la  cesion  de  las  Flori- 
das  àlos  Norte-Americanos,  aproburian  tambicn  lacreacion  de  un  tronc 
en  Sud-Âmérica.  -^  Propone  recomendur  este  proyecto  â  los  Estados  de 
Europa.  —  Ofreco  los  auxllios  muritiuius  y  militares  de  la  Fruncia,  y  se 
encarga  de  las  negociaciones  diplomàticas  al  efccto. — Combate  la  idea 
de  una  repûhlica,  y  prétende  que  esta  forma  de  gobierno  no  conviene  :> 
la  America  del  Sur.  —  Alaba  la  forma  monârquica,  y  enumera  sus  venta- 
jas:  en  lo  que  consiste  la  felicidad  de  las  Provincias  Unidas.  —  Combate 
los  proyectos  de  loa  Inglescs,  y  hace  ver  los  maies  que  rcsultarian  para 
las  Provincias,  si  se  adoptascn  en  ellas.  —  El  gobierno  frances  pide  una 
rcsolucion  pronta  del  de  Sud-América  sobre  este  proyecto.  —  Sesiones 
sécrétas  liel  congrcso  argentine  —  Impresion  que  produjo  esta  grave 
comunicacion.  —  Discusion  que  provocô.  —  El  proyecto  es  aprobado  con 
tilgunas  enipicndas  por  una  gran  mayoria  de  diputados.  —  Se  dan 
inslrucciones  al  cnviado  Gômez,  residcnle  en  Paris.  —  Trabajos  subversi- 
vos  de  los  enemigos  del  gob-  in.^  nacional.  —  Situacion  u.^sgraciada  en 
que  se  encuentra  el  pais  â  fines  de  1819,  amagalo  de  disolucioa. 

Hemos  dicho  en  el  tonio  ill  que  el  senor  U.  José  Valentin  Gô- 
mez habia  ido  â  EiiropT  en  reeinplazo  del  senor  Rivadavia,  con 
la  niision  de  obtener  el  reconocimiento  de  la  independencia  de 
las  Provincias  Unidas  de  Sud-Amurica  (i).  Kneste  niismo  tomo 
henios  continuado  desarroUando  la  marcha  de  las  negociaciones 
de  las  conferencias  de  Paris  y  de  Aquisyran,  con  motivo  de  la 
ocupacion  de  lu  Banda  Oriental  del  Ui^uguay  por  ur  "jército  por- 
tii;j'âes  (2),  Los  trabajos,  por  una  parte,  del  distiL^juido  diplo- 
mâtico  argGP.tino  acreditado  cerca  del  gobierno  de  Luis  XVIII, 
y  por  otra,  lo«  esfuerzos  de  los  représentantes  de  las  grandes 
potencias  parT  poner  termine  d  la  guerra  en  el  continente 
sud-americano,  agravada  por  la  complicacion  que  habia  sur- 

f\)  Véase  el  capf'  :lo  Ul,  pagina  iM. 
{i)  Véase  el  cupitulo  ii,  pAgina  34. 
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gido  entre  la  Espafla  y  el  Portugal  â  cc.âecuencia  de  la  ociipa- 
cion  de  Montevideo  por  esta  ûltinia  potencia,  y  apercibido  en 
fin  el  gobierno  frances  de  las  vcntajas  reaies  que  resultarian 
p.'ii'a  el  comercio  de  Francia  de  la  preponderaucia  de  su  iu- 
Jiu.^ncia  en  aquellas  regiones,  tuvo  una  inspiracion  de  bucna 
polîtica,  sea  sugerida  por  los  diplomâticos  portugueses,  mas 
directamente  interesados,  6  sea  por  sus  propios  intereses,  pro- 
pouiendo  una  combinacion  pormedio  do  la  cual  esperaba  llog.ir 
â  la  solucioi  fp^'  '^e  las  cuestiones  pendientes.  Esta  era  sin  em- 
bargo de  no  pequefia  niagnitud,  pues  que  debia  dar  por  resui- 
tado  el  que  el  duque  de  Luca,  principe  de  la  fa  mil  i  a  do  Borbon, 
despojado  por  el  congreso  de  Viena  de  su  reino  de  Etruria, 
fuese  coronado  como  soberano  del  que  debia  formarse  en  Sud- 
América,  comprendiendo  el  antiguo  vireinato  de  Buenos  Aires 
y  la  capitania  gênerai  de  Chile,  para  cuyo  cfecto  la  Francia  se 
ofrecia  â  negociar  el  consentimiento  de  la  Espaûa  y  de  las  de- 
inas  grandes  potencias.  El  jôven  principe,  que  ténia  entônccs 
id  aîios,  debia  contraer  matrimonio  con  una  princesa  del  Bra- 
sil,  cuya  alianza  de  familia  ailam. 'a  las  resislcnci'.^  del  rcy 
D.  Juan  VI  para  la  total  desocupacion  de  la  liand.  Orionfal, 
parte  intégrante  del  territorio  de  la  proyectada  monarqiiia. 

Esta  ûltima  clâusula  explica  suficicntemente  el  mistorio  que 
para  nosotros  cubria  la  conducta  seguida  por  el  seîior  1>.  ManiiPl 
Garcia,  comisionado  del  gobierno  argentino  en  niision  >  erca  de 
la  corte  del  Brasil ,  asi  como  las  concesiones  sucesiN.inicntc 
hecbas  \n  v  los  plenipotenciarios  de  Portugal  en  las  conferencias 
de  Paris  y  en  el  congreso  de  Aquisgran  durante  este  afio,  de 
que  nos  hemos  ocupado  precedentcmente. 

De  los  numerosos  documenlos  que  tenemos  â  la  vista,  se  de- 
duce  evidontemente  que  la  idea  nionar(|uica  ténia  en  esa  época 
poderf  iOsadliercutes,y  que  siel  seùor  Garcia  no  obedeciaâ  altas 
inflri  'as,  [irocediaanimado  por  convicciones  profuiulas.  Pcro, 
justo  l'b  decirlo,  de  esas  convicciones  participaban  con  pocas  ex- 
cepcioues  los  mas  grandes  patriotas,  los  hombres  que  desde  el 
2t1  de  uiayo  de  18 1 0  hasta  entonces  habian  tenido  una  parte  prin- 
cipal en  la  gloriosa  revolucion  que  diô  vida  propia  d  la  nacion 
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argontina.  Belgraiu»,  San  Miu-tin,  Piuîvnedon,  UivaJavia,  Gê- 
niez, Alvear,  SaiTaten ,  IJalcarce,  Uondean ,  Alvarez  ïomas, 
llerrera,  Fnnos,  MonttMgndo  y  uiia  grau  luayoria  de  los  hono- 
rables mienibros  de  los  congresos  de  1810  en  Tiicuman,  y  de 
1810  en  bueuos  Aires,  acariciaban  con  pequeîias  modiûca- 
ciones  las  convicciones  del  sefior  D.  Manuel  Garcia. 

Los  mas  fervorosos  deuiécralas  do  1 810  habian  sido  conver- 
tidos  por  la  i'uerza  irrésistible  do  los  hechos  en  1818;  y  si  el 
elocuente  tribuno  de  larevolucion,  el  severo  y  nialogradoMurcno 
hubiese  vivido,  se  habria  al  fin  doblegado,  conio  Uivadavia, 
Gômez  y  tantos  otros,  al  ver  su  grandiosa  obrade  eniancipacion 
prôxinia  â  desaparecer. 

Y  preguntamos  nosotros  :  ^habrâ  un  solohistoriadorimpar- 
cial  é  iUistrado,  que  en  presoncia  dol  cuadro  lugubre  y  descon- 
soladorque  ofrecen  los  pueblos  argentines  desde  1810  â  ISiîO, 
haga  de  esas  convicciones  un  cargo  serio  â  los  padres  de  la  pa- 
tria  argentina?  Hoy  mismo,  despues  de  liaber  trascurrido  medio 
siglo  do  guerras  intermitentes,  de  habor  soportado  el  despo- 
tisme de  los  Artîgas,  de  los  Uauiirez,  de  los  Quirégas,  de  los 
Aldaos,  de  los  Rôsas,  y  con  elles  los  horrores  de  la  barbarie  en- 
tronizada  en  esos  infortunados  pueblos,  hoy  mismo,  décimes, 
icuàlserâ  cl  escritor  inteligente  que  no  diga  con  nosotros,  que 
csos  ilutrcs  varones  jamas  abrigaron  otra  idea  ni  otro  senti- 
niicnto  que  el  saute  entusiasmo  de  la  independencia  sud-auie- 
ricana? 

En  nuestra  opinion,  tenieudo  présente  el  estado  de  educacion 
en  que  se  encontraban  esos  pueblos  al  emanciparse,  creemos  que 
lo  que  hoy  serîa  absolutainente  imposiblo,  'i'^  decir,  el  estableci- 
micnto  de  monarquias,  como  lo  esta  demostranlo  Méjico,  habria 
sido  lôgico  y  posible  en  1818.  Pero  estas  apreciaciones  nos  lleva- 
rian  muy  léjos,  si  nos  propusiésemos  dilucidar  entodos  suspun- 
tos  tan  importante  materia,  desviàndonos  del  asunto  primordial 
de  este  capitule.  Sin  embargo,  como  este  es  un  tôpico  de  grande 
valor  histôrico  para  nuestra  America,  vamos  a  consagrarle  nui- 
clms  paginas  eu  el  siguiente  tomo  ;  en  ellas  harémos  la  historia 
compléta  de  los  dilcreutes  proyectos  que  se  han  iniciado  para 
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eslablocer  monarqiiias  en  i,i  AniL'rica  cspailolii,  dcsdo  cl  pcns.i- 
mionto  (Ici  condo  do  Aranda,  on  1783,  bajo  ol  gobùînio  (I(î 
C.îrlos  III,  hasta  ol  acoptado  por  el  graii  Uolivar,  cl  afio  18^2*.), 
por  ol  ciial  dcbia  t'urinarso  do  la  ropiiblica  do  Colomlha  una 
nionarquia  constitiicionai,  ciiyos  candidates  al  trono  fucioii  lu^ 
principes  Luis  Felipe  do  Orléans,  dospucs  rey  do  Frantia,  y 
Loopoldo  Cobourg-Gotba,  coronado  pocos  aiios  despnes  coiiio 
rey  do  Uôlgica,  y  ostanios  întinianuMito  porsnadidos  que  proba- 
réinos  sin   esfuerzos  la  exactitud  do  nucstros  asortos  (i). 

Volviendo  pues  â  la  combinacion  dol  niiiiislro  an  Luis  XVilI, 
anadirémos  lo  que  es  lôgico  suponer,  que  para  obtener  el  con- 
scntiniiento  de  la  Fspafla ,  debia  oirocérscle  la  cooporacion 
direcla  do  la  nuova  nionarquia  y  dol  Urasil  para  sofocar  la 
insurreccion  de  Colombia  y  de  Méjico. 

En  raedio  do  un  niar  de  pasiones,  entronizado  el  poder  le! 
caudillajo  ignorante  en  alguna  do  las  provincias  interiorcs,  y 
anionazada  la  nacion  do  grandes  dosgracias,  recibiô  cl  congniso 
argentine,  ol  20  de  octubre,  la  comunicacion  del  suprenio  di- 
roctor  général  Rondeau  que  reproducinios  d  continuacion  : 

«  Reservadisimo.  —  Soberano  Senor  :  Hace  algunos  dias  que 
st^  recibiô  la  adjanta  comunicacion  del  enviado  extraordinario 
en  Francia  D.  José  Valentin  Gômoz. 

»  Llegô  al  propio  tiempo  el  Arncricano  D.  Mariano  Gutiérrez 
Moreno,  y  se  anunciô  que  conducia  pliegos  para  el  gobierno  do 
Chilo  de  su  diputado  en  aquella  corte,  D.  José  Yrizarri,  con  las 
niismas  proposiciones,  y  con  especial  encargo  de  manifestar  d 
este  gobierno  el  objeto  de  su  comision.  Suspendi  por  esta  causa 
pasar  d  Vuestra  Soberania  la  comunicacion  del  enviado  Gémez, 
para  hacerlo  con  otros  conocimientos,  segun  lo  que  resultase  do 
la  entrevista  con  Gutiérrez  Moreno.  Tenida  esta  el  vointe  y  très 
del  corriente,  es  en  efecto  ciorta  su  comision,  y  asegura  ademas 
que  los  diputados  Rivadavia  y  Gômez  le  han  encargado  con  cl 
mayor  encarecimiento  haga  présente  d  este  gobierno  que  no 
deje  escapar  una  ocasion  tan  favorable  y  de  tan  conocidas  ventajas 


(1)  Véuse  tl  lomo  VI.  Proyeclos  de  monarquia  en  la  Amirka  espafiola. 
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ni  pais.  Con  ostos  datos  roinito  â  Vucstra  Soborania  la  nota, 
recordando  para  la  resolucion  el  triste  estado  en  que  se  hallan  las 
provincias  y  lu  suerte  que  se  les  dépara,  suplicando  al  mismo 
liempo  se  sirva  Viiestra  Soberania  tomar  en  consideracion  este 
asunto  con  preferencia  à  cualquier  otro^  por  el  grande  interes 
que  cnvuelve,  porque  hay  ocasion  prôxima  do  inslruir  sobre  la 
matcria  al  enviado  Gônicz,  y  segun  la  resolucion  que  se  adopte, 
podrâ  suspender  en  todo  la  expedicion  espaflola  proyectada 
contra  esta  parte  de  America  ;  y  porque  el  coinisionado  Gutiérrez 
Moreno,  para  continuar  su  viajc  d  Chile ,  solo  espéra  la  déci- 
sion do  Vuestra  Soberania. 

»  Dios  guarde  d  Vucstra  Soberania  muclios  aîios.  —  Buenos 
Aires,  26  de  octubre  de  1819.  —  Soberano  sefior  :  José  Hondeau. 
—  Soberano  congreso  nacional  de  las  Provincias  Unidas  en 
Sud-América.  » 

El  enviado  argentino  D.  José  Valentin  Gômez ,  al  trasmitir 
el  proyecto  frances  al  secretario  de  Estado  en  el  departamcnto 
de  gobierno  y  relaciones  exteriores  de  las  Provincias  Unidas  de 
Sud-América,  le  acompafiô  de  la  siguiento  comunicaciou  : 

«  En  oflcio  de  15  del  pasado  avisé  d  Vuestra  Seftoria  que 
estaba  invitado  d  una  conferencia  por  Su  Excelencia  el  ministre 
de  los  négocies  extranjeros.  Varies  accidentes  la  retardaroi 
hasta  el  primero  del  corriente.  Aunque  habia  reflexionado  pr- 
fundamente  sobre  el  objeto  d  que  podria  dirigirse,  no  pu'- 
jamas  prever  el  que  tuvo  en  realidad ,  y  paso  d  poner  c 
consideracion  de  Vuestra  Seîioria. 

»  Despues  de  haberme  hecho  Su  Excelencia  un  largo  razona- 
miento  sobre  los  grandes  deseos  del  ministerio  por  el  i'eliz  re- 
sultado  de  la  gloriosa  empresa  en  que  se  hallaban  empeîiadas 
esas  Provincias,  al  mismo  tiempo  que  sobre  los  considérables 
embarazos  que  le  impedian  tomar  una  marcha  determinada, 
activa  y  manifiesta  para  protegerlas,  ])asô  d  decirme  que,  ocu- 
pado  de  sus  verdaderos  intereses,  habia  llegado  d  convencerse 
que  estes  se  encontraban  intimamente  ligados  con  la  forma  de 
gobierno  que  se  diesen,  baj©  cuyo  inllujo  pudiesen  gozar  tran- 
quilos  de  los  beneficios  de  la  paz,  y  que  él  creia  no  debia  ser 
A.  —  V.  23 
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otra  que  la  de  una  monarquia  constitucional,  fijândose  en  un 
principe  de  la  Europa,  cuyas  relaciones  afiadiesen  al  Estado  una 
nueva  respetabilidad,  y  facilitasen  el  reconocimiento  de  su  in- 
dependencia  nacional.  Que  penetrado  de  estas  ideas  habia  Ue- 
gado  a  ocurrirle  un  pensamiento  que  consideraba  feliz,  é  iba  â 
exponérmelo  con  la  niayor  sinceridad,  proponiéndome  un  prin- 
cipe cuyas  particulares  circunstancias  eran  las  mas  oportunas 
para  que  se  allanasen  todos  los  obstâculos  con  que  podria  tro- 
pezar  un  proyecto  semejante,  atendidos  los  diferentes  intereses 
de  las  principales  uaciones  de  la  Europa,  y  la  varicdad  de  las 
Propone  lu  cieccion  miras  poHticas  de  sus  respectives  gabinetes.  Que  este  era  el 
.leLiuquodeLuca.  ^ug^g  ^q  lu^^,  antiguo  heredero  del  /eino  de  l  iruria,  y  en- 
troncado  por  linea  materna  en  la  au^iista  dinastia  de  los  Bor- 
bones.  Que  consideraba  que  su  elcccion  no  infundiria  celos  en 
las  certes  principales,  ânles  bien  encontraria  la  mejor  acogida 
en  sus  soberanos,  principalmente  en  los  emperadores  de  Aus- 
tria  y  de  Rusia,  abiertamente  decididos  por  su  persona,  y  on 
mayor  grado  por  los  intereses  générales  del  continente.  Que  la 
Inglaterra  no  encontraria  un  motivo  juste  y  décente  para  resis- 
tirla.  Que  Su  Majestad  Catôlica  no  rairaria  con  desagrado  un 
sobrino  suyo  sentado  en  el  trono  de  unas  Provincias  que  habian 
sido  de  su  dominacion,  y  de  quien  podria  esperar  algunas  con- 
sideraciones  al  comercio  de  la  Penins«la,  al  ménos  las  que  fue- 
sen  compatibles  con  la  independencia  absoluta  de  la  nueva 
nacion  y  polîtica  de  su  gobierno.  Pero  que  particularmente  Su 
Majestad  Cristianisima,  cuyos  sentimientos  le  eran  conccidos, 
la  miraria  con  especial  complacencia,  y  emplearia  en  su  oLsc- 
quio  sus  altos  respetos  y  su  poderoso  intlujo  con  los  demas 
soberanos,  sin  perdonar  al  mismo  tiempo  ciiantos  medios  estu- 
viesen  d  su  alcancc  para  protegerla  ;  bien  fuese  por  los  auxilios 
de  toda  claso  que  se  hicieren  nccesarios,  bien  para  cl  arbitrio 
de  convencor  â  Su  Majestad  Catôlica  al  desistimiento  de  la  guerra 
en  que  se  hallaba  empeôada  con  esas  Provincias. 

»  Su  Excelencia  se  detuvo  en  varias  otras  oh  "vaciones  que 
séria  ditïcil  detallar,  pero  particularmente  en  las  del  caràctor 
Personal  de  Su  Alteza  el  duque  de  Luca,  recomendâudomc  los 
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principios  de  su  educacion,  anâlogos  â  la  ilustracion  actual  de 
la  Europa,  y  laliberalidad  de  sus  ideas  enteramente  contrarias 
â  las  que  dominan  el  ânimo  de  Su  Majestad  Catôlica,  cou  un 
extravîo  bien  marcado  de  la  politica  adoptada  por  los  demas 
soberanos  para  el  gobierno  de  los  pueblos  de  su  dominacion. 

1)  Debo  confesar  sinceraraente  que  yo  quedé  interiormente 
sorprendido  al  escuchar  la  indicacion  de  un  principe  sin  respe- 
tabilidad,  sin  poder  y  sin  fuerza  para  presidir  los  destines  de 
unos  pueblos  que  se  ban  hecho  dignes  de  la  expectacion  de  la 
Europa,  y  i^ue  ban  comprado  su  libertad  al  caro  precio  de  tan- 
tes y  tan  extraordinarios  sacrifîcios  ;  pero  miéntras  Su  Excelen- 
cia  se  difundia  en  sus  largas  reflexiones,  yo  me  preparaba  â 
una  contestacion  que  sin  herir  directamente  su  amor  propio, 
dcjase  â  cubierto  sus  sagrados  intereses,  y  puesto  en  puntual 
ejecucion  el  articule  7°  de  mis  instrucciones. 

»  Dije,  pues,  â  Su  Excelencia,  que  por  desgracia  no  me  ha- 
Uaba  competentemente  autorizado  para  el  determinado  negacio 
que  acababa  de  proponerme,  y  que  ademas  estaba  persuadido 
que  no  séria  de  la  aceptacion  del  gobierno  de  las  Provincias 
Unidas  toda  proposicion  que  envolviese  como  bases  esenciales 
la  cesacion  de  la  guerra  cou  la  Espafia,  la  integridad  del  terri- 
torio  del  antiguo  vireinato ,  incluyéndose  particularmente  la 
Banda  Oriental,  y  si  fuese  posible,  los  auxilios  necesarios  para 
liacer  mas  respetable  la  situacion  actual  del  Estado.  Que  nada 
(le  esto  podria  prudentemente  esperarse  de  la  eleccion  de  Su 
Alteza  el  duque  de  Luca,  quien  ademas  ténia  la  desfavorable 
circunstaucia  de  liallarse  soltero  y  de  consiguiente  sin  sucesion, 
por  cuyo  motivo  quedarian  esas  Provincias  expuestas  â  un  in- 
terrègne, siempre  peligroso,  y  rcgularmente  funeste. 

»  Yo  me  lisonjeuba  de  baber  destruido  enteramente  el 
proyecto  por  este  mecMo  indirecte,  y  al  favor  do  unas  razones 
tan  respetables  por  si  mismas,  cuya  fuerza  debia  pesar  en  el 
juicio  delministro;  pero  aun  no  habia  acabado  mi  respuesta, 
cuando  Su  Excelencia  se  apresurô  a  dcc'rmc,  que,  léjos  de  ha- 
])i;rle  yo  presontado  el  mener  inconvcnicntc  en  mis  justas  rc- 
llcxionos,  habia  Uamado  con  ellas  su  atencion  pai'a  indicarme 
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mas  exte  :amente  sus  considérables  ventajas.  El  aîSadiô  que 
séria  del  particular  cuidado  de  Su  Majestad  Cristianisima  reca- 
bar  de  Su  Majestad  Gatôlica  la  terminacion  de  la  guerra,  y  el 
reconocimiento  de  la  independencia  de  esas  Provincias.  Que  el 
principe  de  Luca  podria  contraer  su  enlace  matrimonial  con  una 
de  las  princesas  del  Brasil,  bajo  la  expres^a  condition  de  eva- 
cuar  la  Banda  Oriental,  renunciando  â  toda  solicitud  de  indem- 
nizacion  por  parie  de  ese  gobierno,  por  cuyo  medio  se  asegu- 
raria  tambien  la  sucesion  â  la  corona.  Que  Su  Majestad  Cris- 
tianisima contribuiria  con  auxilios  de  toda  especie,  los  mismos 
que  habria  proporcionado  en  igual  caso  para  un  principe  de  su 
sangre,  y  que  sobre  todo  {volviô  à  repetirme)  se  emplearian  to- 
dos  los  raedios  posibles  para  hacer  realizable  el  proyecto,  y  con 
él  la  prosperidad  de  esos  pueblos. 

»  Oidas  estas  nuevas  expresiones,  crei  deber  contestar  otn 
vez  â  Su  Excelencia  que  no  me  hallaba  completamente  auto- 
rizado  para  deliberar  por  mi  mismo  ;  y  que  daria  cuenta  cir- 
cunstanciada  â  mi  gobierno,  exigiendo  las  instrucciones  necesa- 
rias.  El  ministro  se  convino  fâcilmente,  repitiéndome  que 
miéntras  yo  recibia  las  ôrdenes  convenientes,  él  giraria  la  nego- 
ciacion  hasta  ponerla  en  el  mejor  estado  posible,  lisonjeandose 
del  raejor  resultado  con  respecto  â  los  gabinetes  que  debian 
intervenir  en  este  negocio.  Acompano  â  V.  S.  esa  memoria,  que 
con  alusion  al  mismo  objeto  me  fué  entregada  posteriormente 
por  un  particular,  como  que  contenia  las  ideas  del  baron  do 
Reyneval,  considerado  en  esta  corte ,  como  he  dicho  en  otra 
ocasion  â  V.  S.,  como  el  jefe  de  la  diplomacia  francesa. 

»  He  referido  â  V.  S.  con  la  prolijidad  que  me  ha  sido  po- 
sible los  puntos  principales  de  esta  conferencia.  No  es  de  mi 
resorte  abrir  dictâmen  sobre  las  ventajas  ô  desventajas  que 
puede  prometer  este  proyecto  â  las  Provincias  Unidas  de  Sud- 
América.  Las  primeras  autoridades  encargadas  de  sus  destines 
y  de  su  piosperidad  lo  pesarân  con  la  sabiduria  y  madurez  que 
caracteriza  sus  deliberaciones,  y  cuando  estas  me  sean  cono- 
cidas,  sera  de  mi  deber  prestarles  mi  puntual  obediencia,  y 
emplear  todos  los  medios  que  se  hallen  â  mis  alcances  para 
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Uevarlas  â  su  debida  ejecucion.  Sin  embargo,  no  dejaré  de  ha- 
cer  algunas  observaciones  sobre  la  tendencia  que  pueda  tener 
esta  novedad  inesperada ,  y  el  grado  de  sinceridad  con  que 
pueda  haber  sido  concebida. 

»  Habia  dicho  â  V.  S.  en  mi  nota  oficial  de  28  de  abril,  que 
en  los  planes  adoptados  en  la  alianza  sagrada  para  la  conserva- 
cion  de  los  tronos,  entrô  como  una  de  sus  bases  la  disminucion 
de  los  gobiernos  republicanos  ;  en  cuya  virtud  habian  sido  ex- 
tinguidos  en  el  congreso  de  Viena  los  de  Holanda,  Venecia  y 
Génova,  al  mismo  tiempo  que  se  habia  afectado  que  iban  d  ser 
restituidos  todos  los  Estados  de  la  Europa  â  la  condicion  que 
tenian  ântes  de  la  revolucion  de  Francia. 

»  Dije  entônces  tambien,  que  me  parecia  que  entre  los  sobe- 
ranos  de!  congreso  de  Aix-la-Chapelle  habia  una  sécréta  con- 
vencion  de  conducir  los  pueblos  de  la  America  â  esa  misma 
deliberacion,  para  cuaudo  se  observase  que  la  Espana  habia  to- 
cado  y  a  su  desengano,  yrenunciado  su  proyecto  de  reconquista, 
y  que  el  rey  de  Portugal  promovia  este  pensamiento  por  medio 
de  sus  ministros  con  particular  interes. 

»  Anad.i  que  creia  imposible  para  este  caso  toda  combinacion 
respecte  de  un  principe  de  las  dinastias  de  las  cinco  grandes 
potencias,  por  la  divergencia  de  sus  intereses  y  celos  de  sus 
respectives  poderes,  y  que  lemia  que  viniesen  â  fijarse  en  al- 
gun  otro  de  las  naciones  de  segundo  ô  tercer  ôrden,  â  quien 
podrian  prometer  especiales  auxilios  para  hacer  efectiva  la 
idea.  Asi  pensaba  yo,  cuando  apénas  echabamis  primeras  ojea- 
das  sobre  los  gabinetes  de  ia  £uropa  y  comenzaba  â  observar 
sus  marchas  politicas.  Me  parece  que  empiezo  â  ver  realizadas 
aqaellas  ideas  en  la  actual  couducta  del  miuistcrio  frances ,  y 
que  su  propuesta  no  es  mas  que  una  anticipacion  para  el  mo- 
mento  que  se  ve  acercarse  del  ûltinio  triunfo  de  nuestras  Pro- 
vincias,  y  desesperacion  de  la  Espafia  que  en  la  expedicion  que 
prépara  agota  todos  sus  recursos,  y  deb'e  renunciar  hasta  la 
esperanza  de  otra  erapresa  que  pueda  ser  digna  de  este 
nombre. 

»)  El  primer  ministro  me  hizo  la  proposicion  que  Uevo  indi- 
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1819.        cada,  sin  manifestar  â  mi  inicio  aqnella  exigencia  que  geno 

p«5osparapropar«r  ralmeuttî  acompafla  â  los  négocies  que  se  agitan  por  grandes 

la  n«Kociaciun.     jj^tgj,esgs  ^[^,\  momento  ;  y  al  indicarle  que  no  me  hallaba  com- 

pletaraente  autorizado ,  presto  una  pronta  y  fâcil  deferencia 

para  que  se  esperase,  y  dejase  correr  todo  el  tiempo  necesario 

"     '  hasta  recibir  ôrdenes  sobre  el  particular,  el  raismo  que  dijo  Su 

Excelencia  emplearia  él  lentamente  en  preparar  la  negociacion 

con  los  demas  gabin.etes  que  debian  intervenir  «.n  ella. 

»  Parecia  nalural  que  alistândosc  una  expedicion  en  Câdiz 
contra  esas  Provinoias,  fuera  el  primer  paso  convcnccr  d  Su 
Majestad  Catôlica  â  que  le  diera  otra  direccion.  No  dejô  de  sig- 
nificarme  el  ministro  que  se  practicaria  esta  diligencia;  pcro 
no  se  me  ha  dado  hasta  el  présente  la  mener  idea  de  su  resul- 
tado,  ni  parece  f^.cil  que  pueda  ser  convcucido  elrey  '  ido. 
EUo  es  que  los  navios  saheroapara  el  Pacifico,  y  el  .  . resto  do 
la  escuadra  continua  conel  mismo  ardor  que  de  anteni;  .... 

»  La  marcha  que  h?.sl^  el  présente  ha  seguido  el  gobierno 
i'rances,  tampoco  parece  bien  convenida  con  esos  sentimientos 
por  la  hbsrtad  de  las  Provincias  de  Sud-América,  que  me  hapro- 
testado  tantas  veces  Su  Excelencia.  En  Bordeaux  se  han  cons- 
truido  buques  de  guerra,  y  fletado  transportos  para  la  expedi- 
cion, â  pesar  de  las  reclamaciones  de  la  câmara  de  comercio. 
En  el  Sénégal  se  halla  delenido  el  valor  de  una  presa  C(..n  su 
cargameiito  (^c  uno  de  nuestros  corsarios,  sin  que  hayan  bas- 
tado  las  reclamaciones  hechas  por  el  caballero  Rivadavia,  y  re- 
petidas  por  mi  para  su  entrega.  No  han  sido  suficientes  cuan- 
tos  arbitrios  se  han  tocado  para  deteriniaar  al  ministerio  a' 
nombramiento  de  un  consul  en  esa  capital,  6  al  menos  â  la 
confîrmacion  oficial  de\  que  desempofia  provisoriamentc  las  fuu- 
ciones  de  agente  de  comorcio  Mas  de  una  vez  han  sido  detc- 
nidor  los  conatos  de  varios  miembros  de  la  câmara  do  dipu- 
tados  que  han  querido  reclamar  del  ministerio  una  conducta 
mas  decidida  en  idvor  de  las  Provincias  del  Uio  de  la  Plata,  y 
mas  protectriz  del  comercio  frances. 

»  Todo  esto  se  procura  cohonestar  con  la  posicion  delicada 
de  la  Francia.  Pero  ^qué  sabemos  si  en  el  rey  obran  los  inte- 
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reses  de  familia,  y  en  el  gabinete  el  de  una  perfecta  inteligoncia 
con  la  Espana  para  alejarla  de  la  influencia  de  la  Inglaterra, 
que  es  el  objeto  de  los  cuidados  de  todos  los  gobiernos  del 
continente,  y  particularmente  de  laFrancia?  Sin  embargo,  cuanto 
tienen  de  racionales  estas  sospechas  que  recaen  sobre  el 
proyecto  principal  en  las  présentes  circunstancias,  tanto  tendra 
de  évidente  la  sinceridad  con  que  se  proinovei'â  cuando  co- 
mienzen  â  flaquear  las  empresas  de  la  Ëspaiia,  porque  entônces 
van  d  obrar  de  continuo  motivos  de  la  mayor  gravedad.  Inte- 
resa  â  todos  los  Estados  del  continente,  que  en  las  Provincias 
del  Rio  de  la  Plata  se  elevc  un  trono  sobre  el  cual  se  siente  un 
monarca  independiente  de  la  intluencia  de  la  Inglaterra,  bien 
sea  para  contrapesar  con  el  tiempo  su  poder  colosal  en  la  mar, 
bien  para  disminuir  en  ellas  la  introduccion  de  sus  el'ectos  por 
la  libre  entrada  de  los  de  las  demas  naciones.  La  Francia  par- 
ticularmente querrâ  dar  esa  salida  â  sus  manufacturas  Jispu- 
tando  la  preferencia  â  los  Ingleses.  El  rey  cristianisimo  se  lison- 
jearia  de  las  consideraciones  que  eran  de  esperar  de  un  prin- 
cipe de  su  diuastia,  elevado  al  trono  por  su  influencia  y  al  fa- 
vor  de  los  grandes  auxilios  que  promete.  Quizâ  esta  en  las  mi- 
ras de  Su  Majestad  brindar  al  emperador  Francisco  con  el  Es- 
tado  de  Luca,  en  que  podia  ser  acomodado  el  duque  Carlos 
Francisco,  hijo  de  los  ex-emperadores  Napoléon  y  Maria  Luisa. 
El  rey  cristianisimo  quedaria  tranquilo  en  ese  caso  al  ver  fija- 
dos  los  destines  de  su  rival  y  compromefdo  por  un  tratado  el 
emperador  de  Austria. 

»  La  cesicn  de  las  Floridas  â  los  Norte-Americanos  ha  sido  de 
la  aceptacion  de  todos  los  gobiernos  de  la  Europa,  si  seexceptùa 
el  de  Inglaterra,  y  quiza  negociada  por  el  ministre  de  Rusia  en 
la  corte  de  Madrid.  Por  los  mismos  principios  séria  de  su  gêne- 
rai aprobacion  el  entronizamiento  en  Sud-América  de  un  prin- 
cipe de  las  dinastias  del  continente.  Esta  me  parece  ser  la  ten- 
dencia  que  tiene  el  proyecto  del  primer  ministro  y  que  he  tenido 
el  honor  de  détallar  â  V.  S.  ;  y  pues  que  pueden  acercarse  esoi 
mémentos  en  que  se  habrâ  de  deliberar  mas  seriamente  sobre 
la  suerte  venidera  de  esos  pueblos,  se  hace  indispensable  que 
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V.  S.  se  sirva  anticiparme  sus  instrucciones.  Yo  he  creido  que 
la  propuesta  de  un  principe  bajo  las  circunstancias  antedichas 
excepciona  de  algun  modo  el  articule  siete  delasquetengo  re- 
cibidas  ;  y  aunque  no  he  perdido  de  vista  su  cumplimiento,  he 
juzgado  raas  prudente  una  resistencia  indirecta  conciliable  con 
las  delicadas  circunstancias  del  niomento.  y  con  las  ôrdenesde 
cualesquiera  naturaleza  que  se  mepuedfiir  comunicarâ  este  res- 
pecte. Espero  que  V.  S.  se  dignarâ  ponei  en  la  alta  considera- 
cion  de  Su  Excelencia  el  director  suprême  mi  conducta  en  esta 
parte,  y  signiGcarme  si  ha  sido  digna  de  su  aprobacion.  —  Pa- 
ris, y  junio  18  de  1819.  — Valentin  Gômez.  » 

Hé  aqui  la  memoriatf  cine  se  reCere  el  oficio  del  enviado,  cuya 
traduccion  es  hecha  del  texte  frances  : 

«  Seôor,  el  gobierno  frances  t'^-ma  el  interes  mas  vivo  por  lo 
que  respecta  âla  situacion  en  que  sehalla  el  de  Buenos  Aires,  y 
esta  dispuesto  d  obrar  de  todos  los  modes  posibles  para  faciii- 
tarle  los  medios  de  canstituirse  en  monarquia  constitucional, 
por  seresta  la  linica  forma  de  gobierno  que  puede  convenir  â  sus 
intereses  reciprocos,  y  asegurarle  para  lo  sucesivo  todas  las  ga- 
rantias  necesarias  para  con  las  potencias  de  Europa,  y  para  con 
las  que  estân  vecinas  al  Rio  de  la  Plata. 

»  Obhgado  el  gobierno  frances,  por  las  circunstancias  polîti- 
cas,  d  obrar  con  la  mayor  circunspeccion  para  evitar  los  obstd- 
culos  que  puedan  presentarse,  principalmente  por  parte  de  In- 
glaterra,  en  la  marcha  de  una  negociacion  tan  importante,  no 
manifestard  por  lo  pronto  de  un  modo  notable  los  deseos  de 
relacionarse  con  el  gobierno  de  Buenos  Aires  ;  pero  no  despre- 
ciard  proporcion  algima  favorable  para  darle  pruebas  convincen- 
tes  del  interes  con  que  lo  mira. 

»  En  consecuencia,  para  llegar  al  termine  tan  deseado  por 
los  Americanos  del  Sud,  que  es  su  independencia  de  la  corona 
de  Espana,  y  fundar  las  bases  de  su  constitucion  de  un  modo 
solide  é  invariable,  que  los  ponga  en  estado  de  tratar  con  todas 
las  potencias,  propone  el  gobierno  frances  dar  los  pasos  neco.sa- 
ries  para  conseguir  de  todas  las  certes  elque  consientan  en  colo- 
car  en  el  trono  de  la  America  del  Sud  al  principe  de  Luca  y  de 
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Etruria,  al  que  darâ  el  socorro  neccsario,  tanto  en  fuerza  ma- 
rîtima^  como  en  tropas  expedicionarias;  de  modo  que  no  solo 
pueda  hacerse  respetar,  sino  tambien  sostenerse  en  caso  ne- 
cesario  contra  toda  potencia  que  quiera  oponerse  â  su  exalta- 
cion. 

»  Este  principe,  de  edad  de  diez  y  ocho  aflos,  es  de  la  fami- 
lia  de  los  Borbones,  y  aunque  ligado  con  la  de  la  Espaîia,  no 
hay  temor  de  que  sus  principios  sean  contrarios  â  los  intereses 
de  los  Americanos,  cuya  causa  es  indudable  que  abrazarâ  con 
entusiasmo.  Posée  cualidades  tan  eminentes  como  pueden  de- 
searse,  y  a  en  lo  moral,  y  a  por  lo  que  respecta  â  su  educacion 
militar,  que  ha  sido  de  las  mas  cuidadas,  y  puede  ofrecer  bajo 
todos  respectes  la  perspectiva  mas  lisonjera. 

»  Para  consolidar  y  asegurar  su  dinastia,  se  propone  que  en 
el  caso  que  este  principe  convenga  âlas  Provincias  Unidas,  se  le 
solicitarâ  la  alianza  de  una  princesa  del  Brasil  ;  lo  que  presenta- 
ria  ventajas  incalculables  â  los  dos  gobiernos,  que  unidos  por 
los  vinculos  de  la  sangre,  tendrian  interes  en  estrecharlos  mas 
y  mas.  Otra  ventaja,  y  no  de  las  de  mener  consideracion,  es  que 
la  principal  condicion  de  esta  alianza  séria  obligar  al  Brasil  â 
renunciar  â  la  posesion  de  la  Banda  Oriental,  sin  exigir  com- 
pensaciones,  y  formar  entre  ambos  un  tratado  de  alianza  ofen- 
siva  y  defensiva. 

»  Por  lo  que  respecta  d  los  Estados  Unidos,  como  no  tienen 
elles  que  temer  mas  que  â  Inglaterra,  y  como  esta  en  sus  inte- 
reses vivir  en  buena  armonia  con  la  America  del  Sur,  es  évi- 
dente que  no  serian  dificiles  de  vencer  los  obstâculos  que  por 
parte  de  elles  pudieran  presentarse  para  el  establecimiento  de 
un  gobierno  monârquico . 

»  El  gobierno  frances,  por  otra  parte,  se  encargarâ  de  las 
negociaciones  diplomâticas  â  este  respecte,  y  promete  concéder 
al  principe  de  Luca  todo  el  apoyo,  socorro  y  proteccion  que 
otorgaria  â  un  principe  frances. 

»  Suplico  â  Vd.,Seftor,  pongaen  conocimiento  de  su  gobierno 
estas  proposiciones,  que  crée  le  son  ventajosas,  porque  juzgo 
que  ninguna  otra  forma  pueda  convenirle  mejor.  Se  asegura 
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que  iiii  partido  poderoso  dcsea  que  las  Provincias  Unidas  se 
constifuyan  en  repi'iblica.  Suplico  â  Vd.  mo  permita  sobre  esto 
iina  observacion,  que  crco  no  es  fuera  del  caso  en  las  circuus- 
tancias.  Noentraré  en  detalle  alguno  sobre  la  diferencia  de  po- 
siciones  en  que  se  hallan  bajo  todos  aspectos  los  Estados  Unidos 
y  la  America  del  Sur.  Vd.  lo  conoce  niuy  bien,  y  no  me  es 
necesario  por  consiguiente  emplear  la  lôgica  en  convencerlo. 
Vd.  sabe  muy  bien  que  un  Eslado  no  puede  organizarse  en  re- 
pùb'i."  sino  cuando  es  muy  limitada  su  extension,  cuando  las 
costumbrcs  estân  depuradas,  y  cuando  la  civilizacion  esta  gene- 
ralizada  por  todo.  En  lo  que  consiste  la  fuerzadeuna  repùblica, 
y  lo  que  puede  constituir  su  duracion,  es  la  buena  armonia  que 
debe  reinar  on  todas  las  clases,  el  deseo  sincero  en  cada  parti- 
cular  de  contribuir  al  bien  gênerai  :  en  una  palabra,  es  preciso 
tener  virtudes  que  son  muy  raras  en  nuestro  siglo.  Asî  pues,  la 
America  dtl  Sur,  os  decir,  el  pais  de  Buenos  Aires  y  Chile,  cù- 
rece  de  la  mayor  parte  de  los  elomentos  necesarios  â  este  efecto  : 
es  muy  grande  la  extension  de  las  provincias  ;  la  civilizacion  es 
naciente,  y  Icjos  de  haber  tocado  el  término  deseado  las  pasio- 
nes,  el  cspîritu  de  partido  estd  en  lucha  continua  :  en  una  pala- 
bra, la  anarquia  ha  Uegado  â  su  colmo  en  inuchos  puntos  que 
deberian  estar  sujetos  â  Buenos  Aires,  testigo  la  Banda  Orien- 
tal del  Rio  de  la  Plata,  que  por  su  posicion  no  puede  estar  sapa- 
rada  sin  ocasionar  guerras  inextinguibles. 

»  En  este  estado  de  cojas,  no  veo  para  la  felicida  l  de  la  ipa- 
tria,  para  hacer  césar  ese  choque  de  poderes,  que  paraîiza  una 
gran  parte  de  los  medios  del  gobierno,  y  para  reunir  y  ligar  to- 
dos los  partidos  â  la  misma  causa  que  de  nueve  aîlos  acd  ha 
costado  ya  tan  grandes  sacrificios,  no  veo,  digo,  otro  medio  que 
una  monarquia  constitucional  y  hberal,  que  garantiendo  la  t'e- 
hcidad  del  pueblo  y  sus  derechos  en  gênerai,  le  hiciera  contracr 
relaciones  amistosas  con  todas  las  potencias  de  Europa;  cosaque 
no  puede  desatenderse  en  virtud  del  comercio.  Siendo  esto  asi, 
tendria  el  pais  un  gobierno  bien  constituido  y  reconocido  de  los 
otros  poderes  :  la  agricultura,  de  que  carece,  Uegaria  â  ser  uno 
de  los  manantiales  de  su  riqueza  y  abundancia  ;  tlorecerian  las 
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artcs  y  las  ftiencias,  ol  residuo  de  la  poLlacion  eiiropca  vcndria 
d  aumcntar  la  que  ahora  es  insuficientc  para  esos  paises  inmcii- 
sos  que  estân  dcsiertos,  y  que  al  ojo  del  observador  y  dcl  via- 
jero  no  ^^  sentan  masque  osterilidad,  y  se  convertirian  en  los 
temtorius  iras  fertiles.  So  podria  tambion  sacarun  gran  par- 
'ido  de  los  tesoros  que  encierran  en  su  sono  tantas  minas  de 
todo  género,  y  con  los  que  se  puede  contar  algun  dia,  no  solo 
para  incalculables  rentas.  sino  tambien  para  contribuir  d  la  feli- 
cidad  de  otros  muchos  pu^blos. 

»  Piensoque  todas  estas  cnf  ideraciones  son  mas  que  suficien- 
tes  para  determinar  d  sugobierno  d  adoptarelplanpropuesto  : 
])orque  proporcionor  d  su  patria  una  suerte  feliz,  es  adquirirse 
derechos  d  su  reconocirciento  y  d  la  inmortalidad,  titulos  los 
mas  gloriosos  y  los  iinicci  que  puede  reclamar  la  ambicion 
de  los  bombres  virtuosos.  Se  tambien  que  bay  en  las 
Provin'^.ias  Unidas  un  partido  considérable  por  los  Ingleses, 
y  suplico  d  Vd.  me  permita  algunas  reflexiones  y  suposiciones 
sobre  el  particular. 

n  Supongo  que  la  Inglaterra  coloque  un  principe  de  la  casa  de 
lirunswick  en  el  trono  do  la  America  del  Sud ,  y  que  por  el 
ascendiente  que  ha  adquirido  en  la  Europa  en  virtud  de  largas 
guerras  que  siempre  ha  costeado,  y  que  cstaban  en  sus  intereses 
(para  no  sucumbir  ella  m'^-^ia  d  los  golpes  que  la  amagaban) , 
pueda  algun  tiempo  poner  ai  ')a!s  al  abrigo  de  nuevas  guerras,  y 
darle  una  t'uerza  fisica  qu-^  cunentaso  su  poder  :  ^  se  crée  por 
esto  que  el  pueblo  séria  mas  dichoso  ? 

»  iEn  que  consiste  la  feUcidad  de  un  pueblo,  y  principal- 
mente  de  un  pueblo  como  ol  de  las  Provincias  Unidas,  que  tra- 
baja  tanto  tiempo  hd  por  c(  nseguir  ose  estado  de  independencia 
que  debe  formar  su  gloria,  y  asegurarle  una  felicidad  d  la  que 
tieno  derecho  de  aspirar  despues  de  tan  grandes  sacrificios  ? 

»  i°  En  el  establecimiento  de  los  derechos  qm  la  naturaloza 
reclama,  y  no  reprueba, 

»  2»  En  el  ejercicio  libre  de  la  religion  que  profesa,  y  cuyas 
verdades  sabe  conocer  y  apreciar. 

»  3°  En  el  cardcter  nacional  que  constituye  el  buen  espiritn 


1819. 


'Il  ,1 

1 1.  " 


.j  : 

.•I , 


iUifi 


En  lo  qno  consistu 

la  folicidad 

(1«  UD  pueblo. 


m\ 


il 

i 


^ 


h' 


t'î] 


P 


Nudl  podrit 

eiprraria 

de  II  laglaterrai 


364  PR0T1NCU8  UNIDA8  DE  SUD -AMERICA  Y  FSV  ;'':À. 

1819.  social  que  distinguo  ya  d  los  habitantes  do  la  ivmérica  dol  Sud 
de  muchas  otras  nacionos  ;  que  aun  no  ha  adquirido  eso  es- 
tado  de  civilizacion  en  que  "onsiste  la  lelicidad  gênerai  do  los 
pueblos. 

»  Ahora  pues,  i  que  se  podria  esperar  bajo  todos  estos  res- 
pectes do  la  Inglatorra,  6  do  un  principe  imbuido  hasta  el  fana- 
tisme en  los  principios  do  su  nacion?  Habrâ  que  temer,  sino  el 
trastorno  de  la  religion  catôlica,  dominante  en  el  pais,  al  ménos 
su  envilecimiento,  ô  quizâ  guerras  intestinas  de  religion  que 
causarian  la  desgracia  de  los  pueblos.  Ademas,  el  carâcter  na- 
cional,  formalmente  opucsto  al  de  los  Amoricanos  civilizados, 
induciria  à  actes  contrarios  d  la  ielicidad  social  ;  y  haciéndose 
odiosos  d  los  hijos  dol  pais,  irritaria  su  amor  propio,  arrcbatdn- 
dolos  por  venganza,  sino  d  destruir  la  nacion  que  la  excitaba, 
al  ménos  d  debilitarla  de  modo  que  pudieran  manejar  las  lien- 
das  sin  obstdculo. 

»  Por  esta  pintura,  que  por  desgracia  es  demasiado  cierta, 
bien  vo  Vd.  que  léjos  de  haber  establecido  sobre  bases  sôli- 
das  el  edificio  que  se  ha  empezado  tan  bien,  se  destruirian  sus 
fundamentos,  y  volveria  d  caer  en  la  esclavitud  un  pueblo  que 
sin  duda  merece  mejor  suerte. 
Ksi.'ijien.  n  En  resûmen  :  creo  que  si  se  consulta  la  felicidad  de  esos 

paiscs,  no  se  les  debe  entregar  en  manos  de  quienos  no  puedea 
mas  que  esclavizarlos,  y  destruir  su  felicidad  n;iciente  com- 
prada  con  tantes  sacrificios.  Al  contrario,  aceptando  por  sobe- 
rano  al  principe  que  la  Francia  propone,  no  hay  que  temer  el 
envilecimiento  de  la  religion  ;  dntes  bien  se  debe  estar  scgûro 
de  hallar  en  él  un  apoyo  sôlido,  y  al  mismo  tiempo  exento  de 
ose  fanatisme  tan  dafloso  d  todas  las  religiones;  un  espîritu 
hberal,  que  rcpruebe  la  licencia,  tan  contrario  d  todo  Estado 
civilizado  ;  todas  las  cualidades  que  pueden  asegurar  d  la  Ame- 
rica del  Sud  una  felicidad  perfecta  ;  y  en  una  palabra,  un  prin- 
ci[)e  que  haciéndose  Araericano,  no  tendrd,  ni  podrd  tener  otro 
objeto  que  hacer  florecer  la  agricultura,  las  artes,  las  ciencias, 
el  comercio,  y  atracrse  con  sus  beneflcios  el  amor  de  sus  va- 
sallos. 
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M  rionso,  pues,  que  en  estas  circunstancias,  es  necesaria  por        1810. 
parte  del  gobierno  de  Vd.  una  deterniinacion  pronta  ;  â  no  sor    s*  crt«  neeMtrii 
que  quicra  dojar  esc.ipav  la  ocasion  mas  favorable  que  jam.ts     foi.uMwiueion. 
podrâ  presentarso  pcira  su  fclicidad  y  el  aumento  de  su  comer- 
cio  (1).  ») 

(l)  Reproducirnus  cl  toxto  franco    porlii  importancia  del  documenlo. 
Mémoire  remis  à  M,  Gomt%,   " 

Amérique,  à  Paria,  de  h 

étrangères  de  France. 

Monsieur,  le  gouvernen 
luation  du  gouvernement  d 
et  à  employer  tous  ses  moy 


olrntiaire  des  Provinces-Unies  de  Sud- 
ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires 


nii  prend  le  plus  vif  intérêt  à  la  si- 
,  est  disposé  à  faire  tous  set  efforts 
.iliter,  dans  les  Provinces-Unies  du 
Sud«Aniériquc,  rétublissementd  uiiu  muiiurchiôconstitulionnolle,  seule  forme 
do  gouvernement  qui  puisse  concilier  tous  les  intérêts  ctleurdonner  à  l'ave- 
nir toutes  les  garanties  nécessaires,  soit  du  cdté  des  puissances  qui  sont  dans 
leur  voisinage,  soit  de  la  part  des  puissances  européennes. 

Le  gouvernement  français,  forcé,  parles  circonstances  politiques  où  il  se 
trouve,  d'agir  avec  la  plus  grande  circonspection,  afln  d'éviter  les  obstacles 
qui  peuvent  se  présenter  d'eux-mêmes,  principalement  du  côté  delà  Grande- 
Bretagne,  ne  manifestera  pas  immédiatement  le  désir  de  former  des  relations 
avec  le  gouvernement'  e  Buénos-Âyres,  mais  il  ne  négligera  aucune  occasion 
do  lui  donner  des  preuves  de  l'intérêt  qu'il  lui  porte. 

Conformément  aux  sentiinents  qu'il  exprime  ici,  et  pour  arriver  au  but  si 
vivement  désiré  par  les  Américains  du  Sud,  celui  de  s'affranchir  de  la  domi- 
nation de  la  couronne  d'Espagne  et  d'établir  leur  régime  constitutionnel  d'une 
manière  forte  et  durable  qui  leur  permette  de  traiter  avec  les  diverses  puis- 
sances, le  gouvernement  français  propose  de  faire  les  démarches  nécessaires 
afin  d'obtenir  le  consentement  des  cours  européennes  pour  placer  sur  le 
trône  des  Provinces  du  Sud-Amérique  le  duc  de  Lucques,  auquel  il  s'engage 
à  donner  tous  les  secours  nécessaires  en  troupes  d'expédition,  matelots  et 
bâtiments  de  guerre,  pour  qu'il  puisse  se  rendre  respectable  et  lutter  avec 
avantage  contre  les  puissances  qui  voudraient  s'opposer  à  son  élévation. 

Ce  prince,  âgé  de  dix-huil  ans,  appartient  à  la  maison  de  Bourbon,  et, 
quoique  uni  à  la  branche  espagnole,  ses  principes  ne  peuvent  inspirer  aucune 
crainte  aux  Sud-Américains,  dont  il  embrassera  la  cause  avec  enthousiasme. 
Ses  vertus  politiques  et  privées  et  l'éducation  militaire  qu'il  a  reçue  doivent 
inspirer  la  plus  grande  sécurité.  Pour  consolider  l'établissement  de  sa  dynas- 
tie, on  solliciterait  son  mariage  avec  une  princesse  du  Brésil,  alliance  qui 
aurait  des  avantages  incalculables  pour  les  deux  gouvernements,  dont  l'union 
deviendrait  encore  plus  étroite  lorsqu'elle  serait  resserrée  par  les  liens  du 
sang.  Un  autre  avantage  non  moins  important  qui  en  résulterait,  c'est  que 
la  condition  principale  de  ce  mariage  serait  d'obliger  le  Drcsil  à  renoncer  à 
la  possession  de  la  Bande-Orientale,  sans  aucun  genre  d'indemnité,  et  la 
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1819.  iCuâl  fué  la  impresioQ  que  esta  grave  comtmicaciou  produjo 

en  el  seno  del  congreso  argentine  ? 


formatioa  entre  les  deux  parties  contractantes  d'une  alliance  offensive  et  dé- 
fensive. Quant  aux  Etats-Unis,  comme  c'est  seulement  l'Angleterre  qu'ils 
ont  à  craindre,  et  qu'il  est  de  leur  intérêt  de  vivre  en  bonne  intelligence 
avec  les  Provinces  du  Sud-Amérique,  il  est  évident  qu'il  serait  facile  d'écarter 
les  obstacles  qu'ils  pourraient  opposer  à'^  l'établissement  d'une  monarchie 
constitutionnelle  dans  ces  provinces.  D'un  autre  cdté,  le  gouvernement  fran- 
çais s'engage  à  faire  toutes  les  négociations  diplomatiques  nécessaires,  et  à 
accorder  au  duo  de  Lucques  tous  les  secours,  assistance  et  protection,  qu'il 
pourrait  donner  à  un  prince  français. 

En  conséquence,  il  vous  prie.  Monsieur,  de  soumettre  ces  diverses  propo- 
sitions à  votre  gouvernement,  propositions  qu'il  lui  est  impossible  de  faire  dans 
une  autre  forme.  Il  n'ignore  pas  qu'un  parti  puissant  désire  la  consolidation 
du  régime  républicain  dans  les  Provinces-Unies.  11  ne  cherchera  point  à  vous 
fuire  remarquer  la  différence  qui  existe  entre  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 
du  Nord  et  les  Provinces  du  Sud-Amérique.  Vous  ne  deves  pas  ignorer  qu'un 
Etat  ne  peut  être  organisé  en  république  qu'autant  que  l'étendue  de  son  ter- 
ritoire est  bornée,  que  ses  mœurs  sont  pures  et  «a  civilisation  générale.  Ce 
qui  constitue  la  force  d'une  république  et  ce  qui  assure  sa  durée,  c'est  l'har- 
monie de  toutes  les  classes,  l'homogénéité  de  tous  les  intérêts,  et  le  désir  de 
chacun  des  individus  de  contribuer  au  bien  général.  Ep  un  mot,  il  est  indis- 
pensable qu'elle  possède  des  vertus  qui  sont  rares  à  toutes  les  époques. 

Mais,  puisque  l'Amérique  du  Sud,  c'est-à-dire  Buénos-Ayres  et  le  Chili, 
sont  dépourvus  de  presque  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  un  régime 
républicain  ;  puisque  leur  étendue  est  immense,  leur  civilisation  dans  l'en- 
fance et  bien  éloignée  des  limites  qu'elle  doit  atteindre  un  jour,  puisque  les 
passions  et  l'esprit  de  parti  en  troublent  perpétuellement  la  tranquillité  ;  en 
un  mot,  puisque  l'anarchie  règne  en  plusieurs  provinces  qui  devraient  être 
soumises  à  Buénos-Ayres,  et  surtout  dans  celle  de  la  Bande-Orientale  ;  dans 
cet  état  de  choses,  je  ne  vois  d'autre  moyen  pour  assurer  le  bonheur  de  votre 
patrie  et  mettre  un  terme  aux  contestations  des  divers  partis,  pour  les  unir 
tous  et  les  faire  concourir  au  bien  commun,  que  l'établissement  d'une  monar- 
chie libérale  et  constitutionnelle,  qui  assurera  le  bonheur  et  tous  les  droits 
du  peuple,  et  lui  conciliera  la  bienveillance  des  diverses  cours  européennes. 
De  cette  manière  votre  pairie  aura  un  gouvernement  bien  constitué  et  re- 
connu de  tous  les  gouvernements  réguliers  ;  l'agriculture  fleurira  et  deviendra 
promptement  une  source  de  richesses  pour  ses  habitants.  Les  arts  et  les 
sciences  y  prospéreront  également.  Le  superflu  de  la  population  européenne 
accroîtra  celle  de  ces  immenses  contrées,  qui,  aujourd'hui,  n'offrent  aux  yeux 
du  voyageur  qu'un  désert  stérile,  mais  qui  bientôt  deviendraient  fécou.'es  si 
elles  étaient  cultivées  par  des  mains  industrieuses.  Tous  les  trésors  que  les 
mines  contiennent  seraient  explorés  et  versés  dans  la  circulation,  et  non- 
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Fâcil  es  explicarla,  si  se  tiene  en  caenta  los  peligros  inmi- 
nentes  que  rodeaban  à  la  nacion,  amenazada  de  una  formidable 


1819. 


seulement  ils  procureraient  des  avantages  insalculables  à  ceux  qui  les  au- 
raient découverts,  «nais  ils  coatribueraient  également  au  bonheur  et  à  la 
prospérité  des  nations. 

Je  pense  que  ces  diverses  considérations  seront  plus  que  suffisantes  pour 
déterminer  votre  gouvernement  à  adopter  le  plan  proposé,  car  procurer  à 
votre  patrie  une  condition  plu»  heureuse,  c'est  acquérir  des  titres  éternels  à 
sa  reconnaissance. 

Je  n'ignore  pas  qu'il  existe  dans  les  Provinces-Unies  un  parti  qui  est 
favorable  aux  Anglais.  Permettez-moi  de  vous  faire,  à  cet  égard,  quelques 
observations. 

Supposes  que  l'Angleterre  place  un  prince  de  la  maison  de  Brunswick  sur 
le  trdne  de  l'Amérique  du  Sud,  et  que,  par  l'ascendant  qu'elle  a  acquis  en 
Europe  par  suite  des  longues  guerres  qui  ont  tourné  à  son  profit,  elle  mette 
votre  patrie  A  l'abri  de  nouvelles  guerres  et  lui  donne  une  force  physique 
qui  assure  son  pouvoir  :  croyez*vous  que  le  peuple  en  serait  plus  heureux? 
En  quoi  doit  consister  le  bonheur  d'un  peuple  qui,  comme  celui  des  Provinces- 
Unies,  a  fait  de  si  grands  efforts  pour  obtenir  l'indépendance,  qui  peut  seule 
garantir  cette  prospérité  à  laquelle  il  a  droit  d'aspirer  en  compensation  de 
tous  ses  sacrifices  ? 

io  Dans  le  maintien  des  droits  qui  sont  fondés  sur  la  nature  ;  '">  ;   -  )i.:' 

3«  Dans  le  libre  exercice  de  la  religion  qu'il  professe  ; 

8«  Dans  le  respect  de  son  gouvernement  pour  ses  habitudes  et  son  carac- 
tère national. 

Or,  à  ces  différents  égards,  que  peut -on  attendre  de  l'Angleterre  et  d'un 
prince  qui  pousserait  jusqu'à  la  bigoterie  le  respect  des  opinions  de  la  nation 
où  il  est  né  T  Le  peuple  des  Provinces-Unies  n'aurait-il  pas  à  craindre  la  des- 
truction de  la  religion  catholique,  ou  du  moins  des  guerres  civiles  qui  seraient 
les  résultats  des  attaques  qu'on  dirigerait  contre  elle?  La  résistance  des 
Américains  amènerait  nécessairement  des  luttes  déplorables. 

Cette  peinture,  qui  malheureusement  n'est  que  trop  vraie,  doit  von-:'  con- 
vaincre. Monsieur,  que  l'avènement  d'un  prince  de  cette  nation,  loin  de  con- 
solider l'édifice  que  vos  compatriotes  ont  si  bien  commencé,  en  compromet- 
trait l'existence,  et  qu'un  peuple  qui  est  digne  des  plus  brillantes  destinées 
finirait  peut-être  par  tomber  dans  l'esclavage.  En  résumé,  si  votre  gouver- 
nement consulte  le  bonheur  des  Provinces-Unies,  il  n'ira  pas  les  livrer  aux 
mains  de  ceux  qui  n'auraient  d'autre  but  que  de  les  enchaîner  et  de  détruire 
cette  prospérité  naissante  qui  est  le  fruit  de  si  grands  sacrifices.  Au  con- 
traire, en  recevant  pour  souverain  le  prince  que  la  France  propose,  il  n'aura 
rien  à  craindre  pour  sa  religion,  il  peut  être  assuré  en  outre  de  trouver  en 
lui  cet  esprit  libéral,  également  éloigné  de  la  licence  et  de  la  bigoterie  ;  on 
un  mot,  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  assurer  à  l'Amérique  du  Sud 
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1819.  invasion  exterior,  para  la  cual  el  rey  de  Espaiia  ponia  en  mo- 
vimiento  todos  sus  recursos  (i),  y  la  perspectiva  de  disolucion 
intonor  que  ofrecia  la  actitud  asumida  por  los  gauchos  presti- 
giosos  de  las  Provincias  de  Santa  Fé  y  Entre  Rios,  en  compléta 
rebelion  contra  la  autoridad  nacional.  De  la  discusion  que  ese 
proyecto  provocô  en  las  sesiones  del  congreso  de  los  dias  27  y 
30  octubre  y  3  y  12  de  noviembre,  resultô  por  el  voto  de  una 
gran  mayoria,  que  fuese  aprobado  el  proyecto  propuesto,  con 
ciertas  restricciones,  dando  instrucciones  al  plenipotenciario 
avgentino  para  continuar  la  negociacion. 

La  reproduccion  compléta  que  hacemos  de  las  actas  de  esas 
cuatro  sesiones  sécrétas,  darà  al  lector  una  idea  clara  del  modo 


une  prospérité  complète ,  puisque  ce  prince ,  en  devenant  Américain , 
n'aura  et  ne  pourra  avoir  d'autre  but  que  de  faire  fleurir  les  arts,  les  scien- 
ces, l'agriculture,  le  commerce,  et  de  cette  manière  gagner  l'affection  de  ces 
sujets. 

Dans  l'état  actuel  des  choses,  je  crois,  Monsieur,  qu'il  est  nécessaire  que 
votre  gouvernement  prenne  une  prompte  détermination,  afln  de  ne  pas  laisser 
échapper  une  occasion  aussi  favorable  d'assurer  le  bonheur  des  Provinces- 
Unies,  et  de  concourir  à  l'accroissement  de  son  commerce. 

(1)  El  historiador  espaiiol  Torrente  dice  â  este  respecte  lo  siguiente  : 

«  D.  José  Yalentin  Gémez,  que  por  Pueyrredon  habia  sido  enviado  cerca 
de  la  corte  de  Francia  como  représentante  de  aquella  repùblica,  empezô  ya 
a  manejar  relaciones  diplomâticas  en  el  mes  de  mayo  de  1819  con  el  ministro 
de  relaciones  extranjeras  baron  de  Reyneval,  quien,  seg  despachos  de 

aquel  emisario,  habia  tormado  el  proyecto  de  cfrronar  r<  Buenos  Aires  à 
S.  A.  R.  Oon  Carlos  Luis  de  Borbon,  duque  de  Luca.  Prometia  aqnel  ministro 
obtener  el  consentimiento  de  nuestro  augusto  soberano  el  seîior  D.  Fer- 
nando VU,  paralizar  la  formidable  expedicion  que  se  iba  preparando  en  Ân- 
dalucia,  concéder  â  dicho  principe  toda  chse  de  auxilios  para  cenir  la  corona, 
y  facilîtar  su  enlace  con  una  de  las  auguâtas  princesas  de  la  casa  de  Bra- 
ganza,  para  obtener  por  este  medio  la  cesior.  de  la  Banda  Oriental,  y  formar 
un  reino  unido  de  todos  aquellos  inmensos  paises. 

■  Si  verdaderamente  se  concibiô  este  proyecto,  fué  una  emanacion  de  las 
conferencias  de  Aquiigran,  en  el  que  parece  trataron  seriamente  de  la  revo- 
lucion  de  America  los  miembros  que  las  componian,  y  expresaron  unacasi 
unanime  opinion  de  la  conveniencia  de  establecer  monarquias  en  la  America 
del  Sur.  Siendo  estas  las  ideas  que  regian  en  los  varios  gabinetes  europeos, 
no  séria  de  extranar  que  aprobasen  el  proyecto  del  baron  de  Reyneval,  de 
que  se  hace  mencion,  contando  con  la  sstncion  del  soberano  légitime  de 
aquellos  dominios.  »  (Tomo  III,  pégina  6.) 
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conio  fué  tratadoeste  grave  asunto  en  el  congreso  nacional 
argentino. 

En  la  primera  sesion  sécréta  del  miércoles  27  de  octubte  de 
1810,  diô  cuenta  el  présidente  del  congreso  de  la  comunicacion 
del  poder  ejecutivo  relaliva  al  proyecto  de  monarquia  del  go- 
bierno  frances  ,  asi  coino  de  la  correspondencia  seguida  con  el 
gênerai  San  Martin  y  el  gobierno  de  Chile  sobre  la  expedicion 
contra  Lima. 

«  Reunidos  los  senores  diputados  en  la  sala  de  las  sesiones  à 
las  diez  de  la  maflana  de  este  dia,  y  hecha  seîial  par  el  seflor 
présidente,  se  abriô  y  leyô  una  nota  con  calidad  de  resertadi- 
sima  del  suprême  director  del  Estado ,  fcclia  del  dia  anterior, 
incluyendo  una  comunicacion  dirigida  desde  Patis  por  el  en- 
\iado  extraordiuario  cerca  de  los  poderes  enropeos  D.  José  Va- 
Icntin  Gômez,  datada  en  diez  y  ocho  de  junio  ûltimo,  al  secre- 
tario  de  Estado  en  los  departamentos  de  gobierno  y  de  rela- 
ciones  exteriores.  ConcUiida  la  lectura  de  dicha  nota,  se  proce- 
dio  â  la  del  expresado  diputado.  En  ella,  despues  de  exponer 
haber  sido  invilado  â  una  conferencia  por  el  ministro  de  los 
négocies  extranjeros  de  Su  Majestad  Cristianisiina,  y  tcnîdola 
cl  diaprimero  del  mes  en  que  data  su  comunicacion,  manifiesta 
la  propuesta  que  se  le  habia  hecho  en  aquella  por  diclio  minis- 
tre, de  establecer  en  estas  Proviucias  una  monarquia  constitu- 
cional,  colocando  en  ella  al  duque  de  Luca,  antigao  heredero 
del  reino  de  Etruria,  y  entroncado  por  linca  materna  en  la  di- 
nastia  de  los  Borbones;  contando  con  que  esta  eleccion  encon- 
traria  la  mejor  acogida  en  los  soberanos  de  las  côrtes  princi- 
pales, y  particularmente  de  los  emperadores  de  Austria  y  de 
Rusia,  abiertamente  decididos  por  la  persona  del  duque,  y  en 
mayor  grade  por  los  ialerescs  générales  de  aqucl  continente  ;  y 
con  que  la  miraria  Su  Majestad  Cristiamsima  con  especial  com- 
placencia,  y  emplearia  en  su  obsequio  sus  altos  rcspetos  y  su 
poderoso  influjo  con  los  demas  soberanos,  sin  perdonar  al  mis- 
mo  tiempo  cuantos*medios  estuviesen  â  su  alcance  para  prote- 
gcrla,  bien  fuese  por  los  auxilios  de  toda  clasc  que  se  hicieran 
necesarios,  bien  por  el  arbitrio  de  convencer  â  Su  Majestad 


1810. 
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1819.  Gatôlica  al  desistimiento  de  la  guerra  en  que  se  hallaba  empe- 
fiada  con  estas  Provincias.  Manifiesta  en  seguida  el  reparo  que 
le  opuso,  de  que  no  se  hallaba  competentemente  autorizado  para 
este  negocio,  y  ademas  que  no  séria  de  la  aceptacion  de  este 
gobierno  toda  proposicion  que  no  envolviese,  como  bases  esen- 
ciales,  la  cesacion  de  la  guerra  con  Espaiia,  la  integridad  del 
territorio  del  antiguo  vireinato.  incluyéndose  particularmente 
la  Banda  Oriental,  y  los  auxilios  necesarios  para  hacer  mas  res- 
petable  la  situacion  actual  del  Estado;  lo  cual  no  podria  pru- 
dentemente  esperarse  de  la  eleccion  del  duque  de  Luca,  quien 
ademas  ténia  la  desfavorable  circunstancia  de  hallarse  soltero,  y 
de  consiguiente  sin  sucesion.  Que  habiéndole  opuesto  estes  re- 
paros,  el  ministre  aâadiô  que  séria  del  particular  cuidado  de  Su 
Majestad  Cristianisima  recabar  de  Su  Majestad  Catôlica  la  ter- 
minacion  de  la  guerra  y  el  reconocimiento  de  la  independencia 
de  estas  Provincias;  que  el  principe  de  Luca  podria  contraer 
su  enlace  matrimonial  con  una  de  las  princesas  del  Brasil  bajo 
la  expresa  condicion  de  evacuarse  por  este  gobierno  la  Banda 
Oriental,  renunciando  por  su  parte  â  toda  solicitud  de  indem- 
nizacion,  por  cuyo  medio  se  aseguraria  tambien  la  sucesion  â 
la  corona;  que  Su  Majestad  Cristianisima  contribuiria  con 
auxilios  de  toda  especie,  los  mismos  que  habria  proporcionado 
en  igual  caso  para  un  principe  de  la  sangre  ;  y  que  sobre  todo 
se  emplearian  todos  los  medios  posibles  para  hacer  realizable 
el  proyecto,  y  con  él  la  prosperidad  de  estes  pueblos.  Concluye 
el  diputado  Gômez  con  que  habiendo  oido  estas  nuevas  exposi- 
ciones,  contesté  al  ministre  por  segunda  vez,  que  no  se  hallaba 
completamente  autorizado  para  deliberar  por  si  mismo,  y  que 
daria  cuenta  al  gobierno,  exigiendo  las  instrucciones  necesarias, 
con  cuya  propuesta  se  habia  convenido  fâcilmente  aquel,  ofre- 
ciendo  entretanto  girar  por  su  parte  esta  negociacion  hasta 
ponerla  en  el  mejor  estado  posible.  Hace  en  seguida  algunas 
observaciones  sobre  este  importante  y  delicado  asunto,  y  acom- 
paâa  una  memoria  en  que  se  apoya  el  mismo  pensamiento,  la 
cual  asegura  habérsele  entregado  posteriormente  por  un  parti- 
cular como  que  contenialas  ideas  del  baron  deReyneval,  consi- 
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derado  en  aquella  corte  como  jefe  de  la  diplomacia  francesa. 
Concluida  la  lectura  de  ambos  documentos,  y  â  fin  de  propor- 
cionarse  el  tiempo  necesario  para  meditar  sobre  este  deli- 
cadîsimo  négocie ,  la  sala  resolviô  que  se  suspendiera  su 
examen  hasta  el  sâbado  inmediato ,  citândose  â  los  sefiores 
diputados  que  no  habian  concurrldo  â  la  présente  sesion. 
»  En  este  estado  se  leyô  otra  nota  reservada  del  siipremo  di- 
rector  de  igual  fecba  que  la  anterior,  acompaûando  bajo  los 
numéros  uno  âcuatro  las  coraunicaciones  que  se  le  pidieron  del 
gênerai  San  Martin  y  del  gobierno  de  Ghile,  relativas  â  las 
causas  por  que  se  suspendiô  la  expedicion  proyectada  contra 
Lima,  y  pasaron  en  comision  â  los  seftores  diputados  Fùnes  y 
Sâenz  para  que  informâran  â  la  sala.  Con  lo  que  terminé  la 
sesion.  —  Pedro  Francisco  de  Uriarte,  vicepresidente.  — 
Al  mârgen,  sefiores  présidente  y  vicepresidente.  —  Gallo.  — 
Sâenz.  —  Guzman.  —  Malavia.  —  Bustamante.  —  Zuddftez. 

—  Pacheco.  —  Fùnes.  —  Garrasco.  —  Lazcano.  —  Viamont. 

—  Rivera.  —  Diaz  Vêlez.  ^  Chorroarin.  —  Acevedo.  » 

En  la  segunda  sesion  sécréta,  que  tuvo  lugar  el  miércoles  3  de 
noviembre  de  1819,  se  discutiô  la  proposicion  del  gobierno 
frances,  que  fué  aceptada  en  gênerai,  nombrândose  una  comi- 
sion para  que  redactase  y  presentase  en  la  siguiente  sesion  un 
proyecto  de  contestacion,  segun  lo  explica  el  acta  que  copiâmes 
textual  mente  : 

«  Reunidos  los  sefiores  diputados  en  la  sala  de  las  sesiones  â 
la  hora  acostumbrada,  se  volviô  â  tomar  en  consideracion  el 
asunto  que  quedô  pendiente  en  las  dos  anteriores  sobre  la  pro- 
puesta  del  ministre  de  relaciones  exteriores  de  la  corte  de  Paris 
hecha  al  enviado  extraordinario  de  este  gobierno  cerca  de  los 
poderes  europeos  el  Dr.  D.  José  Valentin  Gômez ,  para  el  esta- 
blecimiento  de  una  monarquia  constitucional  en  estas  Provincias 
bajo  la  direccion  del  principe  de  Luca,  segun  se  expresô  mas 
largamente  en  la  acta  sécréta  de  veintisiete  de  octubre  anterior. 
Ocupado  seriamente  el  congreso  de  la  gravedad,  delicadeza  y 
trascendencia  de  este  négocie,  sin  olvidar  los  termines  en  que 
lo  propone  el  suprême  poder  ejecutivo  en  su  nota  oficial  de 


1819. 


Olr.i  noia 

<lul 

inpreniu  ilireolnr, 

UtO'ii|i:in:iilila 

iinns 

eomuiiicacioncK. 


Ohjecionei 

al  proyecto 

do  monarqufa. 


1!!V 

!  I  ■ 


87f  PROVmCIAS  UNIDAS  DE  SUD-AMÉRICA   Y   PilANCIA. 

1819.  veintisds  del  mismo  octubre,  se  présenté  desdeluego  à  siicon- 
sideracion,  por  una  parte,  la  incompatibilidad  que  envuelve  la 
propuesta  con  la  forma  de  la  constitucion  politica  del  Estado, 
que  esta  ya  sanci  jnada  y  piiblicada,  aceptada  por  los  pueblos 
sin  contradiccion,  y  que  el  congreso  y  ellos  han  jurado  solemne- 
inente  sostener  y  observar,  y  por  otra  la  falta  de  facultades  para 
variarla,  no  siendo  bu^o  las  formas  que  ella  misraa  establece 
para  consultar  mejor  â  su  estabilidad  y  permanencia. 
Moduuertiuiverius.  »  Mas  BU  el  coucepto  de  que  la  expresada  propuesta  del  mi- 
nistro  del  Estado  de  la  Francia  no  sale  de  la  esfera  de  un  sim- 
ple proyecto  de  negociacion  que  seguramente  vendra  â  ser  cru- 
zado  por  la  Gran  Bretaîia,  â  quien  no  puede  acomodar  que  una 
potencia  continental  y  de  primer  ôrden,  como  la  Francia,  su  an- 
tigua  rival,  cuyos  intereses  politicos  y  mercantiles  combinados 
con  los  de  Austria,  Prusia  y  Rusia  conspiran  de  un  modo  bien 
perceptible  â  contrabalancear  la  preponderancia  del  poder  bri- 
tdnico,  adquiera  un  ascendiente  décisive  sobre  estas  Provincias, 
por  el  establecimiento  de  un  principe  que  en  tanto  se  présenta, 
ô  se  nos  da  esperanza,  de  que  sera  soslenido  por  aquellas  po- 
tencias,  es  cuando  parece  destinado  â  conciliar,  ô  mas  propia- 
mcnte  â  subordinar  los  intereses  de  la  America  al  influjo  de  la 
politica  continental  europea,  no  fué  dificil  reponer,  que  no  tra- 
tâudose  en  el  dia  de  aprobar  ni  ratificar  un  tratado  por  el  que 
se  varie  ni  trastornela  constitucion  adoptada,  sino  ùnicamentc 
de  un  mero  proyecto  de  negociacion,  el  interes  del  pais,  la  po- 
litica, y  las  mismas  criticas  extraordinarias  circunstancias  de 
que  nos  hallamos  rodeados,  sin  recursos  para  concluir  una 
guerra  tan  desastrosa  y  prolongada  en  medio  de  estar  nueva- 
niente  amenazados  de  las  formidables  fuerzas  que  prépara  el 
obstinado  é  implacable  orguUo  espanol,  nos  imponen  el  debcr 
de  sacar  de  aquella  propuesta  el  mejor  partido  posible  d  béné- 
ficia de  la  independencia  politica  del  pais ,  ya  interesando  por 
este  medio  â  la  corte  de  Paris  â  que  eraplee  su  poderoso  influjo 
con  el  gabinete  de  Madrid,  d  fin  de  que  se  suspendan  los  pre- 
parativos  d("  la  grande  expedicion  destinada  â  la  subyugacion 
de  estas  Provincias,  en  qae  insiste  con  tenacidad  cl  rey  calo- 
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lico,  ya  inclinando  al  niinistro  de  Francia  &  que  por  este  in- 
tei'cs  empiecc  d  tratar  con  nuestro  gobierno,  se  \aya  poco  à 
poco  acostumbrando  à  reconocerlo,  y  acabo  por  fin  do  vencer 
la  repugnancia  que  sierapre  tienen  los  ministros  de  testas  coro- 
nadas  â  entrar  en  relaciones  con  los  enviados  de  repùblicas 
nacientes,  â  quienes  por  todo  favor  apcuas  se  les  considéra 
como  existentes  de  hecho,  cuando  por  su  propuesta  nos  supono 
ya  cl  ministerio  de  Paris,  al  ménos  tâcitamente  ,  en  aptitud  y 
con  derecho  para  disponer  de  nuestra  suerte  y  la  de  las  Pro- 
vincias  por  medio  de  un  tratado,  ya  pudiendo  echar  mano  del 
arbitrio  de  hacer  entrever  dieslra  y  sigilosamente  la  propuesta 
de  la  Francia  al  ministre  de  la  Gran  Bretafla,  afin  de  decidirlo 
por  el  reconocimiento  de  nuestra  independencia  absoluta,  y 
porque  nos  ayude  â  sostenerla;  y  ùltimaniente  toniàndonos 
tiempo  (al  ménos  miéntras  por  medio  de  la  negociacion  se  logra 
entretener  6  suspender  la  expedicion  6  armada  espaflola)  para 
arreglar  nuestro  interior,  preparar  nuestra  defensa ,  establecer 
nuestro  crédite  exterior,  y  ponernos  en  un  pié  de  respetabi- 
lidad  que  no  sproporcione  mayores  ventajas  en  este  li  otro 
cualesquiera  tratado  ;  cuyo  resultado  en  ùltimo  anâlisis  vendra 
siempre  â  quedar  sujetoâla  aprobaciou  del  senado  con  dos  ter- 
cios  de  votos,  conforme  â  laconstitucion  :  la  cualtarapoco  puede 
ser  variada  en  ninguno  de  sus  articules,  y  mucho  ménos  en 
los  que  constituyen  la  forma  eseucial  del  gobierno,  sino  por  el 
consentimiento  de  las  dos  câraaras,  expresado  en  el  modo  y 
forma  que  prescribe  la  misma  constitucion  ;  sobre  esta  y  omvb 
sérias  y  muy  detenidas  observaciones,  dirigidas  todas  â  con- 
sultar  el  bien  del  pais,  sostener  la  constitucion,  y  dejar  ilesas 
las  facultades  de  la  prôxima  legislatura  para  que  obre  en  este 
gravisimo  négocie  del  modo  que  mas  convenga  â  fijar  la  suerte 
de  las  Provincias,  y  afianzar  su  sôlida  y  permanente  felicidad, 
clasificada  por  de  primer  ôrden,  se  sujetô  â  votacion  la  propo- 
sicion  siguiente  :  ^  si  se  admite  el  proyecto  (de  que  se  trata) 
condicionalmente  ô  no?  Verificada  la  calificacion,  resultô  apro- 
bada  la  afirmativa.  Salvaron  sus  votos  los  senores  Zudânez  y 
Yillégas,  ordenando  la  sala  que  se  pidiesen  los  suyos  à  los 
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seflores  Diaz  Vêlez,  Acevedo  y  Lazcano,  que  no  habian  aaistido 
à  la  sesioD. 

»  En  seguida  se  procediô  &  nombrar  una  comision  que  pré- 
sente en  proyecto  las  condiciones  bajo  las  cuales  se  ha  de  admi- 
tir  aquel,  y  designado  el  numéro  de  très  seflores  diputados  para 
la  comision,  resultaron  electos  los  doctores  Bustauiante,  Fiines 
y  Sdenz.  Con  lo  que  terminé  la  sesion.  —  Al  mârgen,  seflores 
présidente  y  vicepresidente.  —  Chorroarin.  —  Carrasco.  — 
Pacheco.  —  Uriarte.  —  Sorilla.  —  Viamont.  —  Guzman.  — 
Rivera.— Zudâflez. —  Bustaraante. —  Fîmes.—  Sdenz. — Gallo.  » 

El  seflor  Zudâflez  salvô  su  voto  en  los  términos  siguientos  : 

«En  la  sesion  de  3  de  noviembre  del  présente  aflo  de  1819, 
en  la  que  se  ventilé  y  decidiô  la  propuesta  hecha  por  el  minis- 
terio  frances,  de  admitir  por  rey  de  estas  Provincias  Unidas  al 
principe  de  Luca,  mi  voto  fué  el  siguiente  : 

»  No  estando  en  mis  facultades  contrariar  la  voluntad  exprôsa 
de  mi  provincia  por  el  gobierno  republicano,  manifcstada  en 
las  instrucciones  â  sus  diputados  para  la  asamblca  gênerai 
constituyente,  ni  variar  en  su  principio  fundamental  la  consti- 
tucion  del  Estado,  me  opongo  â  la  propuesta  hecha  por  el  mi- 
ni sterio  frances  de  admitir  al  duque  de  Luca  por  rey  de  las 
Provincias  Unidas.  Y  sin  embargo  de  estar  persuadido  que 
este  proyecto,  dégradante  y  perjudicial  â  la  felicidad  nacional, 
ha  de  abortar  en  el  scno  mismo  de  la  Francia,  considerando 
las  ventajas  que  puede  proporcionarnos  su  comunicacion  con 
copia  de  la  memoria  del  baron  de  Reyneval  al  gabinete  de  la 
Gran  Bretana  y  d  los  Estados  Unidos  de  Norte-América,  opino, 
que  sin  pérdida  de  momento  se  les  instruya  de  él ,  de  los  mo- 
tivos  en  que  se  funda,  y  de  sus  consecuencias.  Que  los  encar- 
gados  de  négocies  Gômez  y  Rivadavia,  para  ganar  tiempo, 
entretengan  al  ministeriu  frances,  cuanto  sea  posible  dûtes  de 
desenganarlo;  pero  que  estrecbados  d  comunicarle  el  ultimatum 
del  soberano  congreso,  pasen  d  ïnglaterra  (nacion  mas  formi- 
dable para  la  America  que  todas  las  del  continente  europeo)  d 
poner  en  movimiento  los  preciosos  resortes  que  les  ha  presen- 
tado  este  négocie.  Y  que  el  diputado  remitido  al  gobierno  de 
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Chile  por  su  enviado  en  Paris,  conpliegos  relativos  à  este  mis- 
mo  asunto,  continue  su  viaje  sin  necesidad  de  comunicarle  lo 
resuelto.  Salvo  mi  veto,  al  pié  de  la  letra.  » 

En  la  misma  sesion ,  el  seAor  diputado  don  Âlejo  Villégas 
fundô  su  \oto  del  modo  siguiente  :  «  Sin  entrar  por  ahora  en  el 
exdnien  sobre  las  ventajas  6  inconvenientes  del  proyecto,  soy  de 
sentir,  que  siendo  su  admision  diametralmente  contraria  â  la 
constitucion  que  se  acaba  de  jurar,  no  hay  autoridad  en'el  con- 
greso  para  adoptarlo,  y  aun  creo  que  si  el  proyecto  es  ventajoso 
al  pais,  puede  abortar  por  el  mero  becho  de  adoptarse  por  el  ac- 
tual  soberano  congreso  sin  observar  las  reglas  prevenidas  por 
la  constitucion  en  el  capitulo  que  trata  de  sus  reformas,  y 
mucbo  mas  estando  tan  inmediata  la  reunion  de  la  legislatura 
constitucional. 

El  seûor  Diaz  Vêlez  dijo  en  la  misma  sesion  y  sobre  el  mismo 
asunto  :  «  Mi  voto  fué  :  que  se  admitiese  el  proyecto  condicio- 
nalmente  bajo  las  instrucciones  que  se  le  den  al  enviado,  siendo 
mi  voto  por  la  afirmativa  con  absoluta  reierencia  â  las  condi- 
ciones  que  juzgué  por  mi  parte  esencialisimas,  las  cuales  si  no 
resultan  aprobadas  por  la  sancion  gênerai ,  estoy  por  la  nega- 
tiva,  y  he  salvado  mi  voto.  » 

La  tercera  sesion  sécréta  tuvo  lugar  el  viérnes  12  de  noviem- 
bre  de  1819.  En  ella  fué  sometido  y  discutido  el  proyecto  de 
la  comision ,  el  cual  fué  adoptado  con  algunas  modiflcaciones 
por  una  mayoria  del  congreso. 

((  Reunidos  los  seâores  diputados  en  la  sala  de  las  sesiones  â 
la  hora  acostumbrada ,  los  seftores  diputados  encargados  en 
comision  de  formalizar  el  proj  e^îto  de  las  condiciones  bajo  las 
cuales  habia  de  admitirse  la  propuesta  hecha  por  el  ministre  de 
negocios  extranjeros  de  la  corte  de  Paris  para  establecer  en  las 
Provincias  Unidas  una  monarquia  constitucional,  cuyo  punto 
habia  sido  ventilado  con  la  mayor  detencion  en  las  très  sesiones 
anteriores,  y  resuelto  en  la  ûltima  la  admision  de  aquel  condi- 
cionalmente,  hicieron  présente  â  la  sala  hallarse  en  estado  de 
dar  cuenta  de  su  comision.  Leido  por  très  veces  el  proyecto  que 
presentaron  por  escrito,  se  hicieron  en  gênerai  algunas  obser- 
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vacioncs,  y  se  procediô  eu  segiiidn  h  oxaniinar  soparadnnicnto 
cada  condioion  do  las  nueve  que  luiuel  contenia. 

»  Uabiéndolo  vcrificado  ron  la  primera,  que  dico  :  Que  Su  Ma- 
jestad  Cristiauisima  toma  à.  su  cargo  ullanar  cl  consentiiuifuto 
do  las  cinco  altns  potencias  de  la  Europa,  y  aun  el  de  la  uiisina 
Espaâa,  fué  aprobada  con  la  adicion  de  que  seexigiera  ospecial- 
mente  el  consentimiento  do  la  Inglaterra.  Salvaron  sus  votos  los 
seflores  Zudàîiez,  Uîaz  Vêlez,  Rivera  y  Uriarte,  en  los  termines 
que  consta  del  libro  respcctivo.  '        -        m 

»  Examinada  la  segunda  condicion,  que  dice  :  Que  consoguido 
este  allanamiento,  sca  tauibion  del  cargo  del  misnio  rey  cris'ia- 
nisinu)  facilitar  el  enlace  matrimonial  del  duque  do  Luca  con 
nna  priuccsa  del  Urasil,  debiendo  este  enlace  toner  por  rcsullado 
la  rcnuncia  por  parte  de  Su  Majcstad  Fidelîsima  de  todas  sus 
protensiones  d  los  territorios  queposeia  laEspana  conibrnie  â  la 
liltima  demarcacion,  y  â  las  indenniizaciones  que  pudiera  ta! 
vez  solicitar  en  razon  de  los  gastos  invertidos  en  su  actual  em- 
prosa  contra  los  habitantes  de  la  Banda  Septentrional  del  Rio 
de  la  Plata,  fué  aprobada,  con  la  calidad  do  que  eu  lugar  de 
Banda  Septentrional,  se  pusiera  Banda  Oriental,  suprimiéndosc 
la  liltima  parte  que  dice  del  Rio  de  la  Plata. 

»  Se  examinaron  por  su  ôrden  la  tercera  y  cuarta  condicio- 
nes,  y  l'ueron  aprobadas  en  los  termines  siguientcs: 
j„n'r.<  roii.ii.iun.  »  Tcrccra.  —  Que  la  Francia  se  obligue  â  prestar  al  duque  de 
Luca  nna  asistcucia  entera  do  ciianto  necesite  para  afianzarla 
nionarquîa  en  estas  Provincias,  y  hacerla  respetable  :  dobiendu 
comjirenderse  en  ella  cuando  méuos  todo  el  territorio  de  la  an- 
tigua  demarcacion  del  vireinato  del  Rio  de  la  Plata,  y  quedar 
por  lo  misnio  dentro  de  sus  limites  las  Provincias  de  Montevi- 
deo ccn  toda  la  Banda  Oriental,  Entre  Rios,  Corriéntes  y  Para- 
guay.    .i/|.  .:   '  'tiLy.  1  I    (    <•    I-"-      :■•"  •    •:•■•'•■-      '-    V, 

))  Cuarta.  —  Que  estas  Provincias  reconocerân  por  su  monarca 
al  duque  de  Luca  bajo  la  constitucion  polîtica  que  tienen  jurada, 
à  excepcion  de  aquellos  arliculos  que  no  sean  adaptables  â  una 
forma  de  gobierno  monârquico  hereditario  :  los  cuales  se  refor- 
marân  del  modo  constitucional  que  ella  previene. 


di.ina  rcn'llcioii. 
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»  Laquinta,  qito  dico  :  Que  ostando  convonidas  las  principales         )gio. 
])Oteiicias  du  la  Eiiropa  on  la  corouacion  dol  dnquo  do  Luca,  du-    quihu  conaicioa. 
burâ  l'calizat'so  ol   pruyccto   aun  cuando  la  Espaça  insista  en 
su  ouipeilu  do  ruconquistar  ustas  Provincias,  fiiû  igualnionte 
aprobada,  salvaudo  su  vuto  el  seîlor  diputado  Zud&Acz. 

»  Examinada  la  sexta  condicion,  que  dico  :  Que  on  cso  caso,  6  s«iii  condieiua. 
liarâ  la  Francia  quo  se  anticipe  la  venida  del  duque  de  Luca,  con 
toda  la  fucrzaque  demanda  la  empresa,û  pondra  â  este  gobierno 
en  cstado  de  haccr  frente  d  los  esfuerzos  de  la  Espafta,  auxilidn- 
dolo  con  Iropas,  armas,  buqucs  do  guerra,  y  un  préstamo  do 
très  ô  cuatro  milloncs  de  pesos,  pagaderos  lucgo  que  se  haya 
concliiido  la  guerra  y  Iraiiipiilizado  cl  pais,  fué  aprobada  con 
la  calidad  do  quo  en  lugar  do  très  6  cuatro  millones ,  so 
pusicra  très  ô  mas,  y  salvo  su  voto  cl  sonor  diputado  Dîaz  Vêlez. 

»  En  seguida  so  oxaminaron  tambien  por  su  ôrdonla  séptima, 
octava  y  nona  coudiciones,  y  fuerou  aprobadas  en  los  términos 
siguicntes  : 

»  Séptima.  —  Quo  de  ningun  modo  tondra  efocto  este  proyecto  sé|.iimi>  comiicion. 
siompro  quo  so  tcma  con  fundamcnto  quo  mirando  la  In- 
glaterra  con  inquietud  la  elevacion  del  duque  do  Luca,  pueda 
cmpenarsc  eu  rcsistirlo  y  frustrarlo  por  la  l'uerza. 

»  Octava.  —  Quo  el  tratado  quo  so  célèbre  entre  el  ministro  do  Ocuy»  lonJicion. 
rclaciones  exlcriorcs  do  la  Francia  y  nucstro  cnviado  en  Paris, 
debora  sor  ratiûcado  dentro  dol  término  quo  para  ello  se  senalo 
por  Su  Majostad  Cristianîsima  y  por  el  supremo  director  do  este 
Estado,  con  prévio  consentiniiento  del  senado,segunlas  formas 
constitucionales. 

»  Nona.  —  Quo  â  este  fin  se  procurard  nuestro  enviado  el  No»ena  conduion. 
tiempo  que  considère  necesario  para  que  pueda  volver  de  aquî 
despachado  este  asunto  de  tan  alta  iniportancia,  conduciéndolo 
con  toda  la  circunspoccion,  réserva  y  precaucion  que  impone 
su  naturaleza  delicada,  asî  porquo  no  aborte  el  proyecto,  como 
para  impedir  las  consecuencias  funestas  que  ocasionardn  (si 
llega  a  transpirarse  prematuramente)  las  glosas  malignas  que 
sabrân  darle  los  enemigos  de  la  felicidad  de  nuestra  patria. 

»  Habiéndose  requerido  los  votos  de  los  senores  diputados 
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que  no  asistieron  â  la  anterior  sesion  sobre  la  proposicion  de  si 
se  admitia  el  proyecto  de  que  se  ha  tratado,  condicionalmente 
6  no,  se  manifestaron  â  la  sala,  como  igualmente  que  el  senor 
diputado  Dîaz  Vêlez  habia  salvado  el  suyo.  Con  lo  que  terminé 
la  sesion.  —  Al  mârgen,  senores  présidente  y  vicepresidente. 

—  Gallo.  —  Fùnes.  —  Lazcano.  —  Zudâflez.  —  Sorilla.  — 
Uriarte.  —  Pacheco.  —  Bustamante.  —  Acevedo.  —  Guzman. 

—  Carrasco.  —  Chorroarin.  —  Rivera.  —  Diaz  Vêlez.  — 
Sâenz  (i>.  » 

En  fin,  la  resolucion  tomada  por  el  congreso  de  las  Provincias 
Unidas  sobre  las  proposiciones  del  gobierno  frances  fué  corau- 
nicada  al  poder  ejecutivo  en  los  termines  siguientes  : 

«  El  soberano  congreso,  habiendo  exaniinado  en  sus  sesiones 
del  27  y  30  del  mes  pasado,  y  de  3  y  12  del  corriente,  el  con- 
tenido  de  la  comunicacion  dirij|,ida  con  fecha  de  18  de  junio 
ùltimo  por  cl  enviado  extraordinario  cerca  de  las  potencias  eu- 
ropeas  D.  José  Valcniin  Gôme/;,  â  la  que  V.  E.  ha  agregado 
uua  nota  confidencial,  con  fecha  26  del  pasado,  ha  adoptado  la 
siguiente  resolucion  : 
»  Que  nueslro  enviado  en  Paris  pondra  en  conocimiento  del 


(I)  Concuerda  con  las  actas  sécrétas  que  aparecen  estampadas  à  fojus 
ciento  veintiocho  y  siguientes  hasta  fojas  ciento  treinta  y  cuutro  dcl  libro 
primero  de  â  folio  del  soberano  congreso,  forrado  en  perganiino  amarillo, 
que  so  hallan  en  blanco  â  excepcion  de  la  primera,  y  aunque  â  fojas  ciento 
veintinueve  hay  una  enmendatura  y  entrerenglonacion  y  textadura  â  fojas 
ciento  treinta  y  una,  no  se  notan  salvadas  à  su  respectiva  conclusion,  y  que- 
dan  todas  ellas  rubricadus  en  los  lugares  de  los  blancos  que  no  resultan  fir- 
madas.  Que  los  très  votos  salvos  que  igualmente  van  insertos  son  los  mismos 
que  se  notan  al  reverso  del  folio  once  y  doce  del  cuaderno  forrado  en  papel 
pintado  con  que  concluye,  y  tambien  hemos  rubricado  el  que  se  dice  ser  del 
Dr.  D.  Alejo  Villégas  por  no  aparecer  firmado.  Y  en  cumplimiento  de  lo 
mandado  por  el  senor  gobernador  de  la  provincia  en  auto  de  catorce  del 
présente  mes,  lo  autorizamos,  signamos,  y  firmamos  en  Buenos  Aires,  à  19 
de  marzo  de  1820.  —  D.  José  Rahon  de  Basavilbaso,  escribano  mayor  de 
gobierno.  Huy  un  signe.  —  D.  Juan  José  Rocha,  escribano  publico.  Hay  un 
signe.  —  Muriano  Garcia  de  Echaburu,  escribano  pûblico.  Hay  un  signe.  — 
Tônias  José  Boiso,  escribano  pûblico.  Hay  un  signe.  —  Narciso  de  Yranzuaga, 
escribano  pûblico. 
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ministro  de relaciones  exteriores  de  S.  M.  Cristianîsima,  que  el 
congreso  nacional  de  las  Provincias  Unidas  de  Sud-América  ha 
examinado  coa  la  mas  séria  y  madura  atencion  la  proposicion 
del  establecimiento  en  estas  Provincias  de  una  monarquia  cons- 
titucional,  paracolocar  en  ella,  bajo  los  auspicios  de  la  Francia, 
al  duque  de  Luca,  contrayendo  matrimonio  con  una  princesa 
del  lirasil  ;  que  no  la  ha  considerado  inconciliable  con  el  objeto 
principal  de  nuestra  revolucion,  la  libertad  é  independencia  po- 
lîtica,  ni  con  los  intereses  de  estas  misraas  Provincias  ;  que  re- 
conociendo  que  el  priniero  y  mas  sagrado  de  sus  deberes  es  el 
ocuparse  eficazmente  de  consoUdar  la  lelicidad  pùblica,  haciendo 
césar  la  efusion  de  sangre  y  todas  las  calamidades  de  la  guerra 
interior  y  extranjera,  por  medio  de  una  paz  honrosa  y  duradera 
con  la  Espana  y  con  las  grandes  potencias  de  la  Europa,  cuya 
paz  deberia  estar  basada  en  el  reconociraiento  de  una  indepen- 
dencia absoluta,  y  en  relaciones  de  comercio  de  una  utiUdad 
reciproca,  esnecesario,  para  fijar  su  determinacion,  saber  si  las 
ventajas  que  ofrece  este  proyecto  son  bien  efectivas,  pues  esta 
decidido  a  adoptar  por  jefe  de  su  gobierno  al  principe  que  reuna 
mayor  numéro  de  garantias para  asegurar  estas  ventajas,  y  para 
allanar  los  obstâculos  que  pudieraii  presentarse  ;  que  adoptando 
estes  principios,  la  autoridad  ejecutiva  de  este  Estado  soberano 
podrâ  admitir  esta  proposicion  bajo  las  condicioncs  cuyo  ténor 
es  el  siguiente  : 

»  1'  Que  S.  M.  Cristianîsima  se  encargarâ  de  obtener  el  con- 
sentimiento  de  las  cinco  grandes  potencias  europeas,  especial- 
mente  el  de  la  Inglaterra  y  el  de  la  Espana. 

»  2'  Que  despues  de  haber  obtenido  este  consentimiento , 
S.  M.  Cristianîsima  se  encargarâ  igualraente  de  facilitar  la  union 
del  principe  de  Luca  con  una  princesa  del  Brasil  ;  debiendo  esta 
union  tener  por  resultado  la  renuncia  por  parte  de  S.  M.  Fide- 
lisima  de  todas  sus  pretensiones  sobre  el  territorio  que  poseîa  la 
Espana,  segun  la  ùltima  demarcacion,  y  de  las  indemnizaciones 
que  podria  reclamar  en  Li  ultorioridad,  en  razon  de  los  gaslos 
ocasionados  por  su  empresa  actual  contra  los  habitantes  de  la 
Banda  Oriental. 
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1819.  »  3"  Que  la  Francia  se  obligarâ  â  prestar  al  principe  de  Luca 

3-  ronJiciun.  todo  cl  aiixilio  necesario  para  estableceriina  monarquia  en  estas 
Provincias,  y  para  hacerla  respetar,  debiendo  esta  monarquia 
comprender  cuando  ménos  todo  el  territorio  de  la  antigiia  de- 
marcacion  del  vireinato  del  Rio  de  la  Plata,  y  contener  por  con- 
secuencia  dentro  de  sus  limites  la  provincia  de  Montevideo  con 
toda  la  Banda  Oriental  situada  entre  el  Rio,  Gorriéntes  y  el  Pa- 
raguay. 

4'condicion.  »  4*  Que  estas  Provincias  reconocerân  por  soberano  al  duquo 

do  Luca,  conservando  la  constitucion  que  ellas  habian  jurado, 
con  excepcion  de  algunos  articules  que  no  podrian  adaptarse  â  la 
tonna  de  un  gobierno  monarquico  bereditario,  los  que  serâii 
modificados  de  acuerdo  con  los  principios  constitucionales  que 
les  ban  dado  origen. 

.vcondiiioii.  ))  5'  Que  tan  pronto  como  ko  grandes  polencias  de  la  Europa 

hayan  consentido  en  la  elevacion  del  duque  de  Luca,  este 
proyecto  deberâ  Uevarse  â  efecto,  aunque  la  Espana  no  quiera 
renunciar  â  la  espcranza  de  reconquistar  estas  Provincias. 

fi'foiididon.  ))  6'  Que,  en  este  ûltinio  caso,  la  Francia  procédera  de  tal 
suerte  que  acelere  la  parljda  del  duque  de  Luca  con  todas  las 
fuerzas  necesarias  para  semejante  empresa,  y  que  ella  la  pondra 
en  estado  de  recbazar  todos  los  esfuerzos  de  la  Espana,  iacili- 
tâudole  tropas,  armas  y  municiones  de  guerra,  y  prestândole 
très  millones  de  pesos  fuertes  pagaderos  al  fin  de  la  guerra, 
cuando  se  baya  restablecido  la  tranquilidad  del  pais. 

Tiondiciii  »  7'  Que  de  cualquier  manera  que  se  efectùe  esta  empresa, 

sera  necesario  considerarla  bajo  el  punto  de  vista  de  que  la  In- 
glaterra,  -viendo  con  inquietud  la  elevacion  del  duque  de  Luca, 
se  opondrâ  â  ella  y  se  esforzarâ  por  l'rustrarla,  haciendo  uso  de 
la  fuerza. 

8"  con.iicioii.  »  8*  Que  el  tratado  que  se  célèbre  entre  el  ministro  de  relacio- 
nes  exteriores  de  Francia  y  nuestro  enviado,  deberâ  ser  ratifi- 
cado  en  el  plazo  que  détermine  S.  M.Cristianisimay  el  director 
supremo  de  este  EstiJo,  con  el  consentimiento  prévio  del  se- 
nado,  segun  las  formas  constitucionales. 

9'condicion.         »9'  Que  â  osto  fin  nuestro  enviado  exigirâ  todo  el  tiempo  ne- 
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cesario  para  que  uu  f  o  de  tan  alla  importancia  pueda  ter- 
minarse  aqui,  manejâî?i\  sele  con  toda  la  circunspeccion,  réserva 
y  precauciones  consigiiientes  â  una  posicion  tan  delicada,  tanto 
para  asegurar  el  biien  éxito  del  proyecto,  como  para  prévenir 
las  consecuencias  funestas  que  sobrevendrian  si  se  Uegdra  â  des- 
cubrir  ântes  de  tiempo,  y  las  interpretaciones  malignas  que  sa- 
brian  darle  los  eneraigos  de  la  felicidad  de  nuestra  palria.  — 
Buenos  Aires,  noviembre  13  de  1819.  » 

Miéntras  tenian  lugar  las  sesioues  sécrétas  del  congreso,  no 
faltaron  genios  inquiètes  que  en  inteligencia  con  los  partida- 
rios  de  Lôpez,  Carrera  y  Artigas  (i),  hicieron  circular  la  idea  de 


1819. 


Los  enemigoa 

acasan  de  traicioa 

al  gobierno 

nacional. 


(1)  El  historiador  espanol  Torrenle  conviene  en  que  existian  inteli^encias 
entre  Artigas  y  los  Espanoles  résidentes  en  la  Banda  Oriental. 

«  Los  Portugueses,  dice,  habiun  atacado  la  Banda  Oriental  â  fines  de  1816, 
sin  que  el  gobierno  espanol  hubicra  sido  consultado  para  esta  agresion  ; 
fucron  sus  miras  ostensibles  las  de  protéger  al  Brasil  de  las  ideas  subvcrsivas 
que  reinaban  en  dicha  Banda  Oriental,  pero  coino  se  rccelasc  que  la  ambicion 
lenia  en  ella  mas  parte  que  la  politiea,  protesta  S.  M.  Catulica  contra  una 
invasion,  tanto  ménos  esperada  cuanlo  que  hàcia  el  mismo  tiennpo  se  liabia 
cnlazado  en  malrimonio  con  una  augusta  princesa  de  la  casa  de  Brnganza. 
Las  potencias  aliadas  tomaron  parte  en  esta  cuestion  diplomâlica  â  favor  de 
los  derechos  de  la  Espaiia,  y  se  viû  con  la  mas  agradable  satisfuccion  la  de- 
claracion  del  gobierno  brasileno ,  que  ponia  en  claro  los  nobles  senlimicntos 
de  que  estaba  animado,  y  la  promesa  formai  de  tener  aquellos  dominios  â  la 
disposicion  de  Su  Majestad,  para  cuando  se  hallase  en  estado  de  hacer  res- 
petar  su  autoridad  en  el  vireinato  de  Buenos  Aires. 

»  Cuando  los  Portugueses  se  presentaron  delante  de  Montevideo,  estaba 
aquellii  ciudad  ocupada  por  las  tropas  de  Artigas ,  de  cse  jefe  buUicioso  y 
emprcndedor,  que  ul  favor  del  presligio  que  ejercia  entre  las  génies  de  la 
campana,  habia  liegado  a  haccrsc  (emcr  del  gobierno  de  Buenos  Aires,  y  â 
arrancarle  dicho  dominio.  Ese  indomable  rcvolucionario,  balido  unas  veces  y 
vcncedor  las  mas,  sostuvo  una  gucrru  activa  con  los  Portugueses  hasta  el 
ano  1820,  en  que  fu6  completamente  derrolado  por  el  gênerai  porlugues 
Villanueva  en  la  orilla  izquierda  del  rio  Tacuarembù  en  22  de  enero,  de 
cuyas  résultas  cruzù  el  Uruguay  con  cinco  6  seis  de  sus  mas  ndictos,  y  se 
rcfugiô  al  Paraguay,  en  donde  espiraron  sus  gigantcscos  proyectos. 

»  Habia  sido  tan  ambigua  su  conducta  en  varias  circunstancias,  que  parecia 
obrar  en  unas  â  favor  de  la  independencia  y  en  otras  en  obsequio  del  sobc- 
rano  espafiol  ;  pero  siempre  conira  cl  partido  portugues.  Mas  de  una  vez  se 
engafiaron  los  mismos  Espanoles,  al  ver  que  â  un  mismo  tiempo  hacla  la 
gucrra  à  dichos  Portugueses  y  â  los  insurgentcs  de  Buenos  Aires  ;  esta  creen- 
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que  el  gobierno  nacional  traicionaba  la  patria.  El  espiritu  de 
parlido  abogaba  todo  otro  sentimiento  noble.  La  descomposicion 
social  era  compléta  ;  los  bombres  ilustrados,  como  los  caudillos, 
estaban  dominados  de  una  sola  idea,  —  apoderarse  del  mando. 
Los  mas  tenaces  enemigos  del  gobierno  nacional  y  del  congreso 
eran  precisamente  los  que  pocos  aûos  ântes  habian  sido  acusa- 
dos  de  traicion  por  el  partido  que  estaba  en  el  poder  ;  y  ciegos 
de  pasion  esos  bombres  intebgentes  â  quienes  tanto  debia  la 
independencia  del  pais,  se  hacian  alternativamente  inslrumeu- 
tos  de  los  caudillos  que  debian  conducir  las  Provincias  Unidas  â 
su  disolucion. 


cia  diô  lugar  â  una  conspiracion  concebida  por  los  realistas  de  Montevideo 
en  1819,  la  que  habiendo  abortado  por  la  fulta  de  concurrencia  del  incom- 
prensible  Artigas,  envolviô  la  ruina  de  mas  de  cien  individuos,  que  fucron 
arrestados,  y  de  otros  muchos  que  fueron  tambien  arrojados  del  pais  por  el 
gênerai  Lecor. 

>  Los  verdaderos  planes  del  cilado  caudillo  eran  los  de  no  obedecer  auto- 
ridad  alguna  en  la  tierra,  y  de  ejcrcer  un  dominio  arbitrario  y  despôtico 
sobre  el  pais.  Como  estas  ideas  se  liallaban  en  contradiccion  con  las  de  los 
gobernantes  de  Buenos  Aires,  que  querian  dictar  leyes  â  todas  las  demas 
Provincias,  se  dcdicô  con  infatigable  celo  y  constancia  à  protéger  el  sistcma 
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Tomô  con  este  motivo  el  titulo  de  protector  de  la  fcderacion,  y  fué  el  abrigo 
de  todos  los  revolucionarios  descontentos,  y  aun  de  varies  jefes  de  opinion, 
que  habian  sido  arrojados  de  sus  mandes  por  nuevas  facciones. 

«  Se  liallaban  entre  estes  ultimes  Carrera,  Alvear,  Ramirez  y  otros,  que 
guiados  por  prlncipios  de  odio  y  animosidad  contra  el  director  supremo 
Pueyrredon,  entraron  guslosos  en  los  proyectos  dcsorganizadores,  y  lograron 
finalmente  encender  la  tea  de  la  discordia  por  toda  la  extension  de  dicho 
vireinato.  » 
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du  Pérou.  —  Les  Province§-Unies  de  Sud- Amérique  reconnaissent 
solennellement  l'indépendance  du  Chili.  —  Considération  sur  les- 
quelles le  congrès  argentin  fonde  cette  reconnaissance.  —  La 
Gaceta  ministerial.  —  Le  général  Balcarce  est  nommé  chef  de 
l'armée  d'opérations  du  sud  du  Chili.  —  Poursuite  des  restes  de 
l'ennemi  dans  la  province  de  Concepcion.  —  Premières  rencontres 
avec  l'ennemi.  —  Les  patriotes  occupent  les  îles  de  Loja  et  de 
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Nnciiiiiuiitu.  —  Lo  gûiiûral  Uulcarcu  fuit  cunnaltrc  au  gôuénil  San 
Martin  les  nvniitagos  obtouu»  par  sa  division,  ut  les  muiivcnionts 
qu'il  a  opi'îrés.  —  Le  général  espagnol  Sanchex  se  réfugie,  avec 
li!s  restes  do  son  année,  à  Valdivia.  —  La  campagne  du  Sud  est 
terminée.  —  Rapport  détaillé.  —  Mentions  lionoriliques  que  fait 
le  général  San  Martin  des  services  rendus  par  le  général  Ualcarco. 

—  Celui-ci  signale  au  capitaine  général  la  conduite  brillante  des 
colonels  Escalada  et  Alvarado.  —  Le  général  do  l'armée  du  sud 
du  Chili  se  retire  à  Santiago,  laissant  au  colonel  Kreira  le  com- 
mandement politique  et  militaire  de  la  province  de  Concepcion. 

—  Discours  prononcé  par  le  député  argentin  au  Chili  à  l'occasion 
de  l'anniversaire  de  l'indépendance.  —  Le  général  San  Martin  se 
décide  à  entreprendre  une  nouvelle  campagne  pour  l'émancipa- 
tion du  Pérou.  —  Traité  d'alliance  oll'ensive  et  défensive  entre  les 
Provinces-Unies  du  Sud-Amérique  et  le  Chili.  —  Organisation  de 
l'année  alliée.  —  Annonce  de  la  nouvelle  expédition  espagnole  en 
préparation  .'i  Cadix.  —  Machination  des  chefs  Lopez,  Carrera  (;t 
Uamirez  contre  le  gouvernement  national.  —  Les  mécontents 
s'ennMcnt  sous  leurs  drapeaux.  —  l^es  provinces  de  Ëntre-Rios  et 
Santa-Fé  se  déclarent  en  rébellion  ouverte  contre  le  gouverne- 
ment national.  —  Jugement  du  général  D.  Tomas  Iriarte  sur  ces 
chefs.  —  Soulèvement  des  chefs  et  ofTiciers  espagnols  détenus  dans 
la  province  de  San  Luis.  —  La  plus  grande  partie  sont  fusillés  et 
mis  à  mort  par  le  peuple.  —  Intluence  attribuée  au  docteur  Mon- 
teagudo  dans  cet  événement.  —  Le  gouverneur  Diipuy  en  assume 
la  responsabilité.  —  Documents  officiels.  —  Liste  des  chefs  et  offi- 
ciers espagnols  qui  conspiraient.  —  Leur  alliance  avec  les  chefs 
de  Santa  Fé,  d'Kntre-Rios  et  de  la  Bande-Orientale.  —  Procla- 
mation du  gouverneur  Dupuy  à  la  population  de  San-Luis.  — 
Rapport  détaillé  du  gouverneur  au  directeur  suprême  sur  la  conju- 
ration des  officiers  espagnols.  —  Le  général  Alvcar  est  accusé 
d'intelligences  avec  les  conspirateui's  de  San  Luis.  —  Jugement  de 
l'historien  espagnol  Torrente.  —  Celui-ci  convient  qu'il  existait 
un  j»lan  de  conspiration.  —  Ouverture  du  congrès  souverain 
argentin.  —  Discours  du  directeur  Pueyrredon.  —  Réponse  du 
président  du  congrès.  —  Le  député  argentin  près  du  gouvernement 
du  Chili  rend  compte  des  opérations  de  l'escadre  dans  les  eaux  du 
Pacilique.  —  Le  gouverneur  Lopez  attaque  successivement  les 
divisions  du  général  D.  Juan-R.  Balcarce  et  du  colonel  Bustos.  — 
Le  directeur  suprême  ordonne  aux  généraux  Belgrano  et  San 
Martin  de  venir  avec  leurs  troupes  pour  réprimer  la  révolution. — 
Belgrano,  obéissant  aux  ordres  du  directeur,  marche  sur  Santa 
Fô.  ~  Intimidation  de  Lopez.  —  Instructions  données  par  Bel- 


390 


TABLI. 


grano  au  général  Alvarez.  —  Armistice  signé  i\  San  Lorenzo,  le 
12  avril ÎOO 


VII.  —  Le  général  San  Martin  A  Mcndoza.  —  Sa  correspondance  avec 
le  directeur  O'Higgins.  —  Son  plan  pour  désorganiser  l'^xpôditioii 
espagnole.  —  L'escadre  chilienne  devait  la  battre  en  mer.  — 
Moyens  qu'il  propose  pour  pourvoir  l'escadre  des  choses  les  plus 
nécessaires.  —  Il  lui  fait  part  des  ordres  qu'il  a  reçus  de  son  gou- 
vernement. ^  Justes  inquiétudes  cl  hésitations  de  San  Martin.  — 
Son  projet  d'émanciper  le  Pérou  se  fortifie.  —  Po\ir  le  faire  réus- 
sir, il  compte  sur  la  coopération  d'O'Higgins.  —  Il  lui  dit  qu'il  est 
appelé  à  être  le  libérateur  do  l'Amérique  du  Sud.  —  L'ordre 
donné  par  le  directeur  Pueyrredon  est  révoqué.  —  Document.  ~ 
Le  général  D.  Matias  Irigoyen,  ministre  de  la  guerre,  explique  les 
motifs  sur  lesquels  il  fonde  la  révocation  de  cet  ordre  —  Le 
gouvernement  argentin,  menacé  par  une  forte  coalition  des  révo- 
lutionnaires, donne  de  nouveau  à  San  Martin  l'ordre  de  marcher 
avec  son  armée  pour  dissiper  les  rassemblements  séditieux.  — 
San  Martin  reçoit  froidement  cette  communication.  —  Sa  lettre 
coniidentielle  t'i  O'Higgins  explique  la  raison  de  sa  conduite.  —  U 
assume  la  responsabilité  de  la  désobéissance  à  l'ordre  de  son  gou- 
vernement et  se  décide  à  entreprendre  l'expédition  du  Pérou.  — 
Dans  ce  but,  il  annonce  au  directeur  du  Chili  qu'il  a  deux  mille 
chevaux  prêts.  —  San  Martin  agit-il  sagement  en  désobéissant  à 
son  gouvernement?  —  Comment  l'histoire  jugera-t-elle  sa  con- 
duite? —  Les  résultats  qu'eu  ;  a  désobéissance  l'ont-ils  pleinement 
justifié?—  Le  général  D.  Antonio  GonzalèsBalcarce  arrive  à  Buénos- 
Ayres.  —  Sa  grave  maladie  et  m  mort,  le  G  août  4819.  —  Douleur 
profonde  que  cause  cette  nouvelle.  —  Grands  services  rendus  par 
ce  général  à  la  cause  de  l'indépendance  américaine.  —  Sa  bio- 
graphie e^  écrite  dans  les  pages  les  plus  importantes  de  cet  ou- 
vrage. —  La  constitution  unitaire.  —  Durée  des  travaux  prépara- 
toires de  la  constitution.  —  Composition  des  membres  du  congrès. 
—  Les  provinces  du  Haut-Pérou  étaient  représentées  par  huit 
députés.  —  Les  autres  provinces  argentines,  par  dix-sept.  —  Com- 
ment fut  organisée  la  commission  qui  rédigea  le  y^'oiet  do  consti- 
tution. —  La  constitution  fut-elle  l'œuvre  de  b  nnj'iriîJ  des 
députés  des  provinces?  —  Le  congrès  constitu  "  .  ^"  !:■  aie  la 
constitution  des  Provinces-Unies.  —  Publication  et  promulgation 
de  cet  acte.  —  Manifeste  du  congrès.  —  Texte  de  la  constitution. 
•—  Celle-ci  ne  satisfait  pas  les  exigences  des  partis.  —  Manifesta- 
■'ons  enthousiastes  à  propos  de  l'anniversaire  de  la  révolution  de 
î.  '  '.  —  Le  directeur  suprême  tient  une  réception  officielle.  — 
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Discuur»  itrunuiicû  iiar  le  miriis're  du  Chili.  —  Kùiioiiite  ilu  dircc- 
tour  supri^iiiu.  —  Les  (lilllcultûs  '  nntro  Icsquollen  hiUo  lo  gùnéral 
l'ueyrrcdoii  l'ultligcnt  ii  runoiici'r  au  coiniuiuidcuicnt  su|)ri>mo  du 
la  nation.  —  Sa  démission  est  ai  '^ptéo.  —  L<'  uuin  do  IMnîyrrodou 
re»lo  ultacli6  aux  plus  gnuuli'^  gluuvs  argeutui<"i-  —  Manifeste 
publié  par  Puf yrrfidon  en  quitf  mt  le  poste  iiprénie.  —  Lo  général 
Kondeau  est  nommé  directeur  provisoire.  —  Mesurais  qu'il  a<lopto. 
--  l*roclaniation  .'i  propos  de  l'expédition  espagnole.  —  Hùliil  des 
bâtiments  de  guerre  ut  des  troupes  dont  h>t  composait  i'expëdiUuii. 

—  Nouveaux  décrets  réglementant  les  corsaires  argentin*».  —  Le 
dircrteur  suprême  adresse  une  proclamation  à  la  nation.  —  Les 
ciimi  lissairos  qui  devaient  régler  les  dill'érends  d'apn'îs  les  stipula- 
,.<•  n  <  M>:  l'armistice  de  San  Lorunzo,  se  rendent  à  leur  destination. 

—  Li'  gouverneur  Lopcz  les  entretient  sous  des  prétextes  futile>, 

—  Kchange  do  notes  entre  les  coumiissaires  et  lo  gouverneur  d« 
Sauta  Fé.  —  Celui-ci  viole  les  stipulations  de  l'armistice.  —  Fin 
de  cet  armistice.  —  Le  gouverneur  de  Santa  Fé  recommcnc»!  les 
hostilités.  —  Lo  directeur  suprême  rend  compte  h  la  nation  de  la 
situation  politique  du  pays  et  part  pour  se  mettre  h  la  tète  lo 
l'armée  nationale "itil 


VIIL  —  Mission  diplomatique  du  docteur  D.  José  Valentin  Goœc/. 
en  Friuice.  —  Négociations  entamées  dans  le  congrès  d'Aix-la- 
Chapelle  pour  mettre  un  terme  h  la  guerre  dans  l'Amérique  du 
Sud.  —  Louis  XVIll,  comprenant  l'inqjortance  des  nouveaux  Etats 
de  l'Amérique  ,  leur  conseille  l'adoption  d'institutions  monar- 
chiques. —  Projet  du  baron  de  Reyneval  communiqué  à  l'envoyé 
extraordinaire  des  Provinces-Unies.  — L'idée  monarchique  comp- 
tait des  partisans  décidés  dans  l'Amérique  du  Sud,  —  Belgrano, 
San  Martin,  Pueyrredon,  Rodriguez,  Pena  et  autres,  la  soutinrent 
dès  le  principe  de  la  révolution  argentine.  —  Plusieurs  de  ceux 
qui  la  combattaient  alors  en  devinrent,  peu  d'années  après,  des 
partisans  déclarés.  —  Rivadavia,  Gomez,  Garcia,  Funès,  Moutea- 
gudo  et  Sarratea  prennent  une  part  active  dans  la  combinaison  de 
ces  projets,  —  Le  manque  d'éducation  et  d'éléments  républicaiub 
rendirent  inutiles  les  ellbrts  des  démocrates  de  1810.  —  Les  sédi- 
tions dans  !ii  peuple,  entretenues  par  l'ambition  de  chefs  barbares, 
enlevèrent  son  prestige  i\  la  forme  républicauio.  —  La  guerre 
civile  et  la  dictature  la  rendirent  impossible.  —  La  lutte  entre  les 
systèmes  monarchique  et  républicain  dura  de  1810  à  1829.  —  Le 
triom|dio  définitif  de  la  démocratie  se  consolida  dès  lors.  —  Com- 
nmnication  confidentielle  du  directeur  Rondeau  au  congrès  cons- 
tituant argi'ntia,  accompagnée  des  pièces  relatives  au  projet  de 
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monarchie  du  gouvernement  français.  —  Noie  de  l'envoyé  des 
Provinces-Unies.  —  Conférence  qu'il  eut  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  Louis  XVIII.  —  Le  baron  de  Reyneval  pro- 
pose de  couronner  le  duc  de  Lucques  comme  roi  des  Provinces- 
Unies.  —  Accueil  que  recevrait  ce  choix  de  la  part  de  Sa  Majesté 
Catholique.  —  Caractère  du  prince  et  ses  principes  politiques.  — 
L'envoyé  argentin  déclare  manquer  d'instructions  et  manifeste  le 
doute  que  le  projet  soit  accepté.  —  Le  baron  de  Reyneval  entre 
dans  une  série  de  considérations  sur  les  avantages  qui  pourraient 
résulter  de  ce  choix.  —  Le  docteur  D.  José  Valentin  Gomez  offre 
de  demander  des  instructions  à  son  gouvernement.  —  Mémoran- 
dum du  baron  de  Reyneval.  —  Dispositions  du  gouvernement 
français.  —  Circonspection  avec  laquelle  il  se  propose  d'agir.  — 
Ses  démarches  pour  obtenir  le  consentement  des  cours  européen- 
nes. —  Les  intérêts  du  prince  de  Lucques.   —  Alliance  qu'on 
pourrait  solliciter.  —  Moyens  d'obtenir  que  les  Etats-Unis   do 
l'Amérique  du  Nord  ne  s'opposent  pas  à  l'établissement  de  la  mo- 
narchie. —  Les  puissances  de  l'Europe,  qui  ont  approuvé  la  cession 
de  la  Floride  aux  Américains  du  Nord,  approuveraient  aussi  la 
création  d'un  trône  dans  l'Amérique  du  Sud.  —  Le  ministre  pro- 
pose de  recommander  ce  projet  aux  Etats  de  l'Europe.  —  Il  offre 
le  concours  maritime  et  militaire  de  la  France ,  et  se  charge  dos 
négociations  diplomatiques. —  Il  combat  l'idée  d'une  république,  et 
prétend  que  cette  forme  de  gouvernement  ne  convient  pas  à 
l'Amérique  du  Sud.  —  Il  fait  l'éloge  de  la  forme  monarchique  et 
en  énumère  les  avantages.  —  En  quoi  consiste  le  bonheur  des 
Provinces-Unies.  —  Il  combat  les  projets  des  Anglais  et  montre  les 
maux  qui  en  résulteraient  pour  les  Provinces,  si  celles-ci  venaient 
à  les  adopter.  —  Le  gouvernement  français  demande  du  gouver- 
nement argentin  une  prompte  résolution  sur  ce  projet.  —  Séances 
secrètes  du  congrès  argentin.  —  Impression  produite  par  cette 
grave  communication.  —  Discussion   qu'elle   provoque.   —  Le 
projet  est  approuvé,  avec  quelques  amendements,  par  la  grande 
majorité  des  députés.  —  Des  instructions  sont  adressées  à  l'envoyé 
Gomez,  résidant  à  Paris.  —  Menées  subversives  des  ennemis  du 
gouvernement  national.  —  Situation  malheureuse  du  pays  vers  la 
un  de  1819  :  il  est  menacé  de  dissolution 348 
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1814.  11  août.  Circulaire  de  D.  José  Angulo,  commandant  mi- 
litaire de  Cuzco,  aux  provinces  de  la  vice-royauté  du 
Pérou 79 
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1814.  13  août.  Rapport  du  capitaine  général  Angulo>  chef  de 

l'armée  révolutionnaire  du  Pérou ,  au  vice -roi  de 
Lima 74 

—  16  août.  Manifeste  du  commandant  militaire  de  la  pro- 

vince de  Cuzco 81 

—  20  août.  Proclamation  du  vice-roi  aux  habitants  de  Cuzco .  89 
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—  27  août.  Lettre  d'Angulo  au  vice-roi,  lui  communiquant 

le  manifeste  du  16  août 81 

—  2  septembre.  Réponse  du  vice-roi  de  Lima  au  comman- 

dant général  des  patriotes,  D.  José  Angulo.     ...      87 

—  6  septembre.  Lettre  du  général  Alvear  au  docteur  Chi- 

clana 233 

—  17  septembre.  Réponse  de  la  ville  impériale  de  Cuzco  à 

la  proclamation  du  vice-i'oi 91 

—  28  octobre.  Réponse  de  D.  José  Angulo  à  l'archevêque 

de  Lima 98 

—  28  octobre.  Rapport  du  commandant  général  patriote 
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du  vice-roi  daté  du  2  septembre 100 
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—  16  novembre.  Réponse  du  vice-roi  à  la  communication 
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Lima 108 
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putés de  l'Améiùque  du  Sud  aux  Etats-Unis,  pour 
s'emparer  de  la  Floride 174 

1818.  Mai.  Lettre  patente  donnée  par  le  directeur  suprême 

Pueyrredon  à  M.  de  Forest,  nommé  consul  général 
près  les  Etats-Unis 187 
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convoi  espagnol 202 
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—  18  janvier.   Rapport  du  général  D.    Antonio  Gonzalès 

Balcarce  au  général  San  Martin,  sur  les  avantages 
obtenus  par  les  divisions  placées  sous  son  comman- 
dement     206 

—  18  janvier.  Rapport  du  colonel  Escalada  au  général  Bal- 

carce   211 

—  19  janvier.  Rapport  du  colonel  D.  Rudescindo  Alvaro  au 

général  Balcarce 212 

—  20  janvier.  Rapport  du  général  Balcarce  au  général  San 

Martin 210 

—  20  janvier.  Autii' rapport  du  même  général     ....    211 

—  28  janvier.  Dépôclie  du  général  San  Martin  en  envoyant 

les  rapports  du  général  Balcarce 209 

—  28  janvier.   Rapport  du  ministre  d'Etat  des  Etats-Unis 

sur  les  démarches  faites  par  les  républiques  hispano- 
américaines  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  leur 
indépendance  179 


TABLE.  395 

1819.  29  janvier.  Message  du  président  Monroë  en  transmet- 
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Note.  Les  explications  et  assertions  qui  suivent  les  documents  relatifs  au 
traité  secret  signé  entre  la  municipalité  de  Montevideo  et  le  général  Lecor, 
on  l'année  1819,  page  27,  ligne  31,  et  page  28,  ligne  33,  sont  de  M.  Lamas, 
et  ont  été  publiées  dans  la  liiblioteca  del  cotnercio  de  la  Plata ,  d'où  nous 
avons  tiré  les  documents  qui  les  précèdent. 

Page  67,  ligne  80,  au  lieu  de  (2),  lise%  (1),  —  chapitre  VI,  lise%  VII. 

Ligne  35,  au  lieu  de  cùmpleme,  miéntras  amplificamos  nuestro  pensa- 
miento,  hacer  la  siguiente  explicacion  en  otro  lugar,  —  lise*  cùmplenos , 
miéntras  amplificamos  nuestro  pensamiento ,  en  otro  lugar,  hacer  la  ti- 
guiente  explicacion. 

Page  90,  extrait  à  la  marge,  au  lieu  de  prestaban,  lise»  pretextaban. 

Page  159,  second  extrait  à  la  marge,  ligne  3,  au  lieu  JeSupo,  titesSupc. 

Page  161,  ligne  9,  au  lieu  de  su  inferioridad  numérica,  lise%  de  nuestra. 

Page  190,  ligne  29,  au  lieu  de  niegaron,  lise»  niegan. 

Page  215,  deuxième  extrait  à  la  marge,  ligne  l'',  au  lieu  de  alcanza, 
liset  alianzn. 
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